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COJNTRAT DE BAIL A RENTE. 



ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

Après avoir traité du contrat de vente et du contmt 
de louage, nous devons traiter du contrat de bail ^ 
rente, qui tient quelque chose de lun et de Tautre. 

Il y a deux espèces de baux à rente , le bail à rente 
seigneuriale , et le bail à rente simple. 

Cest du bail à rente simple que nous nous propo- 
sons de traiter. 

Nous verrons, dans un premier chapitre, ce que 
c^est que le contrat de bail à rente; en quoi il res- 
semble aux contrats de vente et de louage, et en quoi 
il en diffère. Nous traiterons , dans le second chapitre, 
des trois choses qui constituent le contrat de bail à 
rente ; dans le troisième, des obligations et actions qui 
en résultent; dans le quatrième, des différentes clauses 
qui se trouvent quelquefois dans les baux à rente , et 
des obligations qui en naissent; dans le cinquième, 
de différents droits du bailleur et de ses successeurs , 
créanciers de la rente , et de ceux du preneur ; enfin , 
dans le sixième chapitre , nous traiterons de la résolu- 
tion des baux à rente , et de l'extinction des rentes fon- 
cières. 

Traité du Contrat de Bail à rente. c 
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CHAPITRE PREMIER. 

<5e qiie c'est que le contrat de bail à rente; en quoi il res- 
semble aux contrats de vente et de louage , et en quoi il 
' eh diffère. 

1 . Le bail à rente simple « est un contrat par lequel 
« Tune des parties baille et cède à l'autre un héritage , 
u ou quelque droit immobilier, et s'oblige de le lui faire 
a avoir à titre de propriétaire, sous la réserve qu'il fait 
it d un droit de rente annuelle d'une certaine somme 
^ d'argent, ou d'une certaine quantité de fruits qu'il 
M retient sur ledit héritage, et que l'antre partie s'oblige 
4t réciproquement envers elle de lui payer, tant qu'elle 
u possédera ledit héritage. » 

Celle des parties qui baille l'héritage à l'autre à la 
charge de la rente s'appelle le baillear; l'autre partie, 
qui prend l'héritage à la charge de cette rente , s'ap* 
pelle le preneur. 

2. Ce contrat ressemble en bien des choses aux con- 
trats de vente et de louage. En effet, trois choses con- 
stituent l'essence du contrat de vente : une chose qui 
est vendue , un prix que l'acheteur s'oblige de payer 
au vendeur, et le consentement des parties sur la chose 
et le prix. Trois choses aussi constituent le contrat de 
louage : une chose qui est louée , un loyer que le con- 
ducteur s'oblige de payer au locateur, et le consente* 
ment des parties sur la chose et sur le loyer. De même 
trois choses constituent l'essence du contrat de bail à 
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rente : un héritage qui est baillé à rente , une rente que 
le bailleur se retient sur Théritage , et que le preneur 
s'oblige de lui payer tant qu'il le possédera; enfin le 
consentement des parties sur Fhéritage et sur la renie 
que le bailleur se retient. 

Le contrat de bail à rente est du droit des gens , de 
même que les contrats de vente et de louage. Il esc 
comme eux synallagmatique, c^es^à-dire qu^il produit 
des obligations respectives que chacune des parties con- 
tracte Tune envers Tautre^ enfin il est comme 4eux de 
la classe des contrats commutatifs. 

3. Il ressemUe particulièrement au bail à ferm€ et 
k loyer, en ce que la rente annuelle que le preneur 
js oblige de payer par ce contrat ressemble à la ferme 
ou au loyer que le fermier ou locataire s'oblige de payer 
par le bail à ferme ou à loyer ; et que le bailleur a^ pour 
«e £sdre payer de sa rente par le preneur^ les mêmes 
droits à peu près que ceux qu'a le bailleur dans le bail 
à loyer ou à ferme pour se faire pa.yer de ses loyers 
ou de ses fermes. 

Il y a néanmoins une grande différence entre la 
rente qui est due par le bail à rente et celle due par la 
ferme ou loyer, et entre le bail à rente et le bail à 
ferme ou à loyer. 

Le bail à rente transfère au preneur tout le droit 
qu'avoit le bailleur dans Théritage baillé à rente, sous 
la réserve seulement du droit de rente que le bailleur 
s'y retient, et dont il charge l'héritage. Au contraire, 
par le bail à loyer ou à ferme , le locataire ou le fernoiier 
n^acquiert aucun droit dans Théritage. Le droit qu'ils 
acquièrent ne consiste que dans ope cvéancepei^on^ 
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nelle qui nait de robiigaCfon que contracte le bailleur 
de les en laisser jouir> 

De là naît ia différence entre la rente et les fermes 
ou loyers : ceux-ci ne sont qu'une dette de la personne 
du fermier ou locataire , la rente est une charge du 
fonds imposée sur le fonds par le bail ; c'est pourquoi 
elle est appelée rente foncière, quoiqu'elle soit aussi 
une dette de la personne du preneur, qui naît de To- 
bligation qu'il a contractée par le bail de la payer 
pendant tout le temps qu'il posséderoit Théritage. 

4. Le contrat de bail à rente tient aussi beaucoup 
du contrat de vente. Le bailleur, par ce contrat, con- 
tracte envers le preneur les mêmes obligations de ga- 
rantie que le vendeur contracte envers Tacheteur par 
le contrat de vente» 

Il en diffère néanmoins en ce que, par le contrat 
de vente, le vendeur s'oblige à transporter à l'acheteur 
tout le droit qu'il a dans la chose vendue ; au lieu que, 
par le contrat de bail à rente, le bailleur se retient un 
droit de rente sur l'héritage. 

Il est vrai que quelquefois le vendeur retient aussi 
quelque droit dans l'héritage qu il vend , tels que sont 
des droits de servitude; mais la rétention de ces droits 
est quelque chose d'étranger à la nature du contrat de 
vente, qui peut se faire et se fait le plus souvent sans 
la rétention d'aucun droit dans la chose vendue ; au 
lieu que la rétention d'un droit de rente est non seu- 
lement de la nature mais de l'essence du contrat de 
bail à rente. 

Une autre différence entre ces deux contrats se tire 
des différences qii'il y a entre le prix qui estdelasub- 
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stance du contrat de vente, et la rente qui est de lasub- 
tance du bail à rente. Nous rapporterons ces difFë- 
rences injràj ch. II, art. 2. 

5. Le Goutrat de bail à rente diffère encore des con* 
trats de vente et de louage, en ce que ceux-ci sont des 
contrats consensuels , qui sont parfaits par le seul coni- 
sentement des parties, avant qu^ils aient été exécutes 
ni de part ni d'autre , aussitôt que les parties sont con* 
venues entre elles soit du prix, soit du loyer : au con- 
traire, je pense que le contrat de bail à rente est un 
contrat réel , qui ne reçoit sa perfection que lorsque le 
preneur est mis en possession de Théritage par une tra- 
dition ou réelle ou au moins fictive. En effet, suivant 
la définition que nous avons donnée de ce contrat, il 
est de son essence que d'un côté le bailleur se retienne 
une rente dont il charge Fhéritage, et que d'un autre 
côté le preneur s'oblige de la payer tant qu'il possédera 
rhéritage. Or, d'un côté, ce n'est que par la tradition 
que le bailleur peut se retenir une rente sur l'héritage,, 
et que l'héritage peut en être chargé envers lui ; car le 
bailleur ne cessant que par la tradition d'être le pra«- 
priétaire de l'héritage, l'héritage ne peut être chargé 
plus tôt de la rente envers lui^ ne pouvant pas l'être tant 
qu'il en demeure encore le propriétaire , quùm res sua 
nemini sertrire possiL D'un autre côté, le preneur ne 
peut contracter Tobligation de payer la rente que lors- 
qu'il entre en possession de l'héritage par la tradition 
qui lui en est faites 1^ parceque la rente n'existe pas 
plus tôt; 2^ parceque étant de lanature de ces rentes que 
le preneur ne doive la rente que pour le temps qu'il 
possédera l'héritage , il est, avant la tradition , au pou- 
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voir du preneur de ne point contracter l'obligation de 
. payer la rente , en refusant d'entrer en possession de 
rhéritage. Ce n'est donc que par la tradition ou réelle 
ou au moins feinte de Fhëritage que le contrat de bail 
à rente peut recevoir sa perfection, et que les obliga-^ 
dons qui en naissent sont contractées^. 

Il est vrai que je puis valablement convenir avec 
vous de vous bailler mon héritage pour tant de rente , 
et qu'il peut naître de cette convention une obligation , 
même avant que je vous aie mis en possession de Fhéri- 
tage. Mais cette convention n'est pas le contrat de bail 
, à rente; ce nW qu^une promesse de bailler à rente, 
qui est différente du contrat de bail à rente ; de même 
que nous avons vu , en notre traité du Contint de Fente, 
qu^une promesse de vendre, quoique obligatoire , étoit 
différente du contrat de vente. 



CHAPITRE IL 

Des trois eboses qui constituent la substance du bail à rente» 

* '^ Nous avons dit suprà que trois choses constituent 

la substance du bail à rente: une chose qui soit baillée 
à rente , une rente que le bailleur se retienne , et le con- 
sentement des parties. 
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ARTICLE PREMIER. 

De la chose qui peut êffe baillée à rente. 

$. L Quelles choses peuvent être baillées à rente. 

6. Les choses qui peuvent être baillées à rente sont 
les héritages, c'est-A-dire les^ fonds de terre et les mai* 
sons. On peut aussi bailler à rente des droits incorpo- 
rels, tels que des droits de champart^ des dîmes, de^ 
droits de fief, des censives, des justices, des droits de 
pèche, de péage, et autres droits domaniaux, tels que 
les greffes ; les privilèges des perruquiers peuvent aussi 
être baillés à rente. 

y. Il n*Y ^ V^^ ^^^ immeubles qui soient proprement- 
susceptibles du contrat de bail à rente ; les meubles ne 
le sont pas. La raison est qu^il est de Tessence du bail 
à rente que le bailleur se réserve et retienne dans la 
chose qu^il donne à rente un droit de rente qui soit 
un droit réel , cW'À-dire un droit dans la chose dont 
elle demeure chargée , en quelques mains que la pro- 
priété de la chose passe : or il n'y a que les immeubles 
qui soient susceptibles de ces charges réelles; notre ju-^ 
risprudence ne permet pa&que les meubles en soient 
susceptibles. De là cette maxime du droit français, que 
les meubles n'ont point de suite par hypothèque; ce 
qui a été établi pour ne pas troubler le commerce des 
meubles. Il y a même raison de le décider pour toutes 
les autres espèces de charges réelles. 

Suivant ce principe, si je vous ai fait un bail, pour 
tant de rente , d'un moulin assis sur bateaux, qui, sui- 
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vant Tarticle 352 de notre coutume d^Orléans, est une 
chose mobiKaire , laquelle rente vous vous soyez obli- 
gé de me payer tant que vous serez possesseur du mou- 
lin ; ce contrat est un contrat d^une espèce particulière, 
qui a bien quelque rapport avec le contrat de bail à 
rente , mais qui n^est pas le vëritable-eontrat de bail à 
rente. Il me donne bien , pendant que le moulin ap- 
partiendra au preneur ou à ses héritiers, ou autres suc- 
cesseurs universels, les mêmes droits, actions et pré- 
rogatives pour me faire servir de ma rente qu^a un 
seigneur de rente foncière ; mais si le moulin passe à 
un successeur à titre singulier, le droit de rente créé 
par ce bail n^étant point, comme le sont les rentes fon- 
cières , qui sont créées par bail d^héritage , une vraie 
charge réelle, je ne pourrai prétendre ma rente contre 
le successeur à titre singulier, sHl n^en a pas été chargé 
par son acquisition ; ce sera le preneur qui , faute de 
Ten avoir chargé, sera tenu de la continuer. 

8. De même que les immeubles des mineurs, des 
interdits, de Féglise et des communautés ne peuvent 
être vendue que pour une ju&te cause, par le décret 
du juge, et en observant certaines formalités, ils ne 
peuvent pareillement être baillés à rente que pour une 
juste cause, en vertu du décret du juge^ et en obser- 
vant les mêmes formalités que dansie contrat de vente. 
Ce que nous ayons dit à cet égard dans notre traité du 
Contrat de Vent^y n, 14» peut s^appliquer au bail à rente. 

5. II. Si on peut bailler à.rente Théritage d'autrui, ou celui 

qui appartient au preneur. 

9. Il est évident qu'un bailleur, en donnant à rente 
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un hëritage qui ne lui appartient pas, ne peut y rete- 
nir un droit de rente; et Ton peut dire en ce sebs que 
le bail à rente de Théritage d'autrui n'est pas valable : 
mais il est valable en un autre sens, savoir, que ce 
bail oblige le bailleur envers le preneur à la même 
garantie, en cas dVviction, que celle à laquelle le con- 
trat de vente de la chose d^autrui oblige le vendeur 
en cas d'ëviction. 

Le bail à rente de Théritage d^autrui a encore cet 
efFet, que, tant que Thëritage n'est pas revendiqué par 
le véritable propriétaire, et que le preneur n'en est pas 
évincé, celui qui Ta baillé à rente est réputé en avoir 
été le propriétaire; et le preneur n^est pas recevable à 
lui contester quHl le fût, et à lui refuser, sous ce pré- 
texte, la prestation de la rente. 

10. Il est évident que le bail à rente par lequel quel- 
qu'un auroit pris à rente son propre héritage , ne peut 
pas plus être valable que le contrat de vente par lequel 
quelqu'un auroit acheté sa propre chose. C'est pour- 
quoi si j'ai pris à rente un héritage que j'ignorois m'ap- 
partenir, ayant depuis recouvré mes titres, je puis, en 
justifiant que l'héritage m'appartient, et non au bail- 
leur, faire déclarer nul le bail, et répéter tous les ar- 
rérages que j'ai payés et tout ce qu'il m'en[a coûté pour 
le contrat. 

1 1. Si j'étois propriétaire d'un héritage qui vous fut 
réversible au bout d'un certain temps , le bail que vous 
m^en feriez avant l'expiration de ce temps seroit va- 
lable si de part et d'autre nous avions connoissance de 
nos droits respectifs. Ce ne seroit point suœrei emptio; 
mais par cet acte je serois censé ^ fictione brevis ma^ 
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nus, VOUS avoir fait la restitution anticipée de cet hé'^ 
ritage qui vous ëtoit réversible; et vous, devenu pro- 
priétaire de rhéritage par cette restitution anticipée ^ 
seriez censé me Favolr incontinent rétrocédé et baillé 
à la charge de la rente portée par le bail. 

ARTICLE II. 
De la rente. 

Il est de l'essence du bail à rente que par le bail le 
bailleur se retienne dans Phéritage un droit de rente 
annuelle et perpétuelle si le bail est fait à perpétuité , 
ou pour le temps que le bail doit durer s^il n'est fait 
que pour un certain temps. Nous verrons sur cette rente, 
qui est une des choses qui constituent la substance du 
contrat de bail à rente, en quoi elle convient avec le 
prix; qui , dans le contrat de vente , est une des choses 
qui en constituent la substance, et en quoi elle en dif- 
fère. Nous Verrons pareillement en quoi elle diffère des 
fermes et loyers ; eu quoi elle diffère des autres espé'r 
ces de charges réelles; en quoi elle convient avec les 
rentes constituées à prix d^argent, et en quoi elle en 
diffère , et spécialement en quoi elle en diffère par 
rapport à la faculté de rachat. 

§. L En quoi la rente que le bailleur retient par le bail à 
rente convient avec le prix qui est de la substance du 
contrat de vente , et en quoi elle en diffère. 

1 2 . De même que dans le contrat de vente le prix 
doit être certain et déterminé ^ de même , dans le con* 
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irat de bail à rente , la rente que le bailleur se retient 
dans rhëritag[e doit être quelque chose de certain et 
de déterminé. C est pourquoi , sHl étoit dit par le bail 
qu'on a baillé à rente un tel héritage sans dire de 
combien est la rente , ou s'il étoit dit que l'héritage est 
baillé à rente pour la même rente qu'il a été baillé 
autrefois , et qu'il ne se trouvât aucun bail à rente qui 
eût été fait autrefois de cet héritage, il est évident que, 
dans l'un et dans l'autre de ces cas, le bail seroit nul , et 
ne produiront ni Taliénation de l'héritage ni aucune 
obligation des parties. 

i3. Les différences sont, i^ en ce que dans le con- 
trat de vente le prix ne peut consister que dans une 
certaine somme d'argent ; autrement ce ne seroit pas 
un contrat de vente, mais une autre espèce de contrat, 
comme nous l'avons vu en notre traité du Contrat de 
Fiente, n. 3o. 

Au contraire , il n'importe que la rente consiste en 
une somme d argent, ou en une certaine quantité de 
fruits ou de denrées : par exemple , on peut donner un 
héritage pour tant de muids de blé de rente , tant de 
poinçons de vin , tant de livres de beurre , tant de 
chapons, etc. 

On peut aussi faire consister la rente en une quo- 
tité de fruits; comme à la charge de donner au bail- 
leur la sixième gerbe de blé qui sera recueillie dans 
l'héritage , tant de pintes de vin par poinçon de vin 
qui sera recueilli. Cette espèce de rente s'appelle ckam-^ 
part; c'est une espèce particulière de rente dont nous 
ne traitons pas ici. 

Une seconde différence est que , dans le contrat de 
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vente , le prix consiste dans une unique somme d'ar- 
gent y qui est due en entier dès l'instant du contrat , 
quand même, par la convention des parties, le paie- 
ment en auroit été différé et partagé en plusieurs 
termes : au contraire, dans le bail à rente , la rente ne 
naît et n'est due que par parties , à mesure du temps 
qui s'écoule de la possession du preneur et de ses suc- 
cesseurs. 

Enfin , la troisième différence , qui est la principale, 
est que , dans le contrat de vente , le prix est une dette 
de la personne , et non de l'héritage qui est vendu : 
au contraire^ dans le bail à rente , la rente que le bail- 
leur se retient est une charge réelle qui est imposée 
sur l'héritage baillé à rente, et qui est due principale- 
ment par l'héritage, quoique le preneur et ses succes- 
seurs soient aussi, à cause de l'héritage qu'ils possè- 
dent, débiteurs personnels des arrérages. 

5. II. Différences de la rente foncière et des fermes et loyers. 

i4- La rente foncière est quelque chose de très dif- 
férent des fermes ou loyers; et la différence résulte 
de celle qu'il y a entre un bail à rente et un bail à 
loyer ou à ferme. Celui-ci ne fait passer au locataire 
ou fermier aucun droit dans l'héritage qui lui est don^ 
né à loyer ou à ferme ; la propriété en demeure ea 
entier au bailleur ; il ne produit que des obligations 
personnelles , que les parties contractent réciproque- 
ment Tune envers l'autre. Les fermes ou loyers ne 
sont donc qu'une pure dette personnelle du locataire 
ou fermier , qui s'est obligé envers le bailleur de les 
lui payer pour le prix des fruits de chaque année du 
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bail , fruits que le bailleur s^est obligé de laisser re- 
cueillir au fermier ou locataire sur Théritage. Au con- 
traire , par le bail à rente , la propriété de Théritage 
baillé à rente est transférée au preneur, sous la charge 
de la rente que le bailleur se retient dans cet héritage ; 
et cette rente est due principalement par Théritage , et 
par chaque partie de Phéritage sur lequel elle est im- 
posée, quoique le preneur et ses successeurs en soient 
aussi personnellement débiteurs tant qu'ils posséden| 
rhéritage, 

1 5 . De là naissent d'autres différences. Si Théritage 
sujet à la rente foncière avoit été, depuis le bail, con- 
sidérablement diminué par une force majeure; putà^ 
si la rivière , dont il est voisin , en avoit emporté la 
moitié ou même une plus grande partie; tant que le 
preneur ou ses successeurs demeureront en possession 
de ce qui reste de cet héritage, la rente continuera 
d'être due en entier : car elle est due en entier par Thé- 
ritage et par chaque partie de Phéritage; et le preneur 
ou ses successeurs étant propriétaires de Phéritage, 
c'est sur eux que doit tomber la perte qui survient 
dans Phéritage. Au contraire, lorsqu'un héritage don- 
né à ferme ou à loyer est diminué par une force ma- 
jeure survenue depuis le bail, comme dans Pespéce 
précédent , ou même si Phéritage , demeurant dans 
son intégrité, à été considérablement dégradé , comme 
si par une inondation les terres ont été ensablées , la 
ferme doit diminuer à proportion de ce que Phéritage 
donné à ferme est diminué , soit en quantité , soit en 
qualité; car Phéritage baillé à-ferme n'appartient point 
au fermier. Le bailleur en est demeuré le propriétaire; 
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il doit donc être à ses risques, et non à ceux du £sr« 
mier, à qui Thëritage n appartient pas. Les fermes de 
chaque année sont le prix des fruits et de la jouissance 
de chaque année de Thérîtage baillé à ferme , consi- 
déré en Tétat qu*il étoit au temps du bail, laquelle 
jouissance le bailleur s^étoit obligé de faire avoir au 
fermier : le preneur, ne pouvant avoir toute cette jouis* 
sance qui lui a été promise , doit avoir une diminution 
sur sa ferme. 

i6. Une autre différence entre la rente foncière et 
les fermes ou loyers résulte des mêmes principes. 
Lorsque, par quelque force majeure, le fermier n a pu, 
pendant une année du bail , recueillir aucuns fruits 
sur rhéritage qui lui a été doniiié à ferme ^ ou n en a 
pu recueillir presque aucuns, il est fondé à demander 
la remise d^ la ferme de cette année , ou une diminu- 
tion sur cetu^ ferme , comme nous Pavons vu en notre 
traité du CoritrcU de Louage, part. 3 , chap. i , art. 2 , 
§. 3. II en est autrement dans le bail à rente. La rente 
foncière que le bailleur sVst retenue dans Théritage 
n'est pas le prix des fruits, csst une charge réelle de 
rhéritage ; c'est pourquoi le preneur ou ses succès* 
seurs , quoiqu'ils n'aient pu pendant quelques années , 
par quelque force majeure , percevoir aucuns fruits de 
rhéritfige baillé à rente , ne laissent pas de devoir en 
jeniÂer les arrérages de la rente pour ces années, et pour 
toutes les autre$ pendant lesquelles ils seront posses* 
^eurs dé Théritage ou de quelque partie de Fhéritage. 

17. Mais si le preneur oii autre possesseur de Thé* 
ritàge sujet à la rente foncière en a été, en temps de 
guerre , réellement déjpi>S6édé pendant quelques an* 
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nëes , il ne devta pas les arrérages desdites années , n té- 
tant obligé de payer la rente que tant quHl sera posses- 
seur : Loyseau, traité du Déguerpissement ^ liv. 4; ch. 17. 

§.111. Différence de la rente foncière et des autres espèces de 

charges réelles. 

18. La rente foncière est une charge réelle de l'hé- 
ritage baillé à rente , qui est très différente des autres 
charges réelles des héritages, putà, des servitudes, soit 
réelles, soit personnelles. Celui qui a un droit de ser- 
vitude sur un héritage, tel qu'un droit de passage ou 
de pâturage, jouit par lui-même de son droit sur l'hé- 
ritage qui en est chargé, sans que le possesseur de cet 
héritage soit obligé à Tien qu'à le souffrir (/. i5, §. i, 
ff. de servitut.) ; au lieu que celui qui a un droit de rente 
foncière sur un héritage ne peut jouir de son droit que 
par le fait et par les maîns du possesseur de l'héritage 
sujet à la rente , qui doit lui en payer les arrérages. 
C'est pour cela que le preneur s'oblige par le contrat 
de bail à rente à la prestation des arrérages de la rente 
pendant le temps qu'il possédera l'héritage, et que 
ceux qui succèdent à cet héritage , quoiqu'à titre sin- 
gulier, avec la charge ou même seulement avec la 
connoissance de la rente, contractent la même obliga- 
tion ; cette obligation les rend débiteurs personnel^ 
des arrérages de la rente , à mesure qu'ils naissent , 
pendant le temps de leur possession. 

19. La rente foncière est aussi une charge réelle 
très différente de l'hypothèque dont on charge un hé- 
ritage $UT lequel ^^ assigne une rente constituée à 
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prix d'argent, ou par don ou legs. Cette hypothèque 
n'est qu'une obligation accessoire de l'héritage, pour 
assurer d'autant mieux l'obligation personnelle de ce- 
lui qui a constitué la rente, ou qui en a été chargé par 
testament. Au contraire la charge d'une rente foncière 
dont est chargé l'héritage baillé à rente est une obli- 
gation principale de l'héritage ; c'est l'héritage qui en 
est le principal débiteur , plutôt que la personne du 
preneur, qui n'est tenu de la rente qu'autant qu'il pos' 
séde l'héritage , et parceque cette charge de l'héritage 
est^e telle nature que l'héritage ne peut s'en acquit- 
ter que par le fait et le ministère de son possesseur , 
qui en doit payer les arrérages pour Théritage. 

$. IV. En quoi convient la rente foncière avec les rentes 
constituées à prix d'argent, et en quoi elle en diffère. 

20. La rente foncière convient avec les rentes con« 
stituées à prix d'argent, en ce que, comme celles-ci , 
elle produit des arrérages annuels , qui se divisent en 
autant de parties qu'il y a de jours dans l'année, c est*à- 
dire en trois cent soixante-cinq parties. Lorsque Tannée 
est bissextile, le jour intercalaire n'est point compté. 

Le possesseur de l'héritage sujet à la rente foncière, 
de même que le débiteur d'une rente constituée, de* 
vient chaque jour débiteur de la trois-cent-soixante- 
cinquième partie de la rente^ Par exemple , si la rente 
est de 365 liv. par chacun an , il devient chaque jour 
débiteur de vingt sous ; mais ces dettes ne peuvent être 
exigées ni offertes que lorsque , l'année entière étant 
révolue, elles ont composé la somme entière qui est 
due par chacun an, à moin^ qu'il n'y eût clause par le 
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contrat que la rente seroit payable tons les six mois 
ou tous les trois mois; auquel cas il suffiroit que, par 
la réTolution des six mois ou des trois mois, la moitié 
•ou le quart de la rente fût dû. 

C'est ce qu^on a coutume de dire , que les rentes se 
comptent de jour à jour^ que les arrérages naissent et 
^sont dus chaque jour. Ce principe est commun à toutes 
les rentes , aux foncières comme à celles constituées à 
prix d^arçent, et à toutes les autres. 

21. Mais d^ailleurs la rente foncière est très diffé- 
rente des rentes constituées à prix d'argent. La pre- 
mière et la principale différence est que la rente fon- 
cière est, comme nous Pavons déjà dit, principale- 
ment due par Phéritage qui en est chargé; au lieu 
que les rentes constituées, quand même elles seroient 
spécialement assignées sur quelque héritage, sont 9 
et pour le capital et pour les arrérages, une dette per- 
sonnelle de ceux qui les ont constituées et de leurs 
héritiers^ dont ils ne peuvent se décharger en aban- 
donnant et en cessant de posséder Fhéritage sur le- 
quel elles sont assignées. 

De là naît encore cette différence que la dette de la 
rente foncière ne passe pas aux héritiers du preneur 
en leur qualité d^éritiers , mais seulement à celui qui 
succède à Fhéritage chargé de cette rente ; sauf les ar- 
rérages qui ont couru jusqu'à la mort du défunt , les- 
quels, étant une dette de la personne du défunt, sont, 
de même que toutes les autres dettes mobiliaires, dus 
par les héritiers du défunt. Au contraire, les rentes 
constituées à prix d argent , quoique assignées sur un 
héritage , étant des dettes de la personne qui les a con- 

Traité du Contrat de bail à rente, a 
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stituëes , sont , et pour le capital et pour les arréragea, 
dues par tous les hëritiei's du défunt , à raison de k 
part pour laquelle chacun d eux est héritier, et non pas 
seulement par celui qui succède àPhéritage sur lequel 
elles sont assignées. 

22. Une autre différence est que, le contrat de con- 
stitution à prix d'argent, quoique permis et différem 
du prêt à intérêt, qui est rejeté dans les états catholi- 
ques , ayant néanmoins quelque analogie avec le con- 
trat de prêt, comme nous Pavons observé en notre 
traité du Contrat de Constitution , n. 5 , Fordonnance 
de Louis XI a regardé comme défavorables les arré- 
rages des rentes cpnstituées à prix dWgent , et les a as*- 
sujettis à la prescription de cinq ans. Voyez notre traité 
du Contrat de Constitution y cbàp. 5 , art. 2 , n. 2. 

Au contraire , les arrérages des rentes foncières y 
n'ayant rien de défavorable, ne sont pas sujets à cette 
prescription. 

Une troisième différence , c'est que les arrérages des 
rentes constituées étant réputés ad instar usurarum, 
le débiteur, quoique mis en demeure de les payer par 
une interpellation judiciaire, ne doit point d'intérêt 
de ces arrérages, comme nous l'avons vu en notre traité 
du Contrat de Constitution. Au contraire , les arrérages 
de rente foncière sont, de même que les fermes et les 
loyers, une dette principale, dont les intérêts sont dus 
du jour de la demeure. 

J. y. Différence des rentes foncières et des rentes constituée» 
à prix d*arg;ent, à Fégard de la faculté de rachat. 

23. C'est encore une des principales différence» 
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èiiire les rentes foncières et les rentes constituées à prix 
d'argent, que celles-ci sont^ par la nature du contrat 
de constitution, rachetables à perpétuité, toutes les 
fois que le débiteur voudra s'en libérer, en rendant le 
prix pour leqtiel elles ont été constituées* 

La raison est que le contrat de constitution de rente 
à prix d'argent, de la légitimité duquel on avoit d'a- 
bord eu quelque doute , n'a été perjiiis dans le com- 
merce qu'à cette condition, comme nous l'avons vu en 
notre traité du Contrat de Constitution i 

Au .contraire , la rente créée par un bail d'héritage 
n'est point par sa nature rachetable. Le bailleur sVtant 
réservé le droit de cette rente dans son héritage^ lors 
de l'aliénatioù qu'il en a faite ^ et n'ayant consenti de 
i^liéner qu'à cette charge , il ne peut pas être obligé 
malgré lui à souffrir le rachat de cette rente , suivant 
le principe général que personne ne peut être obligé à 
vendre son bien ': Nemo res suas vendere cogitur» 

i\. On a néanmoins, pour cause d utilité publique, 
donné atteinte à ce principe , à l'égard des rentes fon- 
cières dont les maisons de ville sont chargées^ 

La première loi qui y a donné atteinte est l'ordon- 
nance de Charles VII, de i44i> po"T les rentes dues 
sur les maisons de la ville et des, faubourgs de Paris. 
Elle ordonne , article i8 ^ que toutes rentes constituées 
par acensement, après le premier acensement ou après 
autres rentes ^ seront rachetables au prix dessus dit ^ 
c'est-à-dire au denier douze^ 

Le motif de cette loi fut^ suivant qu'il paroît par le 
préambule , qu'un grand nombre de propriétaires de 
maisons qui étoient chargées de plusieurs rentes qui 

à. 
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en absorboient le revenu les laissoient tomber en mine. 
Henri II a étendu ce privilège , et Ta accordé à 
toutes les villes du royaume. Après avoir, par son édit 
du mois de mai 1 553, art. i , permis pendant le temps 
de trois ans le rachat, sur le pied du denier vingt, de 
tontes rentes foncières et de toutes rentes seigneuriales 
créées sur les maisons de toutes les villes du royaume 
et faubourgs d'icelles , par une déclaration du dernier 
février suivant , il permet à perpétuité le rachat des- 
dites rentes pour le prix porté dans son édit. 

25. Il paroît que ces lois n^ont pas été entièrement 
observées; car la coutume réformée de* Paris, art. 12, 
peimet bien le rachat des rentes créées par le bail des 
maisons de la ville et des faubourgs de Paris , mais elle 
ne le. permet pas de toutes indistinctement; car elle 
ajoute , si elles ne sont les premières après le cens et 
fonds de tçrre. 

Notre coutume d^Orléans, en Particle 270, a la 
même disposition. 

Ces dispositions des coutumes de Paris et d'Or- 
léans ayant été formées sur la jurisprudence qui avoit 
lieu lors de la réformation de ces coutumes, laquelle 
avoit apporté Cette modification et exception à Fédit 
de Henri II , en faveur des rentes4;réées les premières 
après le cens , il y a lieu de penser que , dans les cou- 
tumes qui ne se sont pas expliquées sur le rachat des 
rentes foncières dont les maisons de ville sont chargées , 
il n^ ^ que celles qui ne sont pas les premières après 
le cens qui soient rachetables. 

26. La. coutume de Paris n'ayant parlé que des 
rentes foncières 9ur les maisons de la ville et« des iSui- 
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bourgs de Paris , et celle d'Orléans n'ayant parlé que 
de celles sur les maisons de la ville et des faubourgs 
d'Orléans , on a douté si les propriétaires des maisons 
des autres villes régies par les coutumes de Paris et 
d'Orléans avoient aussi le droit de racheter les rentes 
foncières dont étoient chargées leurs maisons. On a 
jugé qu'ils avoient ce droit, le roi Henri II l'ayant ac- 
cordé pour toutes les villes du royaume , comme nous. 
Pavons vu ci-dessus. Brodeausur Louet, 1. A^ cb. 12^ 
en. rapporte un arrêt du 23 juillet iSSg, pour une 
maison de Poissy , et un du 6 mai 1 648 , pour une mai- 
son de Pitbiviers. 

27. Pour qu'une rente soit réputée la première aprés^ 
le cens , et en conséquence comprise dans l'exception y. 
et non sujette au rachat, il faut que lorsqu'elle a été 
créée l'héritage ne fût chaîné d'aucune autre rede<- 
vance que du cens. Mais s'il étoit déjà chaîné d'une* 
autre rente dont le créancier a reçu depuis volontaire- 
ment le rachat , cette rente , qui étoit la seconde , et par 
conséquent sujette au rachat ^ doit continuer de l'être, 
quoiqu'elle soit devenue la première par le rachat de 
celle qui la précédoit» Le débiteur de la seconde rente , 
ayant eu, lors de sa création^ le droit de la rache-^ 
ter, ne doit pas être dépouillé de ce droit par le ra- 
chat de la première, qui est un fait étranger au créan- 
cier de la seconde rente. Nous l'avous ainsi jugé au 
bailliage d'Orléans, en 17 24, contre Tabbé de la Cour- 
Dieu. 

28. Ge droit qu'ont les propriétaires- des maisons de 
ville de racheter les rentes foncières dont elles sont 
chairgées , lorsqu'elles ne sont pas les premières^ aprè^ 
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le cens, étant fondé sur une raison d^Imérét public, 
est imprescriptible. 

Par la même raison , il n^y peut être dérogé par la 
convention des particuliers , suivant cette règle de droit , 
Privatqrumpactiojuripublico non derogat. C'est pour- 
quoi , quand même il seroit expressément porté par le 
bail qu'une telle rente ne pourra se racheter, elle ne 
laisseroit pas d'être rachetable. 

29. Après avoir établi que les rentes foncières sur les 
maisons de ville sont rachetables, si elles ne sont les 
premières après le cens, il reste à savoir sur quel pied 
elles sont rachetables. Henri II avoit ordonné que ce 
seroit sur le pied du denier vingt, comme nous Pavons 
vu ci-dessus. Les coutumes de Paris et dH3rléans, ayant 
déclaré que le rachat des rentes créées partegs sur les 
maisons de Paris et d'Orléans seroient rachetables sur 
lé pied du denier vingt , sont censées pareillement 
fcvoir réglé sur ce pied le rachat des rentes créées par 
le bail. 

Aujourd'hui que le prix des rentes, comme de tous 
les autres biens , est considérablement augmenté, suf-^ 
fit-il encore de faire le rachat sur ce pied ? ne doit-il 
pas être fait sur un pied plus fort? La raison de douter 
est que lorsque quelqu'un , pour cause d'utilité publi- 
que, est contraint de vendre une chose qui lui appar- 
tient, il doit en recevoir le juste prix, tenetur vendere 
œquo pretio. Il ne doit pas suffire de lui payer le plus 
bas prix que vaut la chose, on doit lui payer un prix 
avantageux. Henri II et les coutumes réformées ont 
suivi ce principe d'équité^ en réglant le rachat des 
rentes foncières au prix du denier Vingt, qui étoit alors 
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plus fort de deux cinquièmes que le plus bas prix des 
rentes, quWconstituoit au denier douze. Maisaujour^ 
d'hui que le plus bas prix des rentes constituées à prix: 
d'argent est le prix du denier vingt, il est évident que 
le prix du denier vingt n'est plus aujourd'hui le juste 
prix d'une rente foncière, qui est plus précieuse qu une 
rente constituée , et qui , étant à prendre sur une bonne 
maison de Ville , se vendroit pour le moins sur le pied 
du denier trente , si elle n'étoit pas rachetable. Nonob^ 
stant ces raisons, la jurisprudence a continué jusqu'à 
présent à permettre le rachat de ces tentes, sur le pied 
du denier vingt; le bailleur^ en les^ créant., a dû compi 
ter là-dessus. 

Pourroit-on valablement convenir par le bail qu'elle 
^eroit rachetable d'une plus grosse somme portée sur 
le pied du denier vingt-cinq ou trente ? Pour U néga-» 
ûve, oadira que la faculté de racheter ces rentes étant 
accordée par la loi pour une raison d'intérêt public , 
de même que pour cette raison on n'y peut déroger 
directement, on ne doit pas, par la même raison, y 
pouvoir donner indirectement atteinte par une clause 
qui rend le rachat plus diffîqîle et plus onéreux. Néan- 
moins j'inclinerois à penser que la clause est valable , 
pourvu que la somme ne fût pas une somme exorbi- 
tante , qui surpassât la valeur dg la rente , l'esprit de la 
loi n'ayant été que d'empêcher que ces rentes ne pusr 
sent absolument être rachetées. 

3o. Par une déclaration du roi Charles K,. du der^ 
nier août i566, vérifiée en la cour le 17 septembre 
suivant, et par l'édit de 1606, arL 2Q, les rentes fon- 
cières dues à l'église , quoique sur des maîsoU3 de ville y, 
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ne sont pas sujettes au rachat. Mais il a été jngé que 
ce privilège accorde aux ecclésiastiques ne devoit pas 
s'étendre aux rentes foncières sur les maisons des villes 
dont les coutumes accordent expressément le rachat , 
telles que celles de Paris et d'Orléans. La raison est 
que les gens d'église ayant comparu à la réformation 
de ces coutumes , et ne s'étant pas opposés à la dispo- 
sition qui permet ce rachat , c'est un droit par eux con- 
senti. Il a été même jugé par arrêt de 1 60 5 et de 1622 ^ 
rapportés par Brodeau sur Louet^ que cette faculté de 
rachat avoit lieu pour les rentes foncières dues aux ec- 
clésiastiques , et créées avant les réformations de ces 
coutumes, aussi bien que pour celles créées depuis, 
quoique le procès-vérbsd de la coutume de Paris porte 
que Farticle a été accordé sans préjudice du passé, ei 
pour avoir lieu à Favenir. 

ARTICLE III, 
Du consentement. 

3 1 . Il est de féssence du contrat de bail à rente , de 
même que de tous les atftres contrat , que le consen- 
tement des parties intervienne sur les choses qui en font 
l'objet, c'est-à-dire suî l'héritage qui est baillé à rente, 
et sur la rente que le Railleur veut s'y retenir, et à la 
prestation de laquelle le preneur Consent de s'obliger. 

Il doit aussi intervenir sur le contrat même que \et 
parties entendent faire ; c'est-à-dire qu'il faut que le 
bailleur et le preneur entendent l'un et l'autre faire un 
Contrat de bail à rente. Si le bailleur n'entendoit faire 
qu'un bail à loyer ou à ferme , et que le preneur en- 
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tendfc prendre rh^rimge à titre de bail à rente , aut 
vice versa, le contrat seroit nul faute de consentement. 
Ce que nous avons dit en notre traité du Contrat de 
Vente, part, i, sect. 2 , art. 3 , sur le consentement qui 
y doit intervenir, peut recevoir ici application. Nouis» 
y renvoyons. 
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CHAPITRE III. 

ï)es obligations qui naissent du contrat de bail à rente. 

ARTICLE PREMIER. 
Des obligations du bailleur. 

31. Le bailleur s oblige, par le bail à reilte, envers 
le preneur, prœstare eijundum habere ticere, de même 
que le vendeur d'un héritage s'y oblige par le contrat 
de vente envers l'acheteur. 

Cette obligation renferme celles de la garantie des 
évictions et de la garantie dés charges réelles non dé- 
clarées par le bail. 

Ces obligations de garantie sont entièrement sem- 
blables à celles dont un vendeur est tenu envers Fache- 
teur ; elles produisent les mêmes actions et les mêmes 
exceptions ^ et ce que nou9 avons dit en notre traité 
du Contre^ de Fente, part. 2 , chap. i , sect. 2 et 3, peut 
s'appliquer au bail à rente. 

33. La bonne foi oblige aussi le bailleur, dans le bail 
à rente, aux mêmes choses auxquelles elle oblige le 
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vendeur dans le contrat de vente. II doit, de même 
qu'un vendeur, non seulement n^user d aucun men-. 
songe , mais même n^user d^aucune réticence des cho- 
ses qu'il sait, par rapport à Fhéritage baillé à rente, que 
le 'preneur avoit intérêt de savoir, et qui eussent pu 
détourner ce preneur ou de prendre Théritage , ou de 
le prendre pour une rente aussi forte. 

Pareillement, de même que la bonne foi ne permet 
pas au vendeur de vendre au-delà du juste prix, elle 
ne permet pas non plus au bailleur d'imposer par le 
bail la charge d'une rente trop forte , qui excède le juste 
prix de l'héritage. 

Presque tout ce que nous avons dit dans notre traité 
du Contrat de Vente, part. 2 , chap. 2 , sur les obliga*^ 
tions du vendeur qui naissent de la bonne foi , peut 
s'appliquer au contrat de bail à rente. 

34* Il y a aussi des obligations du bailleur qui nais- 
sent des différentes clauses qui s'insèrent quelquefois, 
dans les contrats de bail à rente , dont nous parlerons, 
au chapitre suivant. 

ARTICLE II. 
Des obligations du preneur. 

35. Les obligations du preneur qui naissent de la 
nature du bail à rente sont celles de payer les arré- 
rages de la rente qui courront pendant le temps qu'il 
possédera l'héritage , de conserver et entretenir en bon 
état l'héritage pour la sûreté de la rente , et , lorsque le^ 
bail n'est pas à perpétuité , de le rendre en bon état 
à la fin du bail à rente. 
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' Il y a encore d'autres obligations du preneur, qui 
naissent de la bonne foi et des clauses particulières du 
bail. 

§. I. De robligation de payer la rente. 

36. La principale obligation que le preneur con-» 
tracte par le bail à rente est celle de payer la rente au 
bailleur ou à ceux qui seront à ses droits, pendant tout 
le temps que le preneur possédera Théritage. 

Cette rente commence à courir du jour que le pre- 
neur est, par le bail, entré en possession et jouissance 
de rhéritage. 

Le preneur doit aussi les intérêts des sommes dues 
pour les arrérages de la rente, du jour qu'il a été mis 
en demeure de les payer, comme nous Pavons déjà 
observé 5tiprâ ^ n. 22. 

Le preneur, s'il n'y a par le bail clause au contraire, 
peut retenir au bailleur, sur les arrérages de la rente , 
les vingtièmes et autres semblables impositions ; car 
ces impositions étant une charge de tous les revenus 
des sujets du roi , le bailleur, créancier de la rente , 
doit au roi les vingtièmes de cette rente , qui fait partie 
de ses revenus ; et le preneur^ en payant les sommes 
auxquelles il a été imposé pour le revenu de ses héri- 
tages , et à qui on n'a pas diminué les rentes qu'il doit, 
se trouve avoir payé pour le bailleur les vingtièmes de 
la rente qu'il lui doit. 

11 n'a droit de retenir au bailleur la somme à la- 
quelle montent les vingtièmes qu'il lui doit que jus- 
qu'à concurrence de la somme qu'il justifiera avoir lui- 
inéme payée au roi pour les vingtièmes de ses biens. 
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Mais il D^est pas nécessaire qu il ait paye cette somme 
précisément pour Théritage qui en est chargé ; car tant 
qu'il possède cet héritage^ il est débiteur, sur tous ses 
biens , de la rente« 

37. Le preneur ou ses successeurs, lorsqu'ils sont 
troublés en la possession de Fhéritage sujet à la rente 
par quelque action en revendication ou autre , peu- 
vent, durant le procès, demander caution au créan- 
cier de la rente pour le paiement des arrérages de la 
rente ; de mente qu'en pareil cas un acheteur peut de- 
mander caution au vendeur pour le ps^iement du prix. 
Voyez ce que nous en avons dit en notre traité du 
Contrat de Fente, n. 280 et suiv. 

38. Cette obligation de payer la rente ^ que le pre- 
lieur contracte par le bail , ne dure ordinairement , 
s'il n'y a clause au contraire , que tant qu'il possède 
l'héritage. Il peut, de même que ses successeurs, s'en 
décharger pour l'avenir de deux manières, ou en alié- 
nant l'héritage, ou en lie déguerpissant ; mais ilfaut pour 
cela y en l'un et en l'autre cas , qu'il satisfasse pour le 
passé à tout oe à qiioi il est obligé personnellement ^ 
soit par rapport au paiement des arrérages , soit par 
rapport à l'obligation de mettre l'héçitage en bon état, 
ou même d'y faire les améliorations qu'il s'est obligé 
d'y feiïe. Jusqu'à ce qu'il ait satisfait, il peut, selon la 
doctrine de Leyseatiy liv. 4> ch* 12, n. 9,, dans le ea& 
de l'aliénation comme dans celui du déguerpissenfent, 
être poursuivi pour la continuation de la rente ;. et le 
créancier peut, jusqu'à ce qu'il ait satisfait, refuser le 
titre nouvel qui lui seroit offert par le successeur. 

Mais si le créancier a accepté le titre nouvel du suc- 
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cesseur, le preneur ( s'il n'y a clause au contraire par 
le bail ) est entièrement déchargé de la rente pour Ta- 
venir, sauf laction dji créancier contre lui , pour ee 
qu^il n^a pas acquitté de ses obligations pour le passé. 

39. De cette obligation que le preneur contracte de 
payer la rente, naît une action qu'a le bailleur contre 
le preneur, non seulement pour en exiger le paiement, 
mais même pour rentrer dans Théritage à défaut de 
paiement. 

Il y a néanmoins de la différence entre les deux ob- 
jets de cette action : il suffit qu'il y ait un terme de 
paiement de la rente échu pour que le bailleur puisse, 
dès le lendemain de Téchéance , en exiger le pai^nent , 
sans que le preaeur puisse obtenir pour cela aucun 
délai. Notre coutume d'Orléans, art. 4^4? ^^ ^ une 
disposition ; elle dit que le bénéfice de répit n a lieu 
pour la dette d'arrérages de rentes foncières. 

40. A l'égard de l'autre objet de l'action , qui est de 
rentrer dans l'héritage à défaut de paiement de la rente, 
le bailleur n'y est reçu que lorsqu'il lui est dû plusieurs 
termes : même en ce cas , le juge , avant de statuer dé- 
finitivement , a coutume d'ordonner que le preneur 
sera tenu de payer dans un certain temps fixé p^r la 
sentence, faute de quoi il sera permis au bailleur de 
rentrer. Il y a plus ; même après que le bailleur a ob- 
tenu sentence qui lui permet de rentrer, et qui con- 
damne le preneur, faute de paiement , à quitter l'h^* 
lîtage , le prenbeur peut encore sur l'appel , en payant 
tous les arrérages qu'il doit ^ et en; offrant de payer tous 
les dépens, se faire renvoyer de. la demande du bail- 
leur, et demeurer dans l'héritage. Je peftse même que, 
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quoiqu^il ait été condamné par arrêt à quitter Thëri- 
tsi^e faute de paiement, nVtant pas en ce cas condam- 
né purement et simplement, mais^izute de paiement, 
avant que Farrét soit exécuté et que le bailleur soit 
rentré dans Théritage , il peut encore , en payant tout 
ce qu^il doit , ou en consignant sur le refus du bailleur, 
se conserver en la possession de Théritage. Mais après 
que Farrét a été exécuté, et que le bailleur est rentré 
en possession de Théritage, il ne seroit plus à temps 
d^offrir le paiement des arrérages. 

4i. Le jugement qui permet au bailleur de rentrer 
dans rhéritage ordonne qu^il sera préalablement vi- 
sité et estimé. S'il s y trouvoit des améliorations, le 
bailleur qui rentre dans Theritage seroit, suivant la 
régie dVquité qui ne permet pas de s^enrichir aux dé- 
j)ens d^autrui , tenu de faire raison au preneur du prix 
auquel auroient été estimées les améliorations ; et la 
compensation doit s^en faire jusqu^à due concurrence 
avec les arrérages dç la rente , courus et dus par le pre-^ 
neur jusqu'au jour qu'il a quitté la possession de l'hé- 
ritage ; le surplus desdits arrérages peut être exigé par 
le bailleur, quoiqu'il soit rentré dans Théritage. 

$. II. De robligation d'entretenir Théritage en bon état. 

42 • Le preneur contracte encore , par le bail à rente , 
l'obligation d'entretenir en bon état l'héritage baillé à 
rente. Cette obligation a coutume d'être exprimée par 
les baux ; mais quand même elle n'y seroit pas expri- 
mée , elle y seroit sous-entendue , parcequ'elle est de 
la nature du bail à rente^ 

Il n'y a que celui qui a la propriété parfaite d'une 
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those qui ait le droit d^en mésUser : or le preneur ne 
Ta pas , puisqu'il n'est propriétaire de rhéritage qu'à 
la charge de la rente que le bailleur s y est retenue ; il 
doit donc, pour la sûreté de cette rente ^ entretenir 
l'héritage en bon état, afin qu^il puisse produire de 
quoi la payer. 

Cette obligation consiste à faire aux bâtiments tou- 
tes les réparations nécessaires ; à ne point laisser en 
friche et sans culture les terres qui , au temps du bail, 
étoient cultivées; à provigner les vignes, à les renou- 
veler lorsqu'elles deviennent trop vieilles; à planter 
des arbres à la place de ceux qui meurent , etc. 

De cette obligation naît une action qu a le bailleur 
contre le preneur, faute par lui de remplir cette obli- 
gation , pour faire ordonner la résolution du bail , et 
faire condamner le preneur à rendre Théritage au bail- 
leur, et aux dommages et intérêts résultants de ce que 
rhéritage vaut moins que la rente par les dégradations 
qu'il y a faites. 

43. Il nous reste à observer deux différences entre 
le preneur et un usufruitier, par rapport à l'obligation 
d'entretenir l'héritage en bon état. 

La première est qu'un usufruitier n'est tenu que des 
réparations qu'on appelle viagères; il n'est pas tenu 
de celles qu'on appelle grosses réparations, telles qu'est 
la réfection d'un gros mur qui , par vétusté , et non par 
défaut d'entretien , a besoin d'être reconstruit. Voyez 
Paris, arc. 262 , et Orléans, art. 222. 

Au contraire, le preneur, étant propriétaire, est tenu 
de faire les grosses réparations aussi bien que les via- 
gères. Par exemple, si l'un des gros murs d'une mai- 
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âon bailla à:reiite devenoit. caduc par vétusté , le pi«- 
neur et ses successeurs seroient obligés de le recoo^ 
struke. 

j^éanmoins si la maison baillée à rente étoit dans 
sa totalité devenue caduque par vétusté et non par dé- 
faut d'entretien, Loyseau^ liv. 5, chap. 8, n. 9, en- 
aeigne que le preneur et ses successeurs ne sont pas en 
ce cas obligés à la reconstruire ; car, par le bail , le 
preneur s'oblige à entretenir, à maintenir en bon état; 
et ces termes ne renferment pas une réédification en- 
tière. Le bailleur ne peut dqnc pas exiger cela du pre- 
neur, si ce n'est dans le cas auquel il voudroit déguer- 
pir, comme nous le verrons infrà. 

44* Une seconde différence est qu'un usufruitier 
ne peut changer la forme de l'héritage dont il jouit par 
usufruit; au lieu que le preneur, étant propriétaire, 
peut changer la forme de l'héritage baillé à rente, 
pourvu qu'il la convertisse, en une forme aussi utile, 
et qui assure la rente que le bailleur s'est réservée, 
autant que s'il était resté dans la forme dans laquelle 
il étoit lors du bail. 

Il y a plus ; le bailleur n'ayant d'intérêt que pour 
la sûreté de sa rente et l'exécution des obligations que 
le preneur contracte d'entretenir l'héritage , le pre- 
neur ne pourroit pas être empêché de. supprimer une 
partie des bâtiments baillés à rente , sans rien sup- 
pléer à la place, en offrant au bailleur de s'obliger 
à lui fournir à toujxxurs sa rente sous de bonnes hy- 
pothèques : Z/>j5eati ^ liv. 5,ch. 5, n. i4* 
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§. III. De l'obligation de rendre à la fin du bail Théritage en 
bon état) lorsque le bail n'e%t pas fait à perpétuité. 

45. Lorsque le bail à rente nW pas fait a perpé- 
tuité , mais pour un long temps , le preneur ou ses 
successeurs sont obliges de rendre, lors de Texpira- 
tion du temps du bail , Théritage en bon état. Cette 
obligation, à Fégard des bâtiments, consiste à les 
rendre en bon état de toutes réparations. S'ils ne s^y 
trouvent pas, le preneur doit être condamné à les 
faire faire dans un certain temps, qui lui sera fixé par 
le juge; sinon, permis au bailleur de les faire faire 
aux dépens du preneur. Il doit aussi être condamné 
aux dommages et intérêts du bailleur, si , faute d^'avoir 
fait les réparations au temps de Texpiration du bail , 
le bailleur avoit été privé de la jouissance de la mai- 
son ou d'une partie considérable de la maison. 

Pareillement , si les terres , lorsque Théritage doit 
être rendu, se trouvent dégradées, le preneur et ses 
successeurs doivent être condamnés aux dommages et 
intérêts^ 

J. IV. Des obligations du preneur qui naissent de la bonne 

foi , ou des clauses du bail. 

46. De même que, dans le contrat de vente, la 
bonne foi oblige Tachetcur à n'user d'aucun men- 
songe ni d'aucune réticence affectée pour engager 
le vendeur à vendre, ou à vendre moins cher; de 
même , dans le contrat de bail à rente , la bonne foi 
oblige le preneur à n'user d'aucun mensonge ni d'au- 

Traité du Contrat de bail à rente. 3 
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cune réticence pour porter le bailleur à bailler son hé-* 
ritage à rente , ou à en faire meilleur marché^Ge que 
nous avons dit à cet égard en notre traité du Contrat 
de Fente, part. 3, sect. 2, art. i, peut s^appliquer au 
contrat de bail à rente. 

Le bail à rente étant un contrat commntatif, où cha- 
cune des parties entend recevoir autant qu elle donne, 
la bonne foi oblige le preneur de se charger par le 
bail d'une rente qui ne soit pas au-dessous de la juste 
valeur de la propriété de lliéritage qui lui est trans- 
féré par le bail. 

Il y auroit lieu à la restitution , de même que dans 
le contrat de vente, si la lésion étoit énorme^ c'est-à- 
dire si la rente que le preneur s'est obligé de payer, 
et ce qu^il donne pour deniers d'entrée, étoient au- 
dessous de la moitié du juste prix. 

47. Enfin il y a des 'engagements du preneur qui 
naissent des clauses particulières qui sont apposées au 
bail à rente : nous en traiterons en parlant de ces dif* 
férentes clauses. 
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CHAPITRE IV. 

Des différentes clause» qui sont apposées quelquefois daas 
les contrats de bail à rente, et des obligations qui en 
naissent. ' 

48. Le bail à rente est susceptible de la plupart des 
clauses qui se trouvent dans les contrats de vente, telles 
que celles qui concernent la contenance ou les quali^ 
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tes àe rhëritage qui fait 1 objet du contrat, ot; de quel- 
que partie de cet hjéritage : elle$ produisent les mêmes 
o)>ligaUOQS et les mêmes actions que dans le contrat 
de vente. Par exemple , si la contenance de rhëritage 
baillé à rente ne se trouve pas telle qu elle a été dé-« 
égarée par le bail , 3i J'hérit^e baillé à rente nV pa^ 
quelqu'une des qualités énoncées par le bail, le pre- 
neur f ^ctioif pour demander nne diminution de la 
rente I au dire d'experts, ou même quelquefois la ré- 
solution du bail. Tout ce que nous aVons dit à cet égard 
pour le contrat de vente > en not^e traité du Contrai de 
Vente, part. 2 , chap. 3 , art. i et 9 , peut s'appliquer 
au contrat de bail à rente : nous y renvoyons. 

Outre ces clauses , il y en a qui sont particulières au 
contrat de bail à rente i nou3 allons rapportçr les plus 
ordinaires. Ifous commencerons par celles qui sont en 
faveur du bailleur; nous verroQs ensuite celles qui se 
mette^ en faveur du preneur^ 

SECTION PREMIÈRE; 

De& clauses qui sont en faveur du bailleur. 

S. I De ia clause par laquelle on stipule des deniers d'entrée. 

49* Souvent 5 par les baux à rente, le preneur s'oblige 
à donner au bailleur une somme d'argent, ou d'autres 
choses. Lorsque c'est une somnle d'argent ou d^autres 
choses mobiliaires que le preneur s'est obligé de don- 
ner, le contrat de bail à rente est, eu ce cas, mêlé de 
vente ; il donne ouverture aux profits de vente pour 
ces deniers d entrée. Introduction au titre desjie/^ de 
la coutume d'Orléans, n. i5i< 

3. 
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Cette clause a aussi TefFet de rendre le contrat de 
bail à rente sujet au retrait, comme étant en ce ica^ 
mêlé de vente. Plusieurs coutumes en ont des dispo- 
sitions ; cVst la disposition de Part. 389 de notre cou- 
tume d^Orlëans. Nous avons observé, dans une note sur 
cet article, qu'il falloit pour cela que les deniers d'^en- 
trée excédassent la moitié de la valeur de Théritage. 

Enfin , la somme due pour deniers d'entrée par un 
contrat de bail à rente produit des intérêts ex naturâ 
contractûsy sans que le preneur ait été mis en demeure 
de payer, de même que le prix d'un héritage dû par 
un contrat de vente. 

>$. II. De la clause de fournir et faire valoir la rente. 

5o. La clause àe fournir et faire valoir est aujour- 
d'hui très commune dans les baux à rente. Par cette 
clause , le preneur s'oblige envers lé bailleur à lui payer 
à perpétuité la rente créée par le bail , dans le cas au- 
quel il ne pourroit en être payé sur l'héritage baillé 
à rente. 

L'obligation qui résulte de cette clause est une obli- 
gation personnelle que le preneur contracte , laquelle 
est subsidiaire à l'obligation de l'héritage.. 

5i. L'efiPet de cette clause est, i^ que le preneur, 
qui, sans cette clause, pourroit se libérer de la rente 
foncière pour l'avenir, en aliénant l'héritage qui en est 
chargé, ou en le déguerpissant, n'est pas reçu à le dé- 
guerpir, et ne cesse pas, lorsqu'il l'a aliéné, d'être dé- 
biteur de la rente. 

Mais il n'en est débiteur que subsidiairement. C est 
pourquoi si le propriétaire de la rente demaudoit au 
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preneur le paiement des arrérages de la rente courus, 
depuis qu'il la aliéné, le preneur pourroitlui opposer 
qu'il doit auparavant discuter les possesseurs de rh.é-> 
ritage, qui en sont les principaux débiteurs. Loyseau^ 
liv. 4; ch. i3, n. 3. 

Tout ce que nous avons dit sur cette discussion en, 
notre traité du Contrat de fiente, n. 566 et suiv., reçoit 
ici son application. 

Sa. 2® L'héritier du preneur, soit quil soit médiat 
ou immédiat , peut être obligé à passer reconnoissance^ 
quoiqu'il ne soit pas possesseur de l'héritage chargé dç 
la rente. Mais il ne doit pas ^ par l'acte 4e reconQois- 
sance, s obliger directement au paiem.ent de la rente : 
il doit seulement reconnoître qu'en sa qualité d'héri- 
tier du preneur^ il est tenu de l'obligation, contractée 
par le preneur, de fournir et faire valoir la, rente; et en 
conséquence s'obliger à la payer pour la part de la*- 
quelle il est héritier, et hypothécairement pour le to- 
tal (s'il est bien-tenant), dans le cas auquel le créan-^ 
cier ne pourroit s en faire payer sur l'héritage qui ca 
est chargé. 

53, 3° Le preneur, qui s'est obligé de fournir et faire 
valoir la rente, et ses héritiers, demeurent obligés à per- 
pétuité à la prestation de la rente, ores que, dit Loyseau^ 
ibid. n. 2, l'héritage fut entièrement perdu; c'est-à-dire, 
quand même l'héritage chaîné de la rente^ne subsiste- 
roit plus, par une force majeure, putà, s il étoit voi-^ 
sin d'une rivière qui l'eût emporté en entier. 
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$. IIL Des danses de payer la rente à toojoots ci à 

perpétuité. 

54« Ces clauses sont éqoivalentes à ceUes de fonmir 
et faire valoir la rente. Par ces clauses, le prenenr con- 
tracte pareiUement, comme par la précédente, une obli-. 
gation personnelle de payer à perpétuité la rente, dont 
il ne peut se libérer par le dé^erpissement. CTest Ta- 
vis de Loyseau, liv. 4» <^^- n? ^' i- 

Cet auteur se fait cette objection : Ne pourroit-on 
pas dire que ces clauses doivent sVntendre pro suihr 
jecià materià^ et selon là nature du contrat de bail à 
fente, en ce sens qtle lé preneur s^oblige à payer à tou^s^ 
joun et à perpétuité la rente, tant qu'il possédera t hé- 
ritage ? Non , répond Loyseau ; car le sens naturel et 
littéral de ces termes, à toujours, à perpétuité y n^ad-> 
met pa^ cette restriction, tant quil sera possesseur; et 
on né doit s^écarter du sens littéral des termes que lors-, 
que ce sens présehteroit quelque chose d^âbsurde , ou 
qui seroit manifestement contraire à Fintenticm qu'ont 
eue les contractants; ce qu'on ne peut dire du sens lit- 
téral de ces clauses, n'étant point une chose insolite 
dans les baux à rente que le preneur s^oblige person- 
tiellement à la pk-estation de la rente, et renonce à la 
faculté dti déguerpissement, 

L'obligation personhetlé contractée par ces clauses 
n'est que subsidiaik-e à l^obligation réelle , qui est tou- 
jours la princi|iale dans les î^àùx à rente. 
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$. IV. De la clause de méliorer Fhéritage, de manière quHt 

vaille toujours la reute et plus. 

55. Cette clause renferme une obligation personnelle^ 
subsidiaire de payer à toujours la rente. 

Un efifet de cette clause est que le preneur, après: 
avoir aliéné rhéritage, demeure subsidiairement tenu 
de la rente, dans le cas auquel le créancier de la rente 
ne pourroit s^en faire payer sur Théritage. 

Un autre effet est quHl n'est pas reçu à le déguer« 
pir. Sentis, art. 286, Sens, art. 237, en ont des dispo- 
sitions, qui doivent être suivies dans les autres coutu- 
mes. Cela a été jugé par arrêt du 27 juillet 1 599, cité 
par Loyseau, liv. 4, ch. 12, n. 11. Il en donne cette 
raiscm, que, le preneur étant par cette clause obligé h 
toujours de suppléer ce que Théritage produiroit de 
moins que la rente, le déguerpissement ne peut pas 
l'en libérer. 

56. Ij'obligation qui résulte de cette clause s'éteint 
par la destruction totale de Théritage ; car le preneur 
ne peut pas être obligé à méliorer ce qui n'existe plus : 
en cela cette obligation diffère de celles qui résultent 
des clauses précédentes. 

5. V. De la clause par laquelle le preneur s'oblige de faire 
certaines méliorations à Théritage. 

57. Dans les contrats de bail à rente ^ le bailleur, 
pour assurer davantage la rente dont il charge rhéri- 
tage qu'il baille à rente , stipule souvent que le pre- 
tteur sera obligé de faire certaines méliorations, /^titô^ 
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de construire ^ur Théritage baillé à rente des bâti-, 
ments de valeur d une certaine somme, de planter une 
certaine quantité de terres en vignes, etc. 

Par cette clause, le preneur contracte envers le bail- 
leur Tobligation de faire la mélioration quil s^est obligé 
de faire. 

58. De cette obligation natt une action personnelle 
qu^a le bailleur contre le preneur, pour Tobliger à faire 
cette mélioration; et, au cas qu'il soit refusant ou en 
demeure de la faire , le bailleur est fondé à conclure à 
la résolution du bail, c est-à-dire à ce que , faute par le 
preneur de satisfaire aux clauses du bail , il lui soit 
permis de Texpulser et de rentrer dans Théritage , et 
à ce qu'il soit condamné aux doinmiages et intérêts ré- 
sultants de rinexécution du bail. 

59. Lorsque te temps dans lequel la mélioration 
doit être faite a été fixé par la clause du bail, il est évi- 
dent que le preneur doit jouir de tout ce temps , et 
qu'il ne peut être poursuivi qu^après qu^il est expiré. 
Si la clause n^a pas fixé le temps, le bailleur peut pour- 
suivre aussitôt le preneur pour Texécution de son oblir 
gation, pourvu que ce soit tempore congruo. Par 
exemple , lorsque le preneur s^est obligé à construire 
un bâtiment sur Vhériliage qui lui a été baillé à rente , 
le bailleur ne peut le poursuivre pour Fexécution de 
son obligation que dans un temps auquel on peut 
bâtir : l'assignation qu^il lui donneroit en hiver pour 
qu'il fît construire ce bâtiment seroit une demande 
prématurée. 

Lorsque le preneur est assigné pour faire la mélio- 
ration qu'il s'est obligé de faire, et que Je bail n'a pas 
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réglé le temps dans lequel il la doit faire, le juge en 
doit fixer un ; et ce n'est qu'après Texpiration de ce 
temps qui aura été fixé par le juge que le bailleur peut 
prendre, contre le preneur qui n'a pas satis£iit, les 
conclusions ci-dessus rapportées. 

Quoique le temps daus lequel le preneur devoit faire 
la mélioration ait été fixé par le bail, et que le bailleur 
n'ait poursuivi l'exécution de la clause qu'après rex-> 
piration de ce temps , le juge doit encore , avant que 
de prononcer la résolution du bail , lui impartir un 
temps pour la faire. 

Même après que^ faute par le preneur d'avoir fait 
)a mélioration dans le temps que le juge lui a imparti 
pour la faire , il a été rendu une sentence qui a per- 
mis au bailleur de rentrer dans l'héritage , faute par 
le preneur d'avoir satisfait à son obligation, le preneur 
peut encore, sur lappel, en faisant la mélioration qu'il 
s est obligé de faire, faire infirmer la sentence, sauf 
qu il doit être condamné en tous les dépens. 

60. Mais le preneur ne pourroit pas se dispenser de 
faire la mélioration qu'il s'est obligé de faire , en of- 
frant au bailleur de lui donner d'autres sûretés pour 
sa rente ; putà^ de lui donner des cautions qui s'obligent 
de fournir et faire valoir la rente sous Thypothéque de 
biens considér£d>les. Cela résulte de cette régie que 
Aliud pro alto solvi invito creditori non potest. 

61. L'action qui naît de l'obligatioti résultante de 
cette clause peut être donnée non seulement contre le 
preneur qui l'a contractée et contre ses héritiers, mais 
même contre les[ tiers détenteurs de Théritage baillé à 
rente : car n'ayant été aliéné qu'à la charge des clauses 



j 
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portées par le bail , cet héritage est affecté à Pexécu^-^ 
tion de Tobligation qui résulté de cette clause ; et le^ 
tiers détenteur, qnoiqu^il ne soit pas personnellement 
obligé à Texécution de cette clause , ne peut retenir 
rhéritage qu'à la charge de Texécuter. 

62. L^obligation qui résulte de cette clause produit 
aussi une exception contre le preneur et ses héritiers « 
qui offriroient de déguerpir Théritage pour se libérer 
de la rente ; exception par laquelle ils sont exclus du 
déguerpissement, jusqu'à ce qu'ils se soient acquittés 
de cette obligation. ^ 

63. Cette obligation s'éteint solutioney lorsque le 
preneur a fait la mélioration qu'il s'est obligé de faire ; 
et quand même elle seroit depuis détruite par quelque 
force majeure, le preneur ne pourroit pas être obligé 
à la faire une seconde fois , et ne pourvoit plus être 
empêché de déguerpir l'héritage pour se libérer de la 
rente* En cela cette obligation diffère de celles qui ré* 
sultent des clauses précédentes, lesquelles obligent 
subsidiairement le preneur à payer la rente à toujours, 
et l'excluent pour toujours de la faculté de déguerpir. 

64. Cette obligation s'éteint encore par la destmc-» 
tion entière de l'héritage ; car on ne peut pas méHorer 
un héritage qui n'existe plus. 

Mais elle ne s'éteint pas quoique la mélioration ne 
puisse pas se faire dans la forme portée par la clause , 
et l'obligation doit en ce cas s'acquitter par équivalent. 
Par exemple , si , par le bail à rente qui m'a été fait d'une 
maison, je me suis obligé d'exhausser d'un étage un 
certain corps-de-logis de cette niaison ; quoique avant 
que je me sois acquitté de cette obligation, ce cofps-dc- 
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logis ait été incendie par le feu du ciel , et qu^en con- 
séquence l'cxhausseÉttent que je m'étois obligé de faire 
ne puisse plus se faire, tiëanmoins je siëIs tenu d'ac* 
quitter mon obligation pai* un équivalent, eti con^rui- 
sant tin bâtiment de {>areiUe valeur que Tèxhausse- 
inent que je m'étois obligé de faire. 

Observez que le preneur n^étant pitis en ce cas terni 
de faire la chose même qu'il ^Vtoit obligé de faire, la-* 
quelle est devenue impossible, et nVtant plus tenu 
qu'à un [équivalent, il peut, en déguerpissant avant 
que de s'en être acquitté, offrir cet équivalent eh ar- 
gent, suivant Tèstimation qui eh sera faite. Loyseau^ 
}iv. 4 9 chap. 12, n. lo. 

65. Il est évident que Tôbligation dé faire une cer- 
taine niélioration s'éteijit aussi parle rachat delà rente ; 
le créanciét- qui a reçu le rachat de sa t'ente n'ayant 
plus d'intérêt à cette inélioration , qui n'avoit été sti- 
pulée que pour assurer sa fènté. ^ 

jt VI. De la clause de payer les arrérages de la rente sans 

aucune diminution. 

66. Lé bailleuir, aU moyen du droit de rente fon- 
cière qu'il retient dans l'héritage baillé à rente , étant 
contribuable à certaines impositioiis qui se lèvent sur 
l'héritage, comme nous le verrons itïjrà^ l'effet de cette 
clause est que le preneur et ses successfetirs soient te- 
nus de ies acquitter en entier, et de déchàrget le bail- 
leur ou ses successeurs, créanciers de la rente, de la 
part dont ils pourroient en être tenus. 

Cette clause s'étend-elle aussi à charger le preneur 
fies impositions (|es vingtièmes et autres impositions 
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de même nature que le bailleur doit au roi pour la 
rente, et empêche-t-elle le preneur de pouvoir rien re- 
tenir sur les arrérages de la rente pour lesdites impo- 
sitions? La question dépend de ce que les piarties ont 
voulu /et c^est par les termes dans lesquels la clause 
est conçue qu on doit estimer quelle a été à cet égard 
la volonté des parties. 

Dans les anciens baux qui ont été faits avant la pre- 
.mière création de Timpôt du dixième, quelque étendus 
et quelque généraux que soient les termes des clauses 
par .lesquelles il est dit que la rente sera payée au bail- 
leur franche de quelques impositions que ce soit, ces 
clauses me paroissent ne pouvoir se rapporter qu'aux 
impositions particulières qui seroient faites sur les héri- 
tages, telles que sont les tailles dVglise, les tailles pour 
les fortifications , etc. ; et j'aurois de la peine à croire 
qu'elles dussent s'étendre aux impositions des dixièmes 
et autres semblAles, qui ne sont pas particulières aux 
héritages, mais qui sont faites sur tous les revenus de 
tous les biens des sujets du roi , de quelque espèce qu'ils 
soient: car ces impositions générales, n'étant point con- 
nues au temps de ces baux , n'ont pu être prévues , ni 
par conséquent comprises dans les clauses de ces baux. 
Arg. L 9, §. fin. , ff. de trans. Voyez notre traité des 
Obligations f n. 98. 

Voyez, sur ces clauses^ ce que nous en avons dit en 
notre traité du Contrat de Constitution, chap. 4j ^^* ^t 
$2. 
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SECTION II. 

Des clauses apposées dans les baux à rente en faveur 

du preneur. 

67. GTest \ine clause assez commune dans les baux 
à rente, que la rente qui est crëëe par le bail sera ra- 
chetable. 

De cette clause naît une obligation par laquelle le 
bailleur s'oblige envers le preneur à décharger rhëri<- 
tage de la rente qull s'y est retenue, lorsque le pre- 
neur ou ses successeurs lui payeront la somme conve- 
nue entre eux pour le rachat. 

Nous verrons sur cette clause, i^si l'expression de 
la somme dont la rente sera rachetable est nécessaire 
pour la validité de cette clause; 2^ si l'obligation qui 
naît de] cette clause passe au tiers acquéreur de la 
rente; 3^ si la faculté de rachat passe à tous les héri- 
tiers du preneur; 4^ si elle passe aux tiers acquéreuii 
de rhéritage. 5^ Nous traiterons de la prescription de 
cette Êiculté de rachat. 6^ Nous verrons en quoi les reiVi^ 
tes foncières créées avec faculté de rachat conviennent 
snr le rachat avec les rentes constituées à prix d'argent; 
7^ en quoi elles en diffèrent sur la faculté de rachat. 

§• I. Si rexpre8$ion de la somme dont la rente sera rachetable 
est nécessaire pour la validité de la clause qui accorde la 
faculté de rachat. 

68. Je ne crois pas cette expression absolument né- 
cessaire, et je pense qu'à défaut de cette expression 
un doit présumer que les parties ont voulu que la repte 
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soit ràchetable sur le pied du denier vingt, qui est le 
prix le plus ordinaire pour lequel se fait le rachat des 
rentes* 

§, II. Si Fcbli^fation de souffrir le rachat de la rente résul- 
tante d^une clause du bail passe au tiers acquéreur de la 
' rente* 

69. Cette obligation étant contractée lors de la créa- 
tion de la rente , e^ la rente iji'^uiji^t crjé^ée q,ijie sous la 
condition de cette obligation ^ i^ s'ensuit que la rente 
est affectée à cette oU^gatioç. Çept pourquoi jbe tiers 
{œquéfeur à qui le baij^leur a vendu sa rente , quoiqu'il 
n'ait pas été chargé par son çontr^ d acquisition d'en 
souffrir le ^achfi,t, ne lai^s>e p^ d'étr,e obligé 4e le souf- 
frir lo^sq^e le débiteur le vpi^dra faire, sauf son recours 
^n giar^tie çojitre son ven^e^ir, qu^ ne l'en a p^s c;hargé^ 

§. in. Si le droit de racheter la rente passe à tous les héritiers 
du preneur à qui il a été accordé par le bail. 



«« 



yo. Ce droit passe^ans difficulté anx héritiers du pre- 
•neur qui s\iccédent à l'héritage], et qui en sont posse»' 
iseurs en tout ou «a partie. 

Mais si^ par le partage que les héritiers feroient des 
Jbiens du preneur, Théiitage lomboît au lot de l'u^ 
d'eux, les autres héritiers, qui n'auroient aucune part 
à ^héritage chargé de la rente, n auroient pas le droit 
de racheter la rente ^ car, l'héritage ne leur appartenant 
pour aucune partie, ils n ont aucun intérêt qu'il soit 
déchargé de la rente, et ils n'ont par conséquent au- 
cun intérêt au rachat de la rente. 

71* Cette décision soufi^e exception, i^ si le bail 
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avoit été fait avec clause de fournir et faire valoir la 
rente; car chacun de ces hëriiiers, quoiqu^il ne possède 
rien de Thëritage chargé de la rente, demeurant, au 
moyen de cette clause, débiteur de la reate, au moins 
subsidiairement, a intérêt au rachat de la rente. 

Ije créancier de la rente ne peut par conséquent re^ 
fuser le rachat qui lui est oGEert par Tun de ces héri- 
tiers, à moins qu'il ne le décharge de son obligation 
de fournir et faire valoir la rente. 

Il faut dire la même chose de toutes les autres clauses 
des baux à rente qui produisent quelque obligation per* 
sonnelle dont chacun des héritiers est tenu. Chacun 
desdits héritiers ayant en ce cas inténét de racheter là 
rente pour être déchargé de son obligation, il peut en 
offrir le irachat, quoiqu'il ne possède pas l'héritage; et 
le créancier est obligé de le recevoir, si mieux il n'aime 
le décharger de son obligation. 

72. La seconde exception est le cas auquel,' le «titre 
de rhéritage ne s'étant pas trouvé , Phéritage auroit 
été donné en.paitage à Pun des héritiers, sans la chaîne 
de la rente. Les autres héritiers étant en ce cas tenus 
^e garantir de la rente leur cohéritier, au lot duquel 
rhéritage qui eaest chargé est tombé sans cette charge, 
ils ont intérêt au rachat de la rente pour faire cesser 
leur obligation de garantie. 

Tous ceux mêmes qui, n ayant aucun intérêt au ra- 
chat de la rente, offrent ce rachat, non en leur nom 
et pour faire revivre la rente, mais au nom du débi- 
teur et pour Fen décharger, doivent y être.reçus. Voyez 
Molin. , tract, de Usur. , qu. 4^ ? ^t notre traité du Con- 
trat de Constitution, n* 180. 
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§. IV. Si le droit de racheter la rente qui résulte de la clause 
du bail peut passer aux tiers acquéreurs de l'héritag^e. 

73. La clause du bail à rente par laquelle la rente 
a été stipulée rachetable est une convention que le 
preneur a faite avec le bailleur par rapport à son hé- 
ritage , dont il est devenu propriétaire par le bail k 
rente , à Teffet de pouvoir se libérer de la charge de 
la rente qui lui est imposée, en la radhetant pour la 
somme convenue, lorsqu'il le jugera à propos^ Or, 
suivant le principe que nous avons établi fort au long 
en notre traité des Obligations^ n. 67, 68 et suiv., et 
qui est fondé sur la loi 17, §. 5 , fF. c/e pact , ce que 
quelqu'un stipule par rapport à un héritage qui lui ap- 
partient, il peut le stipuler, et même il est censé le 
stipuler, quoique cela ne soit pas exprimé, non seu- 
lement pour ses héritiers, mais même pour tous ses 
ayants cause , c'est-à^iire pour tous ceux qui lui succé- 
deront médiatement ou immédiatement à cet héritage, 
quoique à titre singulier, soit à titre onéreux^ soit 
même à titre de donation : d où il suit que le droit qui 
naît de la clause par laquelle la faculté de racheter la 
rente est stipulée passe à tous les ayants cause du pre- 
neur, et par conséquent aux tiers acquéreurs de Thé** 
ritage. 

$. V. De la prescription de la faculté de rachat* 

74. La coutume de Paris, art. 120, décide que la 
faculté de racheter la rente qui naît de la clause por^ 
tée au bail se prescrit par trente ans entre âgés et non 
privilégiés. Notre coutume d'Orléans , art. 209, aune 
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semblable disposition. C'est un droit général qui a lieu 
dans les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées^ La 
raison est que cette faculté ne naît que de lobligation 
personnelle qu a contractées parle contrat, le bailleur 
de souffrir le rachat de la rente ; et que c'est une régie 
commune à toutes les obligations personnelle$ qu'elles 
se prescrivent par trente ans, lorsque celui envers qui 
elles sont contractées a laissé passer ce temps sans user 
de son droit» ^ 

rjS. Lorsqu'avant le temps de la prescription accôm* 
pli 9 un héritier du preneur a passé reconnoissance de 
la rente au créancier qui la acceptée , dans laquelle 
on a exprimé que la rente étoit créée avec faculté de 
rachat, le temps de la prescription est-il interrompu? 
et le temps de trente ans , par lequel se prescrit le droit 
accordé par le bail de racheter la rente , ne doit4l cou- 
rir que du jour de cet acte de reconnoissance ? La rai-^ 
son de douter est que la reconnoissance de cette obli- 
gation semble en interrompre la prescription. Néan- 
moins il faut décider que, nonobstant cette recon-* 
noissance , la faculté du rachat sera prescrite , s'il ne 
se fait pas d^ns les trente années, à compter du jour 
du bail. 

La raison est qu^on doit distinguer entre l'obligation 
qui consiste dans le fait de celui qui a contracté , et 
qui s'est obligé à faire quelque chose j ou à donner 
quelque chose à celui envers qui il la contractée; et 
celle qui, au contraire ^ consiste dans quelque fait de 
celui envers qui lobligation a été contractée, et que 
celui qui l'a contractée s'est obligé de souffrir. Tout 

Traité du Contrat de bail à rente* 4 
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acte récognitif de la dette interrompt la prescription 
des obligations de la première espèce. Par exemple, si 
vous vous êtes obligé envers moi de me payer une cer- 
taine somme , tout acte ^ar lequel votre héritier con- 
noitra être tenu de cette dette , interrompra le temps 
de h prescription, qui ne recommencera à courir que 
du jour de cet acte. La raison est que mon droit con- 
sistant dans le fait de mon débiteur, c'est par le fait de 
mon débiteur que j'use de mon droit, que je jouis de 
mon droit, que je possède mon droit. Je suis donc 
censé user de ihon droit par le fait par lequel mon dé- 
biteur le reconnoît. Le temps de trente, années d'une 
continuité de non usage de mon droit ne peut donc 
courir que depuis cet acte récognitif, puisque , par cet 
acte de mon débiteur, j'ai usé de mon droit. Il n'en 
est pas de même des obligations de la seconde espèce, 
qui ont pour objet un fait de celui envers qui elles ont 
été contractées, que celui qui les a contractées s'est 
obligé de souffrir. Telle est l'obligation par laquelle 
l'acheteur d'un héritage s'oblige envers le vendeur à 
souffrir le réméré que le vendeur pourra faire sans li-, 
miter aucun temps. Telle est , dans l'espèce présente , 
l'obligation par laquelle celui qui m'a baillé un héri- 
tage à rente s'oblige envers moi à souffrir le rachat 
que j'en voudrai faire. Le droit qui résulte d'une telle 
obligation consistant à faire ce que celui envers qui 
lobligatiop a été contractée a stipulé qu'il pourroit 
faire, il ne peut être censé user de son droit qu'en le 
faisant. C'est pourquoi si le preneur à qui le bailleur 
avoit accordé le droit de racheter la rente a laissé passer 
trente années depuis le bail sané faire le rachat, ilest 
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vrai de dire qu^il n'a pas us^ de son droit pendant ledit 
temps , et qu'il la perdu non utendo^ 

76. Observez que la coutume de Paris, en l'art. 120 
ci-dessus cité, dit entre âgés et non privilégiés. Par 
ces termes entre âgés, elle avertit que la prescription 
contre le droit qui a été accordé au preneur de rache^- 
ter la rente ne court point pendant sa minorité, ni 
pendant celle de ses successeurs, de même que la pres- 
cription ne, court point contre tous les autres droits 
qui appartiennent aux mineurs. Voyez notre Introduc- 
tion sur le titre des Prescriptions de la coutume dX>r*- 
léanSy sect. 2 , art. 3 , n. 4o et suiv^ 

Par les termes et non privilégiés, elle avertit que 
lorsque le droit n'appartient pas à des particuliers, 
mais à des corps ou à l'église , le temps de la prescrip- 
tion n'est pas de trente ans, mais de quarante. Voyez 
notre Introduction y idid» 

Nous avons suffisamment établi que dénonciation 
dej rente rachetable dans une reconnoissance n'avoit 
pas l'effet de proroger le temps de la prescription de 
la faculté de rachat accordée au débiteur par le bail. 
M. Vaslin , dans son Commentaire sur la coutume de 
La Rochelle y convient de ce principe, et que cette 
énonciation , en ce cas , n'a d'autre sens sinon que la 
rente est rachetable pendant le temps qui reste à cou- 
rir depuis le bail; mais il prétend que si la reconnois- 
sance n'a été passée qu'après l'accomplissement du 
temps de la prescription de la faculté du rachat ac- 
cordée par le bail , renonciation de rente rachetable 
contient une nouvelle faculté de rachat, que le créan- 
cier de la rente doit être censé, par cet acte, avoir ac- 

4. 
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cordëe au débiteur ^ cette énonciation de rachetabte ne 
pouvant, en ce cas, avoir d autre sens. Je ne suis pas 
de son avis. li'énonciation de rachetabte, copie'e par le 
notaire sur les titres de la rente diaprés lesquels il a 
dressé son acte de reconnoissance, ne me paroît pas 
suffisante pour établir la concession d^une nouvelle fa- 
culté de rachat. Un créancier ne doit pas être facile^ 
ment présumé avoir voulu , sans aucune nouvelle cause, 
accorder un nouveau droit contre lui ati débiteur de la 
rente; Nemo facile donare prœsumitur; et d'ailleurs 
il est de la nature des actes de reconnoissance de ne 
contenir autre chose que la reconnoissance du droit, 
tel qu'il a été créé par le titre constitutif, et non de con- 
tenir de nouvelles conventions. C'est pourquoi on ne 
doit donner à cette énonciation de racheiable d'autre 
«ens, sinon que la rente a été créée sous la faculté de 
rachat, et que , dans le cas auquel le débiteur pourroit 
justifier qu'il y a eu un temps de minorité qui auroit 
suspendu et empêché Taccomplissement du temps de 
la prescription de la faculté de rachat (ce qui n'a pas 
été discuté lors de la reconnoissance), il pourroit la ra- 
cheter pendant le temps qui en resteroit. 

J. VI. En quoi conviennent sur le rachat les rentes foncières 
rachetables avec les rentes constituées. 

77. Presque tout ce qtie nous avons dit au cha- 
pitre 7 de notre traité du Contrat de Constitution de 
Rente sur ceux à qui le rachat d'une rente pouvoit se 
faire, sur la question si le rachat peut se faire par par-* 
ties, sur l'efïrk du rachat partiel, sur robli]g[ation de 
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payer les arrérages avant que d'être reçu au racliat, suc 
les différentes manières de faire le rachat par un paie- 
ment réel, reçoit application au rachat des rentes fon^ 
eières. Nous y renvoyons, pour ne pas répéter. 

$. VII. Différence des rentes foncières et des constituées sur 

le rachat. 

78. La principale différence sur la faculté de ra- 
chat entre les rentes foncières et les rentes constituées, 
à prix d^argent, est qu'à Tégard de celles-ci> la faculté 
de rachat étant de lessence du contrait de constitutioa 
de rente , elle est imprescriptible. Au contraire, la fa- 
culté de racheter une rente foncière étant uu droit qui 
résulte d^une convention qui nVst qu^accidentelle dans 
le bail à rente, et qui est étrangère à la nature de ce 
contrat, elle est sujette à la prescription ordinaire de 
trente ans, à laquelle sont sujets tous les droits qui ré- 
sultent des conventions particulières > lorsque celui à 
qui le droit appartient ne Ta pas exercé pendant le 
temps prescrit par la loi , com^ie nous Tavons vu su- 
pra, §. 5 de cette seconde sectloii» 

Les prescriptions étant de droit public, il n'est pas 
au pouvoir des parties d^ déroger, en convenant que 
le preneur aura la faculté à toujours de racheter 1» 
rente, ou en convenant qu'il Taura pendant un temps, 
plus long que celui de la prescription légale : Jus pu- 
blicum privatorum paciis mutari non potest; 1. 38, ff. 
depact, Privatorum conventio juri publico non dero- 
yat; 1. 45, §. ff. cfe R.J. 

La convention par laquelle on est convenu que le 
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preneur auroit la faculté de racheter la rente pendant 
cinquante ans ne peut à la vérité empêcher l'effet de 
la prescription légale de trente ans : mais cette con- 
vention , qui est nulle à cet égard, peut avoir effet dans 
le cas auquel la prescription légale de trente ans au- 
roit été arrêtée par des minorités, et ne se trouveroit 
pas encore accomplie lors de l'expiration de cinquante 
ans ; car, en ce cas, la prescription conventionnelle qui 
résulte de l'expiration du temps feroit déchoir le pre- 
neur et ses successeurs de la faculté de rachat, les pres- 
criptions conventionnelles n'étant pas arrêtées par les 
minorités; en quoi elles diffèrent des légales. Voyez 
notre traité du Contrat de fiente, n. 433, 434 ^^ 435. 
Une autre différence entre le rachat des rentes con- 
stituées et le rachat des rentes foncières concerne les 
différents pactes sur les conditions du rachat. Les prin- 
cipes sur celui des rentes foncières doivent être très 
différents de ceux que nous avons établis sur celui des 
rentes constituées à prix d'argent. Le rachat étant de 
Fessence de celles-ci , qui ne peuvent être licitement 
constituées que sous la faculté du rachat, nous avons 
établi pour principe que toutes conventions qui ten- 
doient à diminuer ou à gêner la faculté que le débi- 
teur doit avoir de les racheter pour le prix qu'elles ont 
été constituées, sont nulles. Au conti^aire, la faculté de 
racheter les rentes créées par le bail d'héritages n'é- 
tant pas de la nature du contrat, cette faculté pouvant 
n'être pas accordée, le bailleur peut, lorsqu'il l'ac- 
corde, y apposer telles conditions que bon lui semble. 
Par exemple , quelque immense que soit la soiçime 
pour laquelle ou est convenu que la rente créée par 
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un bail d'héritage pourroit^e racheter, quoique cette- 
somme surpasie du double ou du triple , et de plus en- 
core, la valeur de là rente ou de l'héritage, la conven- 
tion est valable : elle ne fait aucun tort au preneur, 
qui est le maître de ne pas user de la faculté qui lui 
est accordée à ces conditions, et qui ne peut pas se 
plaindre qu'elle lui est accordée . sous des conditions, 
trop dures, puisqu'on pouvoit sans injustice ne la lui 
point accorder du tout. 

Suivant ce principe, les conventions par lesquelles 
on accorderoit la faculté die rachat à la çjiarge qu'il ne 
pourroit se faire qu'en une certaine monnoie , à la, 
charge que le débiteur seroit obligé d'en avertir le 
créancier de la rente avant que de le faire , et. autres 
semblables, sont valables. / ' 

ARTICLE H. 

De la clause par laquelle, dans le bail à rente d'un liërita{je 
féodal, le bailleur se charge de la foi. 

79. La clause par laquelle le bailleur se charge de 
la foi et des devoirs seigneuriaux envers le seigneur; 
de qui relève l'héritage baillé à rente est aussi une 
clause apposée en faveur du preneur. Plusieurs coutu- 
mes, du nombre desquelles est notre coutume d'Or- 
léans, permettent cette clause dans les baux à rente : 
on l'appelle un jeu de fief. Voyez ce que nous en avons 
dit en notre Introduction au titre des fief s de la cou-- 
tume d* Orléans y chap. 8, art. 2, et dans notre note swp 
l'art. 7 du même litre de ladite coutume. 

Observez que les baux qui sont faits avec cette clause 
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ne sont pas de simples baux à rente fond ère : le bail« 
leur qui se charge de porter la foi est censé se retenir 
la seigneurie de l'héritage, ne pouvant être qu'en cette 
qualité reçu à porter la foi. En conséquence, la rente 
créée par le bail n'est pas une simple rente foncière , 
mais une rente seigneuriale et récognitive de la sei- 
gneurie qu'il s'est retenue. 
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Des droits tant des crëanciers de rentes foncières, que de» 
possesseurs d'héritages chargés de rentes foncières; et des 
charges auxquelles les uns et les autres sont sujets. 

80. Dans un simple bail à rente, le droit de rente 
foncière que le bailleur se retient par le bail dans l'hé* 
ritage baillé à rente n'est qu'un simple droit foncier 
qu'il se retient dans l'héritage, qui ne renferme pas la 
seigneurie de cet héritage; elle est, par le bail, trans^ 
férée au preneur. C'est pourquoi c'est abusive et im- 
proprement que , dans nos coutumes, les créanciers de 
rente foncière sont appelés seigneurs de rentefoncière. 

Les créanciers de rentes foncières ont différentes ac- 
tions contre les possesseurs des héritages sujets à leurs 
rentes; ils ont des droits sur les fruits desdits héritages, 
et sur les meubles qui s y trouvent, semblables à ceux 
qu'ont les locateurs de maisons et de métairies pour 
les loyers et les fermes ; enfin ils sont sujets à certaines 
charges : c'est ce que nous allons expliquer en troi^ 
articles. 
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Nous traiterons dans un quatrième du droit des pro* 
priétaires ou possesseurs des héritages chargés de ren- 
tes foncières. 

ARTICLE PREMIER. 

Des différentes actions qu'ontles créanciers de rentes foncières 
contre les possesseurs des héritages sujets à leurs rentes. 

81. Loyseau, en son traité du Déguerpissement , 
livre 2, chapitre 10, n. 9, a fort bien observé que les 
créanciers de rentes foncières ont trois espèces d^action 
contre les possesseurs des héritages sujets à leurs ren- 
tes; savoir, Faction personnelle, Faction hypothécaire^ 
et une troisième espèce d^action qu^il appelle action 
mixte. 

§. I. De Faction personnelle. 

82. Les créanciers de rentes foncières ont une ac- 
tion personnelle, non seulement contre le preneur et , 
ses héritiers, mais même contre les tiers détenteurs qui 
ont acquis à la charge de la rente, ou du moins qui en 
ont eu connoissance, et contre leurs héritiers, pour le 
paiement des arrérages de la rente courus pendant le 
temps de leur possession ou de celle de ceux dont ils 
sont héritiers. 

83; U est évident que cette action contre le preneur 
et ses héritiers naît de la clause, portée dans le bail à 
rente , par laquelle le preneur s^est obligé à payer la 
rente tant quHl posséderoit lliéritage. 

84. A Fégard du tiers détenteur, Fobligation àe ce 
tiers détenteur , d'où naît cette action , vient d'un 
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quasi-contrat par lequel ce tiers détenteur, en possédant 
VhéritaLQe qu'il savoit être sujet à la rente , est censé s'être 
obligé envers celui à qui la rente étoit due à la lui 
payer pendant qu'il posséderoit Fhéritage. 

Ce quasi-contrat est censé intervenir, non seulement 
lorsque la charge de la rente a été expressément décla- 
rée dans le contrat d'acquisition de ce tiers détenteur, 
mais même lorsqu'après avoir acquis l'héritage sans 
que la charge de la rente lui ait été déclarée, il apprend 
par la suite cette charge : car dès qu'il l'apprend, l'é- 
quité ne permet pas qu'il continue de le posséder sans 
se soumettre à la charge et à la prestation de la rente; 
' et elle forme en conséquence le quasi-contrat qui l'o- 
blige à la payer tant qu'il possédera Théritage. 

85. La coutume de Paris, art. 99, reconnoît cette 
obligation. Il y est dit: u Les détenteurs et propriétaires 
« d'héritages chargés de cens et rentes, etc., sont tenus 
" PERSONNELLEMENT de payer icelles charges à ceux 
u àqui dues sont, et les arrérages échus de leur temps, 
a tant et si longuement que desdits héritages ou de par- 
ie tie ils seront possesseurs. » 

86. Lorsque le tiers détenteur qui est déjà, ex quasi 
contractu^ débiteur personnel de la rente, en passe 
titre nouvel, il ajoute à l'obligation qui naît ex quasi 
contractu celle qui naît du contrat que le titre nou- 
vel renferme : mais celle-ci n'ajoute rien à la première; 
le créancier acquiert seulement par cet acte les droits 
d'hypothéqué et autres qui résultent des actes passés 
devant notaires. 

87. Cette obligation, soit du preneur, soit dû tiers 
détenteur, de payer les arrérages de la rente pendant 
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le temps qu'il possédèroit Théritage, étant «ne obli- 
gation de la personne , elle passe à tous les héritiers ; 
et Faction personnelle qui en naît poui; les arrérages 
courus pendant le temps de la possession du défunt a 
lieu contre chacun desdits héritiers, même contre ceux 
qui ne succèdent pas à l'héritage sujet à la rente, les* 
quels en sont tenus personnellement^ chacun pour la 
part de laquelle ils sont héritiers; et si le défunt étoit 
obligé à la rente par un acte par-devant notaires, ou y 
avoit été condamné, et qu'ils possédassent des immeu: 
blés dépendants de la succession , ils en seroient en 
outre tenus hypothécairement pour le total , comme 
bien-tenants. 

88. A l'égard des arrérages courus depuis la mort 
du défunt, il n'y a que ceux de ses héritiers qui succè- 
dent à l'héritage sujet à la rente qui en soient tenus : 
ceux qui n'y ont pas succédé, et qui n'en possèdent 
aucune partie, n'en sont pas tenus; car le défunt n'en 
étoit lui-même tenu que pour le temps qu'il possédè- 
roit l'héritage. Mais ceux des héritiers qui ont succédé 
à l'héritage en sont tenus, quelque petite que soit la . 
partie pour laquelle ils ont succédé à l'héritage ; et ils 
en sont même tenus pour le total ; carce n'est pas seu- 
lement ex persond defuncti,et en qualité d'héritiers 
qu'ils en sont tenus, mais expropria personâj et comme 
possesseurs d'une partie de l'héritage sujet à la rente. 
Or l'héritage étant, non seulement dans sa totalité, 
mais dans chacune de ses parties , sujet à la totalité de 
la rente , comme nous l'avons vu suprà^ u. 1 4 et 1 5, il ^ 
s'ensuit que chacun d'eux est tenu personnellement 
du total de la rente. 
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89. Chacun de ceux qui sont tenus de cette action 
personnelle en est tellement tenu pour le total des ar- 
rérages courlis pendant sa détention, quelque petite 
que soit la part quHl ait dans Fhéritage baillé à rente , 
qu'étant poursuivi pour le total il ne peut pas même 
opposer lexceptionde division. 

Il peut seulement exiger qu'en payant le totale le 
créancier le subroge en tous ses droits et actions contre 
tous les autres détenteurs. De là naît la question, si^ 
ayant acquis cette subrogation en payant le total, ja 
puis exercer les actions du créancier pour le total con- 
tre chacun des autres détenteurs ,. déduction faite seu- 
lement de la part que je dois contribuer, eu égard à la 
part que j'ai dans Phéritage baillé à renie ; ou si je ne 
puis les exercer contre chacun d'eux que pour la part 
qu'il possède dudit héritage ? Cette question est sem- 
blable à celle que nous avons agitée en notre traité 
des Obligations^ n. 281, à l'égard des débiteurs soli- 
daires. La même raison qui nous y a fait décider que 
Tun des débiteurs solidaires ne pouvoit pas exercer 
pour le total, sa portion seulement confuse, contre 
chacun de ses codébiteurs les actions du créancier aux- 
quelles il s'étoit fait subroger, doit nous faire pareille- 
ment décider ici que je né puis pas exercer solidaire- 
ment les actions du créancier de rente foncière , ma 
portion seulement confuse , contre chacun des autres 
détenteurs , mais seulement pour la part quHl a dans 
Vhéritage, La raison est qu'autrement il se feroit un 
cercle vicieux d'actions, comme nous l'avons fait voir 
au mçme endroit , où nous renvoyons pour ne pas ré-^- 
péter. 
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Observez que s^il y avoit quelque partie de rhërltage 
sur qui je ne pusse recouvrer la part qu'elle eût dû 
contribuer à la rente, soit parcequ'elle n'existe plus, 
ou qu'elle a été abandonnée, ou que les détenteurs de 
cette part sont insolvables , j'ai droit de demander aux 
détenteurs des autres parties que cette caducité se ré- 
partisse entre eux et moi , à proportion des parts que 
chacun a dans l'héritage baillé à rente; et qu'en consé- 
quence chacun d'eux soit tenu de me rembourser, outre 
la part qu'il doit de son chef, celle qu'il doit porter de 
la caducité. Cela est conforme aux principes que nous 
avons établis en notre traité des Obligations, au même 
endroit. 

§. n. De Faction hypothécaire. 

go. Le créancier de la rente foncière ne peut de- 
mander par l'action personnelle au possesseur de l'hé- 
ritage sujet à la rente foncière que les arrérages cou- 
rus pendant le temps de la possession, ou pendant 
le temps de la possession de ceux dont il est héritier. 
Il ne lui peut demander ceux courus pendant le temps 
de la possession des précédents possesseurs dont il n'est 
ni héritier ni successeur à titre universel ; car, n'étant 
ni leur héritier ni leur successeur à titre universel , 
ce possesseur ne leur a pas succédé à la dette de ses 
arrérages. Mais si le créancier n'a pas contre le posses- 
seur l'action personnelle pour les arrérages qui ont 
précédé sa possession , il a contre lui, pour raison des- 
dits arrérages, une autre action, qui est une espèce 
d'action hypothécaire. 

Cette action naît de l'affectation de Thérîtage au 
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paiement de tes arrérages. L'héritage sujet à la rente 
foncière étant proprement le débiteur de la rente dont 
il est chargé, c'est une suite qu'il soit affecté au paie- 
ment de tous les arrérages qui en sont dus. 

9 1 . De cette affectation naît une action que Loyseau 
appelle action hypothécaire^ parcequ'elle est semblable 
à l'action qui naît de l'hypothèque , et qu elle est don* 
née aux fins que le possesseur soit tenu dé payer les 
arrérages de la rente, au paiement desquels l'héritage 
est affecté , si mieux il n'aime le délaisser* 

Cette action a quelque chose de plus que la simple 
action hypothécaire , en ce que le créancier de la rente 
foncière qui intente cette action ne peut être renvoyé 
par le possesseur de l'héritage à discuter les précédents 
possesseurs ou leurs héritiers, qui sont personnelle- 
ment tenus de la dette desdits arrérages; au lieu que , 
dans le cas d'une simple hypothèque, le possesseur de 
l'héritage hypothéqué peut renvoyer le créancier à dis- 
cuter les débiteurs personnels. La raison de différence 
est que le droit de simple hypothèque n'est qu'un 
droit accessoire à la créance personnelle. Ce n'est pas 
proprement par l'héritage hypothéqué que la dette à 
laquelle il est hypothéqué est due; au lieu que l'héritage 
chargé d'une rente foncière est proprement le débiteur 
des arrérages au paiement desquels il est affecté. 

Le possesseur a seulement le droit de requérir la 
subrogation aux actions du créancier contre les précé- 
dents possesseurs ou leurs héritiers; et, s'il avoit omis 
de la requérir, il auroit de son chef contre eux l'action 
negotiorum gestorum, comme ayant payé pour eux 
leur dette personnelle. 
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92. Le crëancier de rente foncière est quelquefois 
oblige d'avoir recours à cette action hypothécaire, 
même pour les arrérages courus pendant le tei;nps de 
la possession du tiers détenteur: c'est lorsque ce tiers 
détenteur est un possesseur de bonne foi , qui a ignoré 
la charge de la rente foncière ; car ce possesseur m'est 
point tenu des arrérages de cette rente qu'il ignoroit^ 
quoique courus durant le temps de sa possession ; il ne 
peut être censé s'être soumis à la prestation d'une rente 
qu'il ignoroit, ni par conséquent avoir contracté l'obli- 
gation de la payer. C'est la connoissance qu'a de la 
rente le tiers détenteur qui forme le quasi - contrat 
d'où naît l'obligation de la payer. On ne peut plus in- 
duire de cette obligation qu'il a perçu les fruits de l'hé- 
ritage, dont il n'ayoitle droit de jouir que sous la dé- 
duction de la rente dont l'héritage étoit chargé; car, 
ayant possédé l'héritage comme quelque chose qu'il 
croyoit de bonne foi lui appartenir franchement et 
sans aucunes charges, ila eu le droit qu'ont les posses- 
seurs de bonne foi de percevoir tous les fruits de la 
chose, quoiqu'elle ne leur appartienne pas. 

Mais si le créancier de la rente foncière n'a pas en 
ce cas l'action, personnelle contre ce possesseur, il a 
contre lui l'action hypothécaire pour tous les arrérages 
qui ont couru pendant le temps que le possesseur igno- 
roit de bonne foi la rente; car, si son ignorance et sa 
bonne foi Tempêchoient d'être personnellement débi- 
teur de la rente, elle n'en est pas moins due : c'est l'hé- 
ritage qui la devoit et qui y est affecté ; il doit donc ou 
payer, ou délaisser l'héritage. 
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5. III. De Faction mixte. 

93. Outre Taction personnelle qu'a le créancier de 
la rente foncière contre le possesseur de Thëritage char- 
gé de la rente pour le paiement des arrérages courus 
pendant le temps de sa possession , et Taction hypo- 
thécaire qu'il a contre lui pour le paiement de ceux 
courus avant sa possession, il a encore une troisième 
action contre le possesseur, aux fins qu^il soit condamné 
à passer titre nouvel de la rente, et à la continuer à 
Ta venir. 

C'est cette troisième action que Lioyseau appelle ao 
lion mixte. Elle est principalement action réelle : car 
l'objet de cette action est de réclamer un droit réel, 
. savoir le droit de rente foncière que le demandeur a 
dans l'héritage; et cette action suit l'héritage, et s'in- 
tente contre celui qui se trouve en être le possesseur* 
Elle tient néanmoins quelque chose de l'action per- 
sonnelle, en ce que les conclusions de cette action sont 
dirigées contre la personne. Le demandeur conclut 
contre le défendeur, eum dore oporlercy à ce qu'il soit 
tenu de continuer la rente : ces conclusions sont celles 
des actions personnelles. 

94. Cette action se cumule ordinairement avec le» 
précédentes, par un même exploit de demande : car 
le créancier de rente foncière qui assigne le possesseur 
de l'héritage sujet à la rente ^ aux fins qu'il soit tenu 
de lui passer titre nouvel de la rente, et de la lui con- 
tinuer tant qu'à sera possesseur delliéritage, conclut 
aussi ordinairement par le même exploit contre lui à 
ce qu'il soit condamné de lui payer tous les arrérages 
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qui en sont échus, ce qui renferme Paction person- 
nelle à regard de ceux échus durant le temps de sa 
possession , et Thypothécaire s'il y t n a de dus avant 
le temps de sa possession. 

9$. Cette action se donne contre tous les nouveaux 
propriétaires ou possesseurs de Théritage sujet à la 
rente foncière, qui ont succédé au preneur, ^oit à titre 
universel^ soit à titre singulier, médiatement ou im<* 
médiatement, et qui n^ont pas encore passé au créan- 
cier un nouveau titre, de recdnnoissance de la vente. 

Comme le droit d exécution que les actes passés de- 
vant notaires donnent aux créanciers sur les biens de 
leurs débiteurs pour se faire payer de leurs créances 
ne passe pas la personne qui a passé lacté , suivant 
cette r^le du droit françois. Toutes exécutions cessent 
par la mort de [obligé, cette action est nécessaire au 
créancier de la rente foncière contre tous les nou- 
veaux propriétaires et possesseurs de Phéritage sujet 
à la rente, pour qu'il ait contre eux un titre qui lui 
donne le droit d^exécution sur leurs biens, et qui le 
mette par ce moyen en état de se faire servir et payer 
par eux de sa rente, 

96. L article 99 de la coutume de Paris comprend 
tous ceux qui sont tenus de cette action par ces termes, 
les détenteurs et propriétaires. Ces termes doivent se 
prendre conjointement : il ne suffit pas, pour être tenu 
de cette action, à^ être propriétaire de Phéritage sujet à 
la rente, si on ne le possède. Le propriétaire de cet hé** 
ritage qui en a laissé usurper* la possession par un 
autre nWt pa& sujet à cette action^ jusqu'à ce qu'il 
Tait recouvrée. 

Tndté du Contrai de bail à rente. 5 
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Observez que la saisie réelle de Phëritage faite par 
les créanciers du propriétaire, et le bail judiciaire fait 
en conséquence p^r le commissaire , n'empêchent pas 
ce propriétaire d'être possesseur de l'héritage jusqu^à 
l'adjudication , et d'être en conséquence tenu de cette 
action. Le bail judiciaire empêche seulement ce pro- 
priétaire d^en jouir par ses mains : mais il n'en est pas 
moins possesseur de Théritage, et même il en jouit 
par les mains du commissaire, qui en emploie les re- 
venus au paiement de ses dettes. 

Pareillement, la saisie féodale de Théritage sujet à 
la rente foncière n'empêche pas le propriétaire d^être 
sujet à cette action. Cette saisie n'est censée le dépos- 
séder que vis-à-vis du seigneur. Il est, vis-à-vis de tous 
les autres y réputé le posséder, d'autant qu'il ne tient 
qu'à lui d'en jouir, en portant la foi quand il voudra. 
. 97. Vice versa ^ il ne suffit pas, pour être tenu de 
cette action, d'être détenteur de l'héritage sujet à la 
rente : ceux qui en soùt détenteurs pour un autre, tels 
que sont les fermiers et locataires, n'en sont pas tenus; 
et lorsque cette action est intentée contre eux, ils doi- 
vent , en indiquant la personne de qui ils tiennent l'hé- 
ritage à loyer ou à ferme , être mis sur la demande 
hors de cour. Il faut, pour être tenu de cette action, 
être détenteur de l'héritage pour soi-même : c'est ce 
que l'article de la coutume a voulu faire entendre en 
ne disant pas seulement les détenteurs, mais ajoutant 
et propriétaires. , 

98. Au reste , ce terme de propriétaires, que la cou- 
tume n'a ajouté que pour exclure les locataires et fer- 
miers , ne doit pas être pris strictement. Le mari , quoi- 
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qu'il ne soit pas proprement propriétaire des propres 
de sa femme , est sujet à cette action. 

Quand même une femme ^ avant son mariage, au* 
roit reconnu la rente, le mari li'en seroit pas moins 
tenu de passer un nouveau titre de reconnoissance de 
la rente; et le créancier pourroit par cette action Texi^^ 
ger de lui. 

99. Il peut pareillement fexiger d'un simple usu-^ 
fruitier. 

En cela un usufruitier est différent d^un fermier^ 
contre qui cette action ne peut être intentée, comme 
nous Favons vu 5uprà: ce qui a lieu quand même, par 
le bail à ferme qui lui a été fait , il auroit été chargé 
d^acquitter la rente. La raison de différente est que 
Fusufruitier ayant véritablement le droit de jduir de > 
rbéritage pour lui, et proprio nomine^ il est aussi vé- 
ritablemeat le débiteur de la rente dont Théritage est 
chargé. Au contraire , ce n est pas proprement au fer^ 
mier qu^appartient lajouissance de Théritage qu'il tient 
à ferme^ c^est à son maître, de qui il le tient. SHl jouit 
de rhéritage, ce n'est pas proprio nomine^ cest pour 
son maître^ à qui en appartient véritablement la jouis* 
sance ^ et qui en jouit effectivement par les fermes qu'il 
reçoit. La dette de la rente foncière ^ qui est une charge 
de lajouissance de l'héritage^ n'est donc pas la dette 
du fermier, à qui cette jouissance n^appartient pas; 
c'est la dette de celui de qui il tient l'héritage, et à qui 
lajouissance appartient ; et lorsque le fermier est chargé 
par son bail d'acquitter la rente , ce n'est pas sa propre 
dette, mais celle de son maître qu'il est tenu d'ac-* 
quitter. 

5. 
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loo. Quoique Fusufruilier de Théritage charge de 
rente foncière soit tenu de cette action, aux fins de 
passer titre nouvel de la rente, celui qui nVn a que la 
i^ue propriété ne laisse pas d en être pareillement tenu , 
mais il doit être acquitté de la prestation des arrérages 
par Tusufruitier. La raison est que la rente foncière 
n^est une charge de la jouissance de Fhéritage que par- 
cequ^elle est une charge de Théritage même : cW pour- 
quoi il suffit que ce propriétaire soit possesseur de The- 
ritage, quoiqu^il ne le possède que détaché de Pusu- 
fruit, pour qu^il soit tenu de la rente dont Fhéritage 
est chargé ; sauf à lui à sVn faire acquitter par lusu- 
fruitier. 

ICI. Il n^est pas douteux que celui qui possède un 
héritage comme $!en portant pour le propriétaire, quoi- 
que ne lu4 appartienne pas, est tenu de cette action, 
et qu'il est obligé de passer titre nouvel de la rente fon- 
cière dont Fhéritage est chargé; car il a la jouissance 
de Fhériti^e^ et il est même réputé le propriétaire, jus- 
qu'à ce qu'il ait été obligé de le délaisser au véritable 
propriétaire. 

I02. Le seigneur de fief> qui tient en sa main par la 
saisie féodale le fief de son vassal, n'est point tenu des 
rentes foncières dont Fhéritage est chargé, si elles n ont 
été inféodées ou consenties par le seigneur, comme 
nous Favons vu en notxe Introduction au titre des Fiefs 
de la coutume dOrléans, n. 64* La raison est que son 
droit dans Fbérttage est plus ancien que celui de ceux 
qui y out des rentes foncières; et que, ne tenant pas de 
ses vassaux le droit qu'il a dans Fhéritage , il n'e^t pas 
tenu des charges qu'ils y ont imposées. 
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ARTICLE IL 
Des autres droits des créanciers de rentes foncières. 

io3. Outre les trois actions dont nous avons traite 
enTarticle précédent, les créanciers de rentes foncières, 
ont plusieurs autres droits semblables à ceux des lo- 
cateurs de maisons et de métairies. Il y a néanmoins 
une distinction à faire. Lorsque l'héritage sujet à la 
rente est afferma , le créancier de rente foncière ne peut 
exercer aucun droit sur les meubles du locataire ou fer- 
mier qui y sont, ni sur les fruits : il peut seulement 
arrêter les fermes et loyers, sur lesquels il est préféré 
aux autres créanciers de son débiteur. En cela il a moins 
de droit que les locateurs. La raisou de différence est 
que celui qui prend un héritage à loyer ou à ferme 
est plus à portée de savoir que celui de qui il le prend 
n'en est lui-même que locataire, qu'il n'est à portée de 
savoir que Théritage est chargé de rente. 

Lorsque c'est le débiteur de la rente foncière qui 
joaic par lui-même de l'héritage, le créancier a en ce 
cas, de même qu'un locateur, i^ une espèce de droit 
de gage sur les fruits nés de l'héritage chargé de la rente, 
et sur les meubles qui en occupent les logis, lequel 
droit se perd lorsque ces choses ont été transportées, 
hors de l'héritage, si le créancier n'en a pas poursuivi 
le rétablissement dans le court délai qui lui est accor- 
dé, et dont nous parlerons infrà. 

Ce droit, de même que celui du locateur, s'étend à 
tous les meubles qui servent à l'exploitation de la mai- 



l 



^O TRAITE DU CONTRAT DE BAIL A RENTE, 

^on oa métairie sujette à la rente foncière, quand même 
ils n^appartiendroient pas au débiteur de la rente. Les 
textes des coutumes sur lesquels est fondée cette exten« 
sien joignent aux seigneurs d^hôtel ou de métairies les 
seigneurs de rente foncière. Voyez, sur les meubles 
sujets à ce droit, ce que nous en avons dit en notre 
traité du Contrat de louage^ part. 4) cb. i, art. i, §. 3 
et suivant. 

104. 2^ Une suite de ce droit est que le créancier de 
rente foncière est, pour les arrérages qui lui sont dus 
de $a rente foncière , et pour toutes les obligations ré* 
sultantes du bail, préféré, sur lesdits fruits et meubles, 
à touâ les autres créanciers de son débiteur, de même 
que le locateur. 

Ce principe reçoit néanmoins exception à Tégard de 
quelques créances qui passent avec celles des seigneurs 
d'bôtel, de métairie et de rente foncière. Voyez ce que 
nous en avoqs dit en notre traité du Contrat de louage^ 
part I, ch. I, art. 2^ 

io5. 3^ C'est aussi une suite de ce droit, que lors^ 
que les fruits et les meubles qui étoient dans Théritage 
sujet à la rente en ont été déplacés, le seigneur de rente 
foncière a^ comme les locateurs de maisons et métai- 
ries, le droit de les suivre et de les faire rétablir pour 
sa sûreté. Ce que nous avons dit en notre traité du Con- 
trat de louage, part. 4^ cb. i , art. 3, de ce droit de suite 
^ peut s^appliquer aux seigneurs de rente foncière; sauf 
que ce qui est dit, à la fin de cet article, du droit qu'ont 
les locateurs de s'opposer à la saisie des effets du loca- 
taire ou fermier, et d'en obtenir mainlevée, si le sai- 
sissant ne veut se charger de Temière exécution du bail, 
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Be me> paroît pas devoir s^ëtendre aux créanciers, de 
îente foncière. 

106. 4° Enfin, le cre'ancier de rente foncière, quoi«- 
qu^il n^ait pas de titre exécutoire contre le possesseur 
de rhéritage chargé de la rente foncière , qui ne lui a 
pas encore passé de reconnoissance, peut, dans. notre 
coutume d'Orléans, de même que Ie& locateurs de mai- 
sons et de métairies^ procéder par voie d^exécution sui; 
les fruits et meubles qui sont dans Théritage, pour trois 
termes échus de sa rente foncière; art. 4o6. Dans k 
coutume de Paris, les créanciers de rente foncière qui 
n^ont pas de titre exécutoire n^ont, de même que les 
locateurs que la voie d'arrêt. Voyez, sur ce droit, ce 
que nous en avons dit .en notre traité du Contrat de 
louage f part. 4? ch. i, art. 4- 

^ ARTICLE III. 

Des chargées de l'héritage auxquelles est tenu de contribuer 

le ciléancier de rente foncière. 

107. Le droit de ]:enite foncière étant une espèce de 
démembrement 4e l'héritage , que le bailleur ne trans- 
fère par le bail au preneur que sous la déduction du 
droit de rente qu'il y retient^ on peut dire que la pro- 
priété de rhéritage^e trouve en quelque sorte partagée 
entre le preneur ou^ses.sqccesseurs, qui ne Font que 
sous la déduction de la rente y et le bailleur ou ses suc- 
cesseurs créanciers dp la rente, à qui elle appartient 
pour le surplus. De là il suit que le créancier de la. 
rente doit contribuer, avec le preneur ou ses succes- 
seurs pi^opriétaires de l'héritage , aux charges et im-^ 
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positions extraordinaires qui sont faites surrhéritage, 
et qu'il en doit supporter une partie proportionnée à 
sa rente, à moins qu'il n'y eût par le bail une clause 
particulière qu on a coutume d'y insérer, qui porte que 
la rente sera payée franchement de toutes charges et 
impositions. 

Loyseau, liv. i, ch. lo, n. 1 1, fait néanmoins à cet 
i^rd une distinction très judicieuse entre les imposi- 
tions qui tournent en pure charge et pure perte, et celles 
qui tournent au profit età l'augmentation de l'héritage. 

A l'égard des premières, Loyseau convient que le 
créancier de rente :£(mcière y doit contribuer. Telles 
sont les tailles d'église , qui s'imposent sur tous les hé- 
ritages d'une paroisse pcmr les réparations qui sont à 
faire à l'église paroissiale ou au presbytère. 

Ces taxes sont portées pour un tiers par les parois- 
siens en leur qualité de paroissiens , soit qu'il^oient 
propriétaires , soit qu'ils tiennent à loyer les maisons 
où ils demeurent. A l'égard du surplus , il doit être 
porté, tant par le propriétaire ou possesseur de Théri- 
tage que par le créancier de rente foncière , qui doi- 
vent chacun y contribuer, lun pour son droit de rente 
foncière, Tautre pour ce que Théritage vaut de plus 
que la rente. Cette taxe, ne tournant point au profit 
du propriétaire de l'héritage, ne doit point, suivant 
notre principe , éu^ portée par lui seul. 

Il en seroit autrement d'une taxe qui seroit imposée 
sur les héritages voisins d'un grand chemin , pour les 
réparations du chemin. Elle tourne au profit du pro- 
priétaire de l'héritage, qui, par la facilité que la ré- 
paration du chemin procurera pour l'exportation des 
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fruits de ses li^ritages, en procurera un plus grand 
revenu ^ au lieu que la rente foncière n^en augmentera 
pas. Cette taxe doit donc, suivant notre principe, être 
portée par le seul propriétaire de l'héritage. 

108. A regard des droits seigneuriaux, lorsque liié- 
ritage baillé à rente foncière est en fief, si le bailleur 
ne s est pas retenu , par une clause expresse du bail , 
la directe de 1 ^héritage , et la charge d'en porter la foi , 
le preneur devient^ en sa qualité de propriétaire de 
rhéritage qui lui a été baillé à rente , le vassal et Thom- 
me du seigneur de qui relève en fief Théritage, et il 
doit lui payer le profit de rachat pour le bail ; et ses 
successeurs sont à Tavenir tenus des devoirs seigneu- 
riaux , et des profits dus par les mutations , sans que 
le bailleur ni ses successeurs créanciers de la rente 
foncière soient tenus de rien envers le seigneur pour 
raison de^la rente qui a été retenue. 

Ijorsque l'héritage baillé à rente est en censive, c^est 
le preneur propriétaire ou possesseur de Théritage et 
ses successeurs qui sont seids chargés de payer les cens 
annuels; le créancier de rente foncière n'est pas tenu 
d'y contribuer. 

109. A l'égard des droits de vente dont l'héritage est 
chargé envers le seigneur de censive , en cas de vente la 
charge de ces droits se partage de cette manière entre 
les successeurs du preneur, qui sont les propriétaires 
de rhéritage , et le créancier de la rente foncière. Tou- 
tes les fois que la reme est vendue à un tiers , la vente 
donne ouverture au profit de vente pour le prix que 
la rente a été vendue ; et toutes les fois que l'héritage 
est vendu , il y a ouverture au profit de vente pour te 



74 TRAITÉ DU CONTRAT DE BAIL, A RENTE , 

prix seulement qu'il est vendu , outre et par-dessus la 
charge de la rente. Paris, art. 87 ; Orléans^ art. 109. 

1 10. Il en est autrement dans nos censives à droitde 
relevoison à plaisir dans la ville d'Orléans. Le profit cen-. 
^iiel qu'on appelle relevoison à plaisir^ pour lequel est 
dû au seigneur le revenu de Tannée , et qui est dû à, 
toutes mutations, même par succession en ligne di- 
recte, n'est dû que par les mutations qui arrivent du 
côté de celui au nom duquel se paye le cens. Mais le 
créancier de la rente foncière et le propriétaire de la 
maison chargée de cette rente contribuent à ce profit, 
chacun pour la part qu'il a dans le revenu. 

Par exemple , si le bail à rente a été fait d'une mai-^ 
son à quelqu'un pour 5o livres de rente, sans autre 
clause , le preneur ou ses successeurs à l'héritage baillé 
à rente étant en ce cas ceux au nom desquels doit se 
payer le cens, les profits de relevoison seronf dus lors-, 
qu'il arrivera mutation dans les propriétaires de l'hé- 
ritage : il n'en sera pas^lû pour les mutations qui arri-« 
veront dans les propriétaiirs de la rente. Mais si, lor& 
de la mutation arrivée du côté des propriétaires de 
rhéritage^ la maison étoit louée 200 livres, et quen 
conséquence celui qui a succédé à l'héritage eût été 
obligé de payer au seigneur de censive la somme de 
200 livres pour la relevoison , il pourra faire contri- 
buer à cette relevoison le créancier de la rente foncière, 
jusqu'à concurrence de la rente de 5o livres, en lui 
opposant, en compensation d'une année de sa rente ^ 
la somme de 5o livres qu'il a payée pour lui pour la 
relevoison. C'est ce qui résulte de l'article 1 3o de nôtres 
coutume. Voyez-le, et nos notes sur cet article. 
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Vice versa, si, par le bail à rente qui a été fait de 
rhéritage , il ^toit porté que le cpns continueroit d être 
payé au nom du bailleur, les relevoisons ne seroient 
pas dues pour les mutations qui arriveroient dans ta 
rente ; et lorsquVlles arriveroient, celui qui succéderoit 
à la rente ne seroit néanmoins tenu du profit que jus* 
qu^à concurrence de la rente , et le propriétaire de Thé- 
ritage seroit tenu de payer ce dont le revenu de Tau* 
née excède. 

Ces principes souffrent une exception dans le cas 
de larticle i38. Voyez-le , et nos notes. 

ARTICLE IV. 

Du droit des propriétaires ou possesseurs d'un héritage 

chargé de rente foncière. 

III. Le droit que la tradition de Théritage donné 
à rente foncière transfère au preneur, et qui passe à 
ses successeurs, soit à titre universel , soit à titre par- 
ticulier, est le droit de dominium et de propriété de 
cet héritage, Le droit de rente foncière que le bailleur 
s*Y retient n est point proprement le dominium de 
Théritage , mais un simple droit foncier. 

G^est pourquoi le propriétaire ou possesseur d'un 
héritage noble chargé d'une simple rente foncière a 
non seulement l'utile , mais tout ce qu'il y a d'hono- 
rifique attaché à cet héritage ; le créancier de la rente 
foncière dont l'héritage est chargé n'y participe en rien, 
et ne peut prétendre autre chose que le paiement de la 
rente qui lui est due^ 

En cela le simple bail à rente foncière diffère des 
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baux à rente seigneuriale , par lesqu^s le bailleur re- 
tient le domaine , tels que sont les baux à cens. 

112. Le droit du preneur et de ses successeurs à 
lliéritage charge de rente foncière étant un droit de 
propriét^^ , cVst une conséquence qu'ils peuvent dispo- 
ser comme bon leur semble de Phéritage , et en chan- 
ger la forme. Par exemple , ils peuvent d'une terre la- 
bourable en faire un pré ; ils peuvent convertir des 
chambres en magasins ou en greniers. Et en cela le 
droit du propriétaire d'un héritage chargé de rente fon- 
cière est plus fort que celui du simple usufruitier, qui 
ne peut changer la forme de l'héritage dont il a lusu- 
fruit, quand même ce seroit en mieux; /. 7, $.fin.; 
liSjff.de usufr. 

11 3. Néanmoins, quoique le dominium renferme 
jus utendi et abutendi, un propriétaire d'héritage char- 
gé de rente foncière ne peut le détériorer : car le pre- 
neur s'oblige , par le bail à rente , à conserver l'héri-^ 
tage en bon état , pour la sûreté de la rente foncière 
dont cet héritage est chargé , comme nous l'avons vu 
suprûy,n^^2. L'héritage n'étant aliéné qu'à cette con- 
dition , il est affecté à l'exécution de cette obligation ; 
et les successeurs du preneur, quoiqu'ils n'y aient suc- 
cédé qu'à titre singulier, ne sont propriétaires de llué^ 
ritage qu'à cette charge. ^ 

C'est sur ce principe que notre coutume d'Orléans, 
art. 490, décide que le propriétaire d'un héritage peut 
être empêché par le créancier de rente foncière d'y faire 
perrière , d'y fouiller et enlever des pierres , si ce n'est 
pour les employer sur ledit héritage , à moins que dès le 
temps du bail l'héritage ne fût un lieu destiné à fairct 
çerrière. 
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1 14« Le preneur ou ses successeurs ayant le droit 
de propriété de l'héritage chargé de rente foncière, 
ç^est une conséquence qu'il est à leurs risques , selon 
la maxime, Res périt domino, G^est pourquoi si Théri- 
tage , par une force majeure , a souffert une diminu-* 
tion , comme si la rivière , dont il est voisin , en a em- 
porté une grande partie , c'est sur eux que tombe en 
entier cette perte , et ils demeurent chargés de la rente 
sans aucune diminution , tant qu'ils continuent de pos- 
séder ce qui reste de l'héritage , comme nous lavons 
déjà vu suprà, n. i5. Mais si l'héritage étoit péri en 
entier, le droit de rente foncière périroit avec l'héritage, 
à moins qu'il n'y eût clause par le bail de la fournir et 
faire valoir, ou quelque autre clause semblable. 

1 15. Par la même raison, lorsque l'héritage reçoit 
quelque accrue ou augmentation , quoique sans le fait 
du preneur ou de ses successeurs possesseurs de Thé- 
ritage, comme par une alluvion, cette augmentation 
est au profit du possesseur de l'héritage , sans que le 
créancier de la rente puisse y pai&iciper et prétendre 
pour cela aucune augmentation di^la rente. 



CHAPITRE VI. 

De la rescision et de la résolution du contrat de bail à rente; 
et de i-extinction des rentes foncières. 

Nous traiterons dans une première section , en gé- 
néral , de la rescision et de la résolution du contrat de 
bail à rente. Ijc déguerpissement, qui est une des ma- 
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nîères de résoudre le bail à rente , étant une matière 
qui mérite d'être traitée avec quelque étendue , nous 
en traiterons en particulier dans une seconde section. 
Nous parcourrons, dans une troisième section, les 
différentes manières dont s'éteignent les rentes fon- 
cières ; et dans la quatrième sçction , nous traiterons 
en particulier de leur prescription. 

m 

SECTION PREMIÈRE. 
De la rescision et de la résolution du bail à rente. 

$. I. De la rescision du bail à rente. 

1 1 6. Le contrat de bail à rente , de même que les 
j^utres contrats , peut être rescindé par la sentence du 
juge sur quelque action rescisoire, lorsqu^il s^ trouve 
quelque vice qui peut donner lieu à la rescision. 

Sur les différents vices qui donnent lieu à la resci-^ 
sion des contrats , voyez ce que nous avons dit en notre 
traité des Obligations ^ part, i , chap. i , sect. i, art. 3. 

La lésion énorme , c^est^à-dire celle qui excède la 
moitié du juste prix , est dans le contrat de bail à rente , 
de même que dans les autres contrats commutatifs, uil 
vice qui donne lieu à la rescision du contrat. 

, Ce que nous avons dit en notre traité du Contrat de 
vente, part. 5 , ch« 2 , sect. 2 , art. i, sur la nature de 
Faction rescisoire qu^a le vendeur, en cas de lésion 
d'outre moitié du juste prix, contre le contrat de vente« 
reçoit application à Faction rescisoire qu^a le bailleur 
en pareil cas contre le bail à rente ;_nous y renvoyons^ 

1 17. Quoique nous y ayons observé, après Dumou-' 
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lin , que la faculté qu^avoit un acheteur contre qui Tac* 
tion rescisoire étoit intentée de se faire renvoyer de 
cette action en offrant de suppléer le juste prix ne de* 
voit pas sVtendre aux autres contrats commutatifs, néan- 
moins je crois qu'elle peut aussi avoir lieu à Pégard du 
bail à rente , et que le preneur peut être reçu à se faire 
absoudre de Faction rescisoire , en consentant que la 
rente foncière soit augmentée jusqu^à la somme à la- 
quelle on estimera qu elle eût dû être équitablement 
portée lors du contrat de bail à rente. Il me paroit 
qu il y a même raison : mais le preneur ne devroit pas 
être reçu à offrir de suppléer en une somme d'argent 
le juste prix de riiéritage; car le bailleur n'a pas voulu 
aliéner à prix d'argent son héritage, mais par bail à 
rente. 

118. La question si l'augmentation de rente offerte 
^ par le preneur pour réparer l'iniquité du bail à rente 

doit avoir lieu du jour du bail , ou seulement du jour 
de la demande en action rescisoire donnée contre lui , 
doit se décider par les mêmes régies, de la même ma- 
nière que nous avons décidé, en notre traité du Contrat 
de vente, au lieu cité, la question si l'acheteur devoit 
les intérêts du supplément du juste prix du jour du 
contrat, ou seulement du jour de la demande. Nous 
y renvoyons. 

119. Pareillement, la plupart des choses que nous 
avons dites en notre traité du Contrat de vente sur les 
cas auxquels le vendeur devoit être admis ou non à 
cette action rescisoire, reçoit application au bailleur. 
Néanmoins ce que nous avons dit, que le vendeur y 
étoit admis, quoiqu'il fût justifié qu'au temps du con- 
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trat il eût une parfaite connoissauce de la valeur Ae 
san héritage^ ne doit pas sVtendre au bail à rente ; car 
la raison sur laquelle nous avons appuyé cette décision, 
qui est quHl y a lieu de présumer que c^est un besoin 
pressant d'argent qui a porté en ce cas le vendeur à ven- 
dre, ne peut recevoir d^application au bailleur , à moins 
que par le bail il n^eût reçu' une grosse somme de de- 
niers d'entrée. 

I20. Pareillement, presque tout ce que nbus avons 
dit sur Feffet de cette action rescisoire, et sur les pres- 
tations auxquelles elle donne Heu lorsqu'elle est don- 
née par un vendeur contre un contrat de vente, reçoit 
application à celle donnée par un bailleur contre un 
bail à rente; excepté qu'on ne peut appliquer au pre- 
neur ce que nous avons dit, que lacheteur qui pour- 
roit être réputé avoir acheté de bonne foi n'étmt pas 
tenu des dégradations de l'héritage causées par sa né- 
gligence. 

La raison de difFérence est sensible. L'acheteur, qui 
croyoit avoir une pleine et entière propriété de la chose, 
se croyoit permis de la négliger; mais le preneur, qui 
ne pouvoit s'en croire propriétaire qu'à la charge de la 
rente^ ne pouvoit pas se croire permis de la négliger; 
puisque, quand même le contrat eût été valable, et qu'il 
eût été vrai propriétaire de Fhéritage, ne l'étant qu'à 
la charge de là rente foncière, il eût été obligé de ne 
pas détériorer l'héritage et d'en avoir soin, comme nous 
l'avons vu suprà, n. j^2. 

5. II. De la résolution du contrat de bail à rente. 
1 21 . Il y a une grande 4i£(^rence entre la simple ré- 
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Solution et la rescision du contrat de bail à rente. 
Lorsque, sur une action rescisoire, le juge prononce 
la rescision du contrat , le contrat est anéanti et ré- 
puté comme s'il nVtoit jamais intervenu. Au contraire, 
la sentence qui, sur quelque action résolutoire, pro*' 
nonce la résolution du bail, ne résout et ne détruit le 
bail que pour Tavenir. 

On peut apposer dans un contrat de bail à rente les 
mêmes clauses résolutoires qu'on appose dans les con-^ 
trats de vente ; et tout ce que nous avons dit en notre 
traité du Contrat de Vente ^ part. 5, cbap. i, sect. 3 et 4> 
sur ces clauses , et sur les actions qui en naissent, peut 
6 appliquer au contrat de bail à rente. 

Il se fiait aussi une résolution du bail à rente pour 
Favenir , lorsqu'à défaut de paiement le créancier de 
la rente foncière rentre dans l'héritage, suivant le droit 
qu'il en a, comme nous l'avons vu supràj n. 39 et suiv. 

Cette résolution du bail à rente se fait aussi par le 
déguerpissement, dont nous aUons traiter dans la sec- 
tion suivante. 

• Elle se fait encore lorsqu'il survient , par une force 
miyeure, une destruction totale de l'héritage sujet à la 
rente ; nous parlerons de ce cas dans la section troi- 
sième. 

SECTION IL 
Du déguérpissemeot. 

122. On peut définir le déguerpissement, un acte 
par lequel le possesseur d'un héritage chargé d'une 
rente foncière, pour se décharger de cette rente, aban- 
donne en justice l'héritage au créancier de là rente. 

Tmité du Contrat de bail à rente. 6 
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Nous Y^rrOns', sur le déguerpissement , i^ qui sont 
ceux qui peuvent déguerpir; 2^ ce qui doit être dé- 
guerpi ; 3^ comment et à qui se fait le déguerpisse- 
ment; 4^ nous traiterons des conditions sous lesquelles ' 
le preneur ou ses héritiers sont admis au déguerpisse- 
ment; 5° de celles sous lesquelles y est admis le tiers 
qui a acquis à la charge de la rent^, ou qui en a eu 
f onnoissance ; 6^ de celles sous lesquelles y est admis 
Tacquéreur qui n'a pas eu connoissance de la rente; 
^^ de Teffet du déguerpissement ; 8° des clauses qui 
empêchent le dégUerpissement. 

ARTICLE i^RfeMIER. 
fyiï sont ceux qui peuvent déguerpir. 

l!23i Oh a douté autrefois si le preneur ou ses hé- 
ritiers pouvoient se décharger pour Tavenir d'une rente 
foncière en déguerpissant Théritage. Accurse et la plu- 
part des anciensdocteurs pensoient que le preneur con- 
tractoit par le bail une obligation personnelle de payer 
à toujours la rente, dont lui ni ses héritiers ne pou- 
voient se libérer par le déguerpissement de Théritage; 

Notre ancienne coutume d'Orléans avoit suivi cette 
opinion. Par la réformation faite en 1 583 , notre nou-» 
velle coutume a embrassé l'opinion contraire; et en 
conservant , pour les baux à cens et pour les baux à 
rente faits avant la réformation , l'ancien droit suivi 
en cette province, qui refosoit au preneur et à ses%é* 
ritiers la faculté de se libérer par le déguerpissement ^ 
elle a accordé cette faculté au preneur et à ses héri-, 
tiers à l'égard des baux qui seroient faits depuis la ré> 
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formation. Cest ce qui résulte des articles i34 et 4i2 
de notre nouvelle coutume. La raison de cette secondé 
opinion est que le droit de rente foncière étant un 
droit réel retenu dansThéritage, et la rente une charge 
réelle due principalement par Fhéritage, le preneur 
ne contracte par le bail Fobligation de la payer qu'à 
cause de Théritage et en qualité de possesseur de Flié- 
ritage. Cette obligation doit donc cesser lorsquHl ces- 
sera d^en être le possesseur, par laliénation ou par lé 
déguerpissement qu^il en fera. 

La coutume de Paris et plusieurs autres oût aussi 
embrassé cette seconde opinion , et ont permis expres- 
sément le déguerpissement aux preneurs. Elle est au- 
torisée par Tordonnance de 144^9 ^^^ ^^ ^^ 43? qui 
porte expressément que tous propriétaires, et même* 
ment les preneurs à rente , pourront renoncer aux mai- 
sons, en les laissant en aussi bon état qu'elles étôienî 
au temps de la prise^ 

Elle doit être suivie dans les coutumes qui accor- 
dent indistincteihent la faculté de déguerpir aux dé- 
tenteurs, sans raccorder nommément aux preneurs ; 
car le terme détenteur, dans sa généralité , comprend 
les preneurs aussi bien que les tiers détenteurs. Elle 
doit pareillement Tétre dans les coutumes qui ne se 
sont pas expliquées du tout sur le déguerpissement. 
C'est ce qui a été jugé par plusieurs arrêts, rapportée 
par Bfodeau sur Louet^ let. D, chap. 4 1 • 

Loyseaa, liv. 4» chap. lo, n. 6 et 7, va plus loin ; et 
il prétend que^ même dans les coutumes qui portent 
expressément que ceux qui sont obligés personnelle-- 
ment à la rente ne peuvent déguerpir, la faculté du 

6. 
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déguerpissement n^est pas interdite indistinctement à 
tous les preneurs , et que ces termes ne doivent être 
entendus que de ceux qui , par quelque clause particu- 
lière du bail , telle que celle de fournir et faire valoir 
la rente 7 ou quelque autre semblable, ont contracte 
une obligation personnelle de payer à toujours la rente. 

I24« Le déguerpissement étant un abandon et une 
abdication de la propriété de Théritage déguerpi , il 
s'ensuit qu'il ne peut être valablement fait que par le 
propriétaire de Théritage^ 

Cest pourquoi un usufruitier ne peut pas déguer- 
pir. Il peut bien se décharger de la rente pour Tave- 
nir, en renonçant à son droit d'usufruit; taais Théri- 
tage continuera d'être chargé de la rente, et eUe doit 
être acquittée par le propriétaire de l'héritage , à qui 
l'usufruit se consolide par la renonciation que l'usu- 
fruitier a faite de son droit. 

125. Un mari n'étant pas le vrai propriétaire de l'hé- 
ritage propre de sa femme, il ne peut le déguerpir que 
conjointement avec sa femme, qui en est demeurée, 
pendant le mariage, la véritable propriétaire. 

Quid, si la femme, par mauvaise humeur contre 
son mari^ et par collusion avec le créancier de rente 
foncière , refuse à son mari de concourir avec lui au 
déguerpissement de son héritage chargé d'une rente 
onéreuse et qui en excède de beaucoup le revenu ? Xoj- 
seau, liv. 4? ch. 6, n. 1 3, pense que le mari n a aucun 
moyen de se défendre de continuer la rente , quelque 
onéreuse qu'elle soit, pendant tout le temps que du- 
rera le mariage , et qu'il doit s'imputer sa pusillani- 
mité et son peu d'autorité sur l'esprit de sa femme. 



i 
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126. Le propriétaire, quoique grevé de substitu- 
tion , étant le vrai propriétaire de l'héritage compris en 
la substitution , peut le déguerpir ; mais Théritage dé- 
guerpi demeure chargé de la substitution; et, lors de 
son ouverture , les substitués pourront revendiquer 
l'héritage déguerpi , en se chargeant de la rente. Voyez 

Pareillement l'héritier bénéficiaire peut déguerpir 
les héritages de la succession bénéficiaire. 

127. Le propriétaire de Théritage sujet à rente fon- 
cière, n'en étant pas proprement dépossédé par la sai- 
sie réelle qu'en ont faite les créanciers, peut le dé- 
guerpir au créancier de rente foncière; Loyseau^ ibi- 
dem, n. 14. Mais les créanciers saisissants et opposants, 
en offrant de se charger de la rente et de faire ven- 
dre l'héritage à la charge de la rente , peuvent em- 
pêcher l'effet de ce déguerpissement et suivre leur 
saisie. 

128. Non seulement il n'y a que le propriétaire qui 
puisse déguerpir , le propriétaire même ne le peut 
qu'autant qu'il a le pouvoir de disposer de ses héri- 
tages et de les aliéner. C'est pourquoi les héritages des 
mineurs et ceux de l'église et des communauté^ie 
pouvant s'aliéner sans le décret du juge, un mineur 
ne peut, par le ministère de son tuteur, déguerpir son 
héritage, pour se décharger de la rente foncière dont il 
est chargé, qu'en vertu d un décret du juge qui aura 
permis ce déguerpissement sur un avis de parents et 
sur une estimation de l'héritage, qui auront constata 
l'utilité du déguerpissement. Pareillement l'église et 
les communautés ne peuvent déguerpir qu'eu vertu 
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d'un décret du juge, et en observant les formalités re- 
quises pour Taliénation deis biens d'église. 

ARTICLE II. 

Qu'est-ce qui doit être déguerpi. 

129. Pour que le déguerpissement soit valable, et 
qu'il opère la résolution du bail pour Pavenir et Tex- 
tinction de la rente, il faut que tout l'héritage chargé 
de la rente soit déguerpi ; car la charge de la rente fon- 
cière est imposée par le bail sur l'héritage , non seule- 
ment dans sa totalité, mais dans chaccine de ses.parr 
lies. Le créancier de la rente peut donc, en n'acceptant 
pas le déguerpissement qui lui est fait de partie de 
l'héritage , conserver la totalité de sa rente dans la par- 
tie qui n'est pas déguerpie ; puisque chaque partie de 
rhéritage est, comme nous l'avons dit, chargée de la 
totalité de la rente. Mais, en ce cas, le créancier de la 
rente est obligé de subroger en ses droits les autres dé- 
biteurs de la rente qui n'ont pas déguerpi leurs por- 
tions, pour qu'ils puissent en sa place se mettre en 
possession de la portion déguerpie, comme nous le 
vffrons injrà, 

i3o. Quoique le déguerpissement fait par celui qui 
n'est possesseur que d'une partie de l'héritage charge 
de la rente n'opère pour aucune partie l'extinction de 
la rente, qui subsiste contre les possesseurs des autres 
parties qui ne les ont pas pareillement déguerpies, au 
moins il est valable quant à l'effet de décharger et libé- 
rer de la rente le possesseur de la partie de l'héritage- 
qu'il a déguerpie. 
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Mais il faut pour cela qu^il déguerpisse tout ce qu'il 
po$séde de cet héritage, et qu^il n^en retienne rien; 
car le peu qu'il en retiendroit le feroit demeurer sujet 
à la rente, parceque cette petite portion resteroit tou- 
jours chargée du total de la rente. 

1 3 1 . Gela est sans difficulté lorsque par le bail l'héri- 
tage a été donné, per aversionem, pour uiie seule rente 
de tant par chacun an. Il y a plus de difficulté lorsque 
par le bail la r^nte que le bailleur sVst retenue a été 
distribuée et repartie sur chaque arpent de Théritage 
baillé à rente; comme lorsque trente arpents ont été^ 
par une même baillée, donnés pour une pistole de 
rente chacun. Il sembleroit qu^en ce cas chaque ar- 
pent nVst chargé que d'une pistole, et non des trente 
pistoles de rente, et qu'en conséquence le possesseur 
qui pQSséderoit les trente arpents, et qui n'en déguer- 
piroit qu'une partie, putà^ qui en déguerpiroit vingt 
arpents et en retiendroit dix, ne devroit plus être tenu 
que des dix pistoles de rente dont sont chargés les dix 
arpents par lui retenus , et qu'il devrqjt être déchargé 
des vingt pistoles de rente dont étoient chargés les 
vingt arpents par lui déguerpis. Néanmoins , même en 
ce cas, Loyseau, en son traité du Déguerpissement , 
liv. 5, ehap. 2, n. ^3, décide .que le possesseur ne doit 
pas être reçu au déguerpisseraent, s'il ne déguerpit 
tout ce qu'il possède, n'étant pas ju&te qu'il fasse por- 
ter au créancier de la rente foncière la perte survenue 
dans la partie qu'il lui déguerpit, pendant qu'il pro- 
fite de l'augmentation qui peut être survenue dans la 
partie qu'il retient. Quand même il ne seroit arrivé 
aucune perte ni augmentation sur lesdites terres, le 
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bail ayant assigna un prix commun à chaque arpent , 
quoiqu^iU ne soient pas d Vgale bonté , il ne seroit pas 
juste qu^il fût au pouvoir du possesseur de choisir et 
de i^etenir les meilleurs arpents , et de déguerpir les 
moindres. 

i32. Doit-on déguerpir ce qui a été, depuis le bail, 
uni k rhéritage baillé à rente? Il faut encore distinguer 
trois espèces d'union : lunion purement naturelle, 
Funion industrielle , et Funion de simple destination. 
L'union pi^rement naturelle €st celle qui se fait à un 
héritage sans aucqn fait du possesseur, telle que celle 
qui se fait par alluvion ^ un héritage voisin d'une ri- 
vière, LVnion industrielle est celle des bâtiments que 
Ion construit sur un héritage, ou des arbres qu'on y 
plante ou qu'on y sème. I4 union de simple destina- 
tion est lorsque le propriétaire d'une métairie, qui a 
acquis des terres contiguës à celles de sa métairie, les 
unit à celles de sa métairie, en les faisant valoir ou en 
les affermant conjointement , et comme ne compo- 
sant désormais qu un même tout avec celles de sa mé- 
tairie. 

Il est évident que les terres qui n ont été unies que 
de cette dernière manière à la métairie qui lui a été 
baillée à rente peuvent être par lui retenues , lors- 
qu'il la déguerpit ; car ces terres n'ayant été unies à 
cette métairie que par la destination de sa volonté , 
elles peuvent en être désunies par une destination de 
volonté contraire ; elles n'y sont pas réellement unies , 
et elles en sont aussi réellement distinguées qu elles 
l'étoient avant que le propriétaire de la métairie les 
eût acquises. Enfin cette union de simple destination 
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ne donne pas aux terres que le propriétaire d^une mé* 
tairie y a unies de cette manière les qualités de cette 
mét^iiie. Par exemple, si la métairie étoit un propre, 
les terreis qui y ont été unies de cette manière ne sont 
pas pour cela un propre , mais de simples acquêts dans 
sa succession ; et par la même raison cette union ne 
les rei|d pas sujettes à la rente foncière dont est char^ 
gée la métairie à laquelle elles ont été unies de cette 
manière. 

Il faut décider le contraire à Fégard de Tunion na- 
turelle, telle que celle d'une alluvion. L accrue qui se 
fait par alluvion est réellement une partie et un acces« 
$oire de Théritage auquel elle accroît; elle en prend 
toutes les qualités , suivant la maxime , Accessorium 
sequitur naturam rei principalis. Elle est, par consé- 
quent, sujette à la rente à laquelle est sujet Théritage 
auquel elle est accrue ; et le propriétaire de Théritage , 
pour se libérer de la rente , doit déguerpir cette ac- 
crue avec Fhéritage dont elle fait partie. 

Ajoutez que si Théritage eût été diminué, et que la 
rivière en eût emporté une partie , il eût suffi au pre- 
neur de déguerpir ce qui en restoit, et le bailleur en 
eût supporté la perte. Il doit donc, dans le cas con- 
traire, profiter de Faugmentation , suivant la maxime, 
Ubi est periculum , ibi est lucrum. 

Il faut décider la même chose à Tégard de Funion 
industrielle. Les bâtiments construits sur Fhéritage 
baillé à rente , les plantations qui y ont été faites , font 
réellement partie de cet héritage, et elles en sont un 
accessoire, suivant la maxime, Mdificium solo cedit. 
Ils en suivent par conséquent la nature , ne faisant 
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qu^une seule et même chose avec rhéritage auquel ils 
sont unis ; ils en ont toutes les qualités ; ils sont sujets 
à la rente à laquelle Théritage est ^ujet; et le proprié- 
taire qui, pour s'en libérer, déguerpit Théritage ne 
peut les en détacher. 

La question paroît néanmoins d'abord souffrir quel- 
que difficulté. Ces bâtiments ayant été faits aux dépens 
de celui qui déguerpit, ou de ses. auteurs, est-il juste 
que le créancier de la rente en profite? Gela n'est-il pas 
contraire à cette régie d'équité, Neminem œquum est^ 
cum alterius detrimento locupletari? La réponse est 
que la régie opposée ne reçoit ici aucune application : 
car, ou la rente vaut autant ou même plus que l'héri- 
tage qu'on déguerpit, avec les bâtiments qu'on y a con- 
struits, ou bien elle vaut moins : dans le premier cas, 
le déguerpissement qui en est fait n^énrichit pas le 
créancier, puisqu'on suppose que sa rente , qu'il perd 
par le déguerpissement, valoit autant que Théritage 
qu on lui déguerpit; dans le second cas, le déguerpis- 
sant n'est pas recevable à se plaindre que le créancier 
s'enrichit .à ses dépens par le déguerpissement qu'il 
lui fait, puisqu'il ne tenoit qu'à lui de ne le pas faire, 
et que volenti non fit injuria. D ailleurs il ne doit pas^ 
être écouté à dire que l'héritage qu'il déguerpit avec 
les bâtiments vaut plus que la rente; car le déguerpis- 
sement qu'il en fait est une preuve du contraire; s'il 
valoit plus, il ne le déguerpiroit pas. 
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ARTICLE III. 
Gomment et à qui doit se faire le déguerpissement. 

i33. Le déguerpissement peut se faire de gré à gré 
et hors justice, lorsque le créancier. de la rente fon- 
cière consent de rentrer dans Théritage qu^on lui dé-^ 
guerpit. Mais lorsque le créancier ne consent pas au 
déguerpissement , il faut, pour qu^il soit valable, et 
qu'il opère la résolution du bail pour Tavenir et Tex- 
tinction de la rente , quHI soit fait en justice ; c^est-à*dire 
que le possesseur qui veut déguerpir assigne le créan- 
cier de la rente, pour. lui voir donner acte de son dé- 
guerpissement et de ses offres de payer ce qu'il doit. 
C'est ce que décident les coutumes. Paris, art. 109, dit : 
Si aucun a prinsun héritage , il y peut renoncer enju-- 
gementy partie présente ou appellée. Notre coutume 
d'Orléans, art. 41^9 est dans les mêmes termes. La 
bonne foi , dont la prestation est requise dans le con- 
trat de bail à rente, de même que dans tous les autres 
contrats, exige cela. 

134. Lorsque la rente foncière est due à plusieurs, 
il ne suffit pas d'assigner l'un d^eux. Il est bien vrai que 
si celui qui a été assigné accepte le déguerpissement 
qui lui est fait, le déguerpissement sera valable, et 
déchargera le déguerpissant, même envers les autres 
créanciers qui n'ont pas été assignés; car celui à qui 
le déguerpissement a été fait, en l'acceptant, et en en- 
trant en possession de l'héritage qui lui est déguerpi , 
devient débiteur de la rente envers les autres créan- 
ciers de la rente pour les parts qu'ils y ont, et en dé- 
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charge le dég;uerpissaiit. Mais s'il arrivoit que celui qui 
a été assigné ne voulût pas accepter le déguerpissement 
qui lui a été fait , le déguerpissant ne seroit déchargé 
de la rente qu^envers ce créancier , et non envers les 
autres créanciers de la rente qu'il n^a pas assignés. 

1 35. Lorsque Théritage est chargé de plusieurs ren^ 
tes, le déguerpissant doit pareillement faire son dé* 
guerpissement aux créanciers des différentes rentes., 
et les assigner tous; autrement le'déguerpissement ne 
le déchargera que de la rente due à celui qu^il a as- 
signé. 

Néanmoins si , n'ayant assigné que le créancier de 
la rente dernière créée , celui"*ci avoit bien voulu ac- 
cepter le déguerpissement et rentrer dans Fhéritage , 
à la charge des rentes précédentes, le déguerpissant 
seroit libéré de toutes les rentes. 

ARTICLE IV. 

Des conditions sous lesquelles le preneur ou ses héritiers sont 

admis au déguerpissement. 

1 36. Le preneur ou ses héritiers , pour être admis 
au déguerpissement , doivent satisfaire préalablement 
pour le passé à toutes les obligations du bail à rente 
que Iç déguerpissement doit résoudre pour lavenir, 
et ils doivent rendre indemnes le bailleur ou ses suc- 
cesseurs créanciers de la rente. 

Us doivent donc , en premier lieu , payer tous les 
arrérages de la rente dus et échus jusqu'au jour du dé- 
guerpissement. 

137. Les coutumes de Paris et d'Orléans, et quelr 



CHAPITRE VI, SECTION It g|3 

ques autres, veulent encore qu'outre les arrérages ëchus 
jusqu'au jour du dernier tei*me de paiement qui a pré- 
cédé le déguerpissement, le déguerpissant paye en- 
core le terme ensuivant, c'est-à-dire tout le ternie cou- 
rant, quoiqu'il ne soit pas encore entièrement échu lors 
du déguerpissement. Par exemple, si le 25 de février 
1 7^3 j'ai déguerpi un héritage pour me décharger 
d une rente foncière de i oo livres par an , payable aux 
termes de Noël et de la Saint- Jean , je dois payer, 
outre les arrérages échus jusqu'au terme de Noël 1772, 
5o livres pour tout le terme courant entier, quoiqu'il 
n'y eût que deux mois de courus lors du dégi^erpisse- 
ment; et si les arrérages étoient payables en un seiil 
terme d'une année, je devrois payer tout ce qui reste 
à courir de l'année. 

Si le déguerpissement se faisoit le jour même de l'é- 
chéance de la rente , le déguerpissant n'auroit pas de 
terme à échoir à payer; Poitou, ^2 et 44- 

Je ne crois pas que cette obligation de payer ce qui 
reste du terme courant doive avoir lieu dans les cou- 
tumes qui ne le disent pas. 

i38. Lorsque le créancier à qui le déguerpissement 
est fait refuse d accepter le déguerpissement et de re- 
cevoir les arrérages qui lui sont offerts , quelques cou- 
tumes, comme Anjou, le ^Maine, le Dunois, requiè- 
rent en ce cas la consignation des arrérages par le dé- 
guerpissant. 

C est une question , si , dans les coutumes de Paris et 
d'Orléans, qui disent seulement que le preneur peut 
déguerpir en payant tous les arrérages, etc. , la consi- 
gnation est dans ce cas nécessaire pour rendre le dé- 
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guerpissemiîiit valable , et libérer pour Pavenir de la!> 
rente le déguerpissant, 

Loyseau, traité du Déguerpissementy liv. 5, ch. 9; 
n. i 3 et suiv. , décide que la consignation nVst pas en 
ce cas nécessaire, parceque le créancier ayant été misr 
par ces offres en demeure de recevoir^ laccomplisse-' 
ment de la condition de payer les arrérages ayant été 
empêché par lui, la condition doit^ yis-à-vis de lui, être 
réputée pour accomplie, suivant la régie de droit. In 
omnibus causis profa€to id mxipitur^ quàties per ali^ 
quemmorafit quontiniis idfiat; /. 89^ £f. de R* J.; et il 
ne doit pas être recevafale à en opposer le défaut. 

U prétend même qu'il nVst pas nécessaire que ces 
offres aient été accompagnées d'une exhibition de de- 
niers , si ce n'est dans les coutumes qui la requièrent 
expressément; carc*est, dit-il, une cérémonie inutile et 
superflue vi&-à-vis d'un créancier qui refuse de recevoir; 

Cette opinion de Loyseau , que le déguerpissant ,• 
dans la coutume de Pajis et autres semblables , n'est 
pas tenu de consigner les arrérages de la rente, sur Icf 
refus du créancier à qui il les a offerts, me paraît souf-^ 
frir beaucoup de difficulté. C'est un principe que les 
formalités requises pour la validité des actes sont àe 
rigueur, et que celui à qui elles sont prescrites doit^ 
au moins quantum in se esf , les accomplir^ Or la cou-< 
tume de Paris et ses semblables, par ces termes, en 
payant tous les arrérages, prescrivent le paiement des- 
dits arrérages comme une condition et une formalité 
du déguerpissement : le déguerpissant doit donc l'ac- 
complir quantum in se est. Or on ne peut pas dire qu^il 
ait satisfait à cette condition quantum in se est parles^ 
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offres qu'il a faites au créancier de la rente. Les offres, 
quoique réelles , ne sont pas un paiement; il n Y a que 
la consignation qui est faite sur le refus du créancier 
de recevoir qui en tienne lieu. Uacte de déguerpisse* 
ment, faute de cette consignation, ne doit donc pas 
être valable. En vain le déguerpissant allégue-t-il en 
sa faveur la régie de droit, In omnibus causis, etc., cU 
dessus citée : le refus fait par le créancier de recevoir 
les arrérages quHl lui a offerts ne lui a pas ôté le pou- 
voir de satisfaire au paiement desdits arrérages, que 
la loi exige pour condition du déguerpissement , puis"- 
qu'il ne lui a pas ôté le pouvoir d en faire la consi- 
gnation, ({ui tient lieu de ce paiement. En matière de 
retrait lignager, le refus fait par lacquéreur sur qui le 
retrait a été adjugé dé recevoir le prix qui lui a été 
offert par le retrayant ne dispense pas le retrayant de 
la consignation , même dans les coutumes qui ne font 
pas mention de consignation , et qui disent seulement 
que le retrayant sera tenu de payer : il semble qu'il y 
a parité de raisons pour le déguerpissement. Je ne pro- 
pose ces raisons contre Tavis de Loyseau que comme 
raisons de douter; j en laisse le jugement au lecteur. 
Même dans Pavis de Loyseau , le refus fait par le 
créancier de recevoir ne dispense le déguerpissant de 
payer ou consigner que tant que le refus dure. Mais 
si le créancier, après avoir refusé de recevoir, fait au 
déguerpissant une signification, par laquelle il lui 
déclare qu'il est prêt à recevoir, le déguerpissant doit 
payer incontinent ; faute de quoi son déguerpissement 
sera nul , et n'aura pas arrêté le cours de la rente ; car, 
par cette signification , le déguerpissant est mis en de- 
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meure de payer et de saûs£adre à la condition du dé- 
guerpissement, et celle en laquelle ëtoit le créancier 
de recevoir est purgëe : Posterior mora purgat prio- 
rem. Loyseau, ibid., n. 32. 

Le déguerpissant qui n aura pas satisfait à cette si- 
gnification du créancier sera donc tenu de signifier 
au créancier une réitération de son déguerpissement , 
et de lui offrir les arrérages courus jusqu^au jour de la 
réitération et le terme courant. 

Loyseau observe fort bien , loco citato , que le créân* 
cier peut se faire payer des arrérages, quoiqu'il débatte 
le déguerpissement. 

139. Lorsque par le bail on a stipidé des deniers 
d'entrée qui sont encore dus, le preneur et ses héri- 
tiers doivent les payer avec les intérêts, pour être re- 
çus à déguerpir. Mais , dira-t-on , ces deniers étant en 
partie le prix de Théritage , n'est-il pas injuste que celui 
qui déguerpit Théritage soit privé tout Inlarfois et de 
rhéritage et du prix , contre cette régie d'équité, Nemo 
débet carere re et pretio? La réponse est que c'est ime 
des conditions du déguerpissement, que le déguer- 
pissant, pour y être reçu, satisfasse au préalable à 
toutes les obligations du bail ; que, quoique en payant 
ces deniers d'entrée il se trouve privé tout à-la-fois de 
l'héritage et d'une partie du prix , il ne souffre aucune 
injustice , parcequ'il est en son pouvoir de conserver 
l'héritage qu'il déguerpit : le déguerpissement qu'il en 
fait est volontaire, et volenti non fit injuria. 

A plus forte raison doit-on décider que le déguer- 
pissant n'a pas la répétition de ces deniers d'entrée 
lorsqu'ils ont été payés ; car le titre en vertu duquel le 
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)>a(îUeur les a reçus subsiste, etj&'est.psià 4^tniit par 
le déguerpisaemeiit , qtii en opère aeulemeat la réso-^ 
lutioB pour l'aveair. 

i4o. Enfin le preneur et ses hërÀûers doivent, pour 
.être reçus à dégiuerpir rhërita^^ l^Voir remis en aussi 
hon état quHl étoit lor$ du baiL 

Il faut à cet ^g$^rd distinguer, avec Lpyse^u» }es ré- 
parations de simple entretien qui sont à faire à Thé- 
xit2|ge qu^on veut déguerpir^ et qeUes qui consistent 
en des recoj^istruGtians ou notiyelles plailtatioDs qu^il 
faudroit faire pour re^mettre Théritage qu on vaut dé^ 
gueryr en aussi bon ^tat qu'il étoit lors du bail. 

Celui qui Vei^t déguerpir ne peut se dispenser de 
laire, au pré$ilable, toutes les réparations de simple 
isntretien qui sont à faire à Théritage qu'il veut déguer- 
pir, de quelque causé qu'elles procèdent, quand méine 
elles procéderqient de quelque force majeure; putà, 
èi une grêle extraordinaire avoit cassé les vitres et les 
ardoises de la maison que je veux déguerpir, je seroiâ 
tenu , pour être reçu au déguerpissement , de f^ire re- 
mettre des vitres et des ardoises à la place de celles 
que là grêle à. casses. La raison est que c'est une des 
obligations que le preneur contracte par le bail d'eur 
tretenir l'héritage de toutes réparations pendant lé 
temps qu'il en sera jouissant et possesseur^ cet entre- 
tien étant une charge de sa jouissance. 

A regard des réparations qui consisterbient à &ire 

des reconstructions ou nouvelles plantations qui sont 

nécessaires poilr que Théritage 5oit remis en aussi l^oix 

état qu'il étoit lors du bail, il faut âoos-distinguer. 

Le preneur est tenu, pour être reçu au dégiierpisse-» 

Traité du Contrat de bail à rente. 7 



98 TRAITÉ DU CONTHAT Ï)E BAIL A AENTS , 

hient , de faire , au préalable , toutes celles auxquelles 
lui ou ceux dont il est héritier médiat ou iirtmédiat 
ont donné lieu par leur fait, ou même simplement par 
leur faute et par leur négligence. 

Par exemple, s^il a arraché des vignes pour agram^ 
dir un jardin voluptuaire, sHl a abattu quelque bâti-^ 
ment, s'il a incendié par sa faute ou celle de ses do- 
mestiques (ce qui se présume lorsqu'il ne paroît pa& 
d'autre cause de FiBceadie), il est obligé, avant que 
de pouvoir déguerpir, de remettre en bonnes vignes le 
terrain où il les a arrachées, et de reconstruire les bâti* 
ments qu'il a démolis ou qu'il a laissé brûler. « 

Il y a plus ; si la maison baillée à rente devenoit to- 
talement caduque^ quoique ce fût par vétusté qu'elle 
lût devenue en cet état , et non par défaut d'entretien ^ 
ni par aucune faute du preneur, et que lé preneur en 
ce cas ne soit pas obligé et ne puisse être contraint à 
la reconstruction telle qu'elle étoit lors du- bail , tant 
qu'il ne déguerpira pas^, comme nous lavons vu suprà, 
n. 43, néanmoins il ne seroit pas reçu à déguerpit 
qu'il ne Feût reconstruite : car les coutumes ne per- 
mettent le déguerpissement que sous la condition (h 
laissjr t héritage en aussi bon état quil était au temps 
de la prise; et il ne seroit pas juste qu'un preneur à 
qui on auroit donné une maison neuve , après en avoir 
joui pendant tout le temps qu'elle étoit bonne , la dé- 
guerpit lorsqu'elle seroit devenue caduque , et qu'il 
n en pourroit plus tirer de profit. C'est ce qu'enseigne 
Loyseau, liv. 5 , ch. 8, n. 9. 

Pareillement, quoique ce soit par vétusté que les- 
^glies sont mortes,, il ne laisse pas d'être obligé d^ 
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remettre Théritage en bon étatj parcequ'il devait re- 
•nouveler les vignes à mesure qu'il en étoit besoin , et 
c'est de sa part une fauté d'y avoir manqué. 

Mais si c'est par quelque force majeure que lés plan- 
tations et lés bâtiments ont été détruits | comme si, en 
temps de guerre, les armées ont abattu les arbres )> ou 
si le feu du ciel a incendié les bâtiments qui étoiem 
sur l'héritage lors du bail ; le preneur, pour être reçu 
à déguerpir, n'est point obligé de reconstruire d'autres 
bâtiments à la plaice de ceux qui ont été incendiés , ni 
à faire de Nouvelles plantations à la place de celles qui 
ont été détruiteSé 

C'est ce qu'enseigne Z/0j3eau,liv. 5,éh. 6, n. ry.LA 
raison de différence est que le cas de la vétusté a d& 
être prévu ; lé preneur a dû s'attendre que la maison 
qui lui a été donnée à rente ne pouvoit pas toujours 
durer. Mais ces accidents sont des cas dé force ma<^ 
jeure qui n'ont pas dû être prévus , et dont on ne doit 
pas charger le preneur, suivant la régie, Nemo prœstai 
casus fortuitosj 

1 4 1 . Loyseau , ibid. ,- ch. 5 , n. 2 1 , observe très ju-*- 
dicieusement qu'il n'est pas nécessaire que le preneur 
ou ses héritiers, pour être reçus au déguerpissement , 
jremettent l'héritage précisément dans là même forme 
qu'il étoit lor» du bail; car le droit de propriété qu'ils 
avoient dans l'héritage leur donnoit le droit d en dis-- 
poser et d'en changer la forme : il suffit qu'ils le re- 
mettent en aussi bon état. C'est pourquoi les coutumes 
de Paris et d'Orléans disent, en laissant l'héritage eh 
AUSSI BON état et valeur quil était au temps de ta prises 
^lles ne disent pas, dans le ménie état. 
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Cet auteur, ibidem, n. 23 , enseigne que, lorsque le 
preneur ou quelqu\in de ses successeurs a converti la 
forme de Thëritage en une ferme plus précieuse que 
celle qui ëtoit au temps du bail, putô^ lorsque d^un 
jardin baillé à rente il en a fait une maison, il n^est 
plus tenu qu'à entretenir Théritage dans sa nottvelle 
fbrme. Il prétend qu^il n'est point tenu , lorsqu^il veut 
déguerpir, des accidents survenus sur cette nouvelle 
forme; et que, par exemple, si, dans lespéce propo^ 
sée, la maison quHl avoit bâtie à la place du jardin 
baillé à rente, avoit été incendiée par le feu du ciel, 
il pourroit déguerpir la place, quoiqu'elle ne fut pas, 
au temps dtr dégaerpissement ,en aussi bon état qu'elle 
Tétoit au temps du bail , daiis k forme de jardin qu elle 
avoit alers. Il avoue n^anntfoins que la question est 
problématique. En effet, la décision de I^yseto me 
paroît souffrir beauootip de difficulté. C'est un prin- 
cipe reconnu par Loyseau, que, pour être rfeçu au 
déguerpissement , il faut rendre indemne celui à qui 
il est fait, et que sa condition ne doit pas être pire que 
s'il n'eût pas fait le bail à rente. Ce n'est pas une chose 
contraire à ce principe, que, lorsqii'une maison a été 
baillée à rente, et que depuis le bail elle a été incen- 
diée par le feu du ciel, le preneur soit reçu à dé*r 
guerpir la place et les matériaux qui ont échappé aux 
flammes, quoiqu'en ce cas il ne rende pas l'héritage 
en aussi bon état qu'il étoit lors du bail ; car la condi- 
rion du bailleur créancier de la rente n'est pas pire que 
s'il n eût pas fait le bail , puisque, s'il eût conservé Thé- 
i?itage , il auroit souffert cet accident. Mais lorsque 
Fbéritage baillé à rente étoit un jardin , sur lequel ik 



CHAPITRE VI, SECTION II. 101 

a plu au preneur de bâtir une maison qui a été brûlée 
par le feu du ciel^ le pteneur qui déguerpit la place 
n'indemnise pas le bailleur, s*it ne remet la place en 
aussi bon élat de jardin qu'elle étoit lors du bail ; car 
si le bailleur n'eût pas fait le bail ^ il auroit conservé 
rhéritage dans sa forme ; il n'y auroit pas bâti de mai- 
son , et il n'auroit pas été exposé à l'accident que le 
preneur a souffert. 

i42. Ces termes^ en aussi bon état et, valeur, signi- 
fient que rhéritage doit être ovt dans la même forme ^ 
ou daqs une forme aussi fructueuse ; mais ils ne signi- 
fient pas qu'il doit être aussi précieux qu'il l'étoit lors 
de la prise. Une maison qui étoit neuve lorsqu'elle 
a été baillée à rente n'est pas si précieuse qu elle Té- 
toit lors du bail , lorsqu'on la déguerpit cent ans après. 
Une vieille maison ne pouvant pas être aussi précieuse 
et de n>eme valeur qu'une neuve, le déguerpissement 
néanmoins en est valable , pourvu qu'elle ait été bien 
entretenue et qu'elle soit en bon état de réparations. 
LoyseaUy lîv. 5, ch. 5, n. 2, 

143. II ne suffiroit pas à celui qui veut déguerpir 
d'offrir la somme à laquelle seroient estimées les dé- 
gradations. Les coutumes l'obligent précisément à re- 
mettre rhéritage en bon état, avant que de pouvoir le 
déguerpir. En vain opposeroit-on la maxime, Nemo 
cogi adfactum : elle il^est vraie que lorsque c'est par 
voie d'action qu'on demande à quelqu'un qu'il fasse 
quelque chose ; mais le déguerpissant peut, par voie 
d'exception être exclu de la faculté de déguerpir que 
la loi lui accorde, jusqu'à ce qu'il ait satisfait précisé- 
ment ^ux conditions qu'elle lui impose. 
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i44-^ Lorsque le déguerpissant ou ses auteurs ont, 
depuis le bail à rente , imposé des servitudes sur ThéT 
ritage, Loyseau, liv. 5, eh. 3, n. 6, décide qu'il doit 
les racheter avant que de pouvoir être reçu au déguer- 
pissement : autrement il ne rendroit pas l'héritage en 
aussi bon état qu^il étoit lors du bail , puisqu'au lieu 
d^un héritage libre qui lui a été baillé , il rendroit un 
héritage chargé de servitude. 

Ne pourrûit-on pas dire que le déguerpissement 
éteint ces servitudes, parla régie, Soluto jure dantisy 
solvitur jus accipientis? Non; car cette régie n'a lieu 
que lorsque le droit de celui qui a impasé la servitude 
se résout ex causa necessariâ; mais le déguerpissement, 
qui résout le droit du déguerpissant, est purement vor 
lontaire. 

Si ceux à qui appartiennent les droits de servitude 
n'en vouloient pas souffrir le rachat, comme le dé- 
guerpissant ne doit pas être obligé à l'impossible, 
Loyseau, ibidem^ décide qu'il suffit en ce cas qu'il 
offre l'estimation de ce dont l'héritage qu'il déguerpit 
en est déprécié. 

145. A l'égard des hypothèques que le déguerpis- 
sant ou ses ciuteqrs ont imposées sur l'héritage , le dé- 
guerpissant n'est point obligé de les purger, le créan- 
cier de la rente foncière à qui le déguerpissement est 
fait ayant un moyep de s'en défendre; carie preneur 
et ses successeurs n'ayant pu hypothéquer l'héritage 
que jusqu'à concurrence de sa plus-value au-delà de 
la rente, le bailleur ou son successeur, créancier de 
la rentp, qui est rentré dans l'héritage qui lui a été 
déguerpi, peut obtçnir le congé des demandes hypor. 
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thécaires des créanciers , si mieux n aiment les créan- 
ciers hypothécaires se charger de faire vendre Th^ri- 
lage à la charge de la rente , sans que le bailleur ou 
son successeur soit tenu d^aucuns frais. 

i46. Ledéguerpissement^ se faisant pour Tintérét 
de celui qui déguerpit , doit se faire à ses irais ; cVst 
pourquoi si celui à qui le déguerpissement est fait n^a 
fait aucune mauvaise contestation, le déguerpissant 
doit être condamné ai|}^ dépens. 

ARTICLE V, 

Des cQnditioQS ^ous lesquelles le tiers détenteur qui a acquis 
à la charge de la rente , ou qui en a eu connoissance , est 
reçu au déguerpissement. 

i47- U n'est pas douteux que le tiers détenteur de 
rhériiage chargé d'une rente foncière , qui Ta acquis 
à la charge de la rente, ou qui en a connoissance, 
doit, pour être reçu au déguerpissement, payer tous 
les arrérages courus depuis son acquisition et le terme 
ensuivant, puisqu^il les doit personnellement. 

Il n'est pas douteux, parla même raison, qu'il doit 
réparer toutes les dégradations survenues depuis sou 
acquisition par son fait ou par sa faute. 

i48. Il y a plus de difficulté à l'égard des arrérages 
courus avant son acquisition : il n'en est tenu qu'hy- 
pothécairement, et non personnellement, comme nous 
lavons vu suprà, n. 90. Il semble donc qu'en déguer- 
pissant l'héritage, il ne doit pas être tenu de les ac- 
quitter. Par la même raison, il sembleroit qu'il ne de- 
Vroit pa$ être tenu des dégradations faites à l'héritage 
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a^ant son acquisition; ^ ptrisqu'elles ne proviennent ni 
(fe son fait ni dé sa faute , et qu-'il n^est pas tenu des 
obligations dé son auteur^ à qtti il n^a suecédtf qptt^i 
titre singulier. 

Néanmoins LorpeaUy Kv. 5, cbap. 4i n, 7 et suîv. , 
et chap. 7, n. 4 ^^ ^titv. , enseigne que ce tiers dé- 
tenteur ne doit être reçu ati dégoerpissement qiiVn 
payant tous les arrérages^ même ceut échtts atyam son 
acquisition , et en remettant Phéritage en aussi bon état 
quHl étoit lors du bail, quoique les dégradations soient 
survenues avant son acquisition. Il faut enfin qu il dé-^ 
charge ou indemnise le créancier de la rente des ser^ 
vitudes et charges imposées depuis le bail sur rhéri-*-. 
tage déguerpi, quoique ce ne soit pas lui, mais ses au- 
teurs qui les aient imposées. 

Ije principe 3ur lequel se fonde Ldyseau e^t ^ue 
ce tiers détenteur s'étant volontairement obligé à la 
continuation de la rente foncière, en acquérant Fhéri- 
tage à la charge ou avec la comioissance de la reAte, 
il ne peut s'en décharger que de deux manières^ 011 
en aliénant sans fraude Théritage à quelqu'un qui en 
soit chargé à sa place, ou en faisant le déguerpisse- 
ment de l'héritage. 

Mais ce déguerpissement ne peut se faire que sous 
les conditions sous lesquelles la loi permet de le faire; 
et la principale est que le bailleur on ses successeurs 
créancieYs de la rente foncière, auxquels se fait le dé- 
guerpissement, soient rendus indemnes. Or ils né le 
seroient pas si Phéritage ne leur étoit pas rendu en 
aussi bon état qu'il étoit Ldrs du bail, à moins que la 
dégradation ne fût survende par une force majeure $ 



CHAPITRE VI, SECTION II. Io5 

que le bailleur eât également soufferte s'il n'eût pas 
donné à bail Théritage. Pareillement le bailleur on ses 
successeurs ne seroient pas inâemnes s'ils n'étoient 
pas payés de tous les arrérages couttis depuis le bail , 
qui doivent leur tenir lieu des fruits qu'ils auroient 
eus si le bail n'eut pas été fait. 

Loyseau autorise son opinion de l'ordonnance de 
144^9 drt :2o, qui , sans distinguer les tiers détenteurs 
^t les héritiers des preneurs, dit indistinctement que 
les fft*opriétaires des maisons chargées de rentes seront 
reçiTB à y renoncer, en les délaissant eh Pétat qu'elles 
étoient au temps de la prise. 

Il se fonde pareillement sur les textes des coutumes 
d^ÂnjoU, du Maine, du Poitou, qui ont traité ex pro- 
fessù de la niatièrè des exponses ou dégnerpissement : 
or ces coutumes , sans faire aucune distinction entre les 
héritiers du preneur letles tiers détenteurs, exigent pour 
tondifiori du déguerpîssement qu'on paye tous les ar- 
rérages dû$ et échuSy sans distinguer s'ils sont échus du 
temps delà possession du déguerpissant ou auparavant. 

Il y a lieu de penser que, dans les coutumes qui ne 
s'en sont pas expliquées, on y doive suivre ce senti- 
ment de Loyseau. 

149. Mais notre coutume d'Orléans, art. i34, paroît 
avoir embrassé un sentiment contraire. Elle dit que le 
tiers détenteur pourra renoncer à l'héritage, pourvu 
qu'il ait payé les arrérages du cens et autres redevances 
qui sont dus et échus pendant et durant le temps que 
ledit détenteur aura tenu [héritage. Donc elle ne l'oblige 
pas à payer ceux échus auparavant : Inclusio unius est, 
êxclusio alterius. 
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En doit-on conclure qiie, dans notre coutume d*Or- 
léans, le tiers détenteur qui a acquis à la charge de la 
rente et qui déguerpit n'est pas non plus tenu des dé- 
gradations survenues dans l'héritage par le fait ou la 
faute de ses auteurs, avant son acquisition? Je ne le 
pense pas ; car c est un principe que le bailleur ou son 
successeur, à qui le déguerpissenient est fait, doit être 
rendu indemne. Il faut donc lui rendre Théritage en 
aussi bon état qu'il étoit au temps du bail : il ne seroit 
pas indemne si le déguerpissant, pour les dégradations 
faites avant son acquisition, pouvoit le renvoyer con<- 
tre ceux qucjes ont faites, que souvent on ne connoît 
plus. Si notre coutume n assujettit pas le tiers déten- 
teur qui déguerpit à payer les arrérages courus avant 
son acquisition, c'est qu'il a paru à notre coutume qu'en 
cela il ne fait pas de tort au créancier de la rente, à qui 
il étoit facile de se faire payer par ceux qui les dévoient ; 
que c'est la faute de ce créancier de ne s'en être pas 
fait payer, et que quodquisculpâ sud damnum sentit, 
non videtur sentire. Mais il ne lui étoit pas également 
facile d'empêcher les dégradations faites par les pré- 
décesseurs du déguerpissant. 

1 5o. Il nous reste une question au sujet du tiers d^ 
tenteur qui a acquis h la charge de la rente, qui est de 
savoir si ce détenteur, qui, pour déguerpir, a été obli* 
gé de réparer les dégradations faites par ses auteurs, a 
recours contre ceux qui les ont faites, pour en être par 
eux acquitté? j^jseatf 9 liv. S, cb. 4? ^* ^^y tient la néga- 
tive. La raison est que l'héritage lui a été vendu dans Tétat 
qu'il étoit lors du contrat. L'héritage lui ayant été vendu 
à la charge de la rente, le dég^erpissement qu'ij en 9k 
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£siit pour s^en décharger est volontaire ; les conditions 
de ce déguerpissement sont des charges auxquelles il . 
s^est volontairement soumis, et dont son vendeur ne 
s'est pas obligé de le garantir. 

Il n en est pas de même des arrérages de la rente 
courus avant son acquisition , et qu'il a payés. Son ven- 
deur,, en le chargeant de la rente, ne l'en a chargé que 
pour l'avenir; il est tenu de l'acquitter des arrérages 
îdu passé, quand même il n'auroit pas déguerpi. 

1 5 1 . Loyseau propose encore cette question ; Dans 
les coutumes qui requièrent pour condition du déguer- 
pissement le paiement de tous les arrérages, même de 
ceux courus et échus avant la possession du détenteur 
qui déguerpit, si le créancier de la rente a accepté 
le déguerpissement sans se faire payer desdits arré- 
rages, conserve-t*il l'action pour les demander, non 
seulement contre les auteurs de ce détenteur, qui en 
sont personnellement tenus, lesdits arrérages ayant 
couru de leur temps, mais même contre le détenteur 
qui a déguerpi? Loyseau, lîv. 5, chap. g, n. 7, décide 
pour l'affirmative. La raison est que les coutumes ayant 
obligé le détenteur à payer lesdits arrérages lorsqu'il 
veut déguerpir, il s'est, en déguerpissant, soumis à 
cette condition, et il a contracté l'obligation de les 
payer. Le créancier, en acceptant le déguerpissement 
sans s'en faire payer, ne doit pas être censé pour cela 
l'en avoir déchargé, mais plutôt lui avoir accordé terme 
pour les payer, personne ne devant être facilement « 
présumé vouloir donner et remettre ce qui lui est dû. 
)1 est vrai que le créancier auroit fait prudemment s'il 
çn eût fait réserve ; mais un défaut de réserve i|'em-t 
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perte pas remise de ce qui est dû. Voyez notre traité 
des Obiifations, n. 6i3. 

i52. Tout ee que nous avons dit dans cet article du 
tiers détenteur qui a acquis à la charge de la rente 
doit s'appliquer à celui qui , ayant acquis sans charge 
ni connoissance de la rente, s'y est depuis volontaire-* 
ment soumis par un titre nouvel qu'il en a passé. 

ARTICLE VI. 

4. quoi est obligé le tiers détenteur qui déguerpit , lorsqu'il 
n'a pas eu connaissance de la rente. 

i53. Il faut, à regard de ce détenteur, distinguer 
deux cas s le premier est celui auquel il n'a pas eu con-* 
noîsaance de la rente jusqu'au temps de la dnnande 
donnée contre lui ; le second , auquel la connoissance 
de la rente lui est survenue depuis son acquisition^et 
avant la demande. • 

§. I. Premier cas- 

Lorsque le tiers détenteur assigné pour reconnoître 
la rente dont son héritage est chargé produit son con- 
trat d'acquisition , par lequel il n'est pas chargé de la 
rente, et qu'on ne peut d'ailleurs lui justifier qu'il en 
ait eu connoissance, ni lors du contrat,. ni même de- 
puis, il est réputé avoir eu, jusqu'au temps de la de-* 
mande donnée contre lui , un juste sujet de croire que 
a ^héritage lui appartenoit sans aucune charge de la 
rente , et en conséquence avoir eu , en sa qualité de 
possesseur de honne foi , le droit de percevoir les fruits 
sans aucune déduction de la rente. C'est par cette rai-» 
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son que les coutumes l'admettent à déguerpir Théri- 
tage sans payer les arrérages de la rente , même ceux 
de son temps : Paris, art. 102 ; Orléans, arti 409 , etc. 
154. Par la même raison, il peut déguerpir l'héri- 
tage en l'état auquel il se trouve , sans qu'il soit tenu 
des dégradations , quand même elles procéderoient de 
son fait; car il a pu mésuser dW héritage dont il 
croyoit de bonne foi avoir la pleine propriété : Qui 
quéisi rem suam neglexit, nulli querelœ subjectus est; 
/. 3 1 , §. 3 , fF. </€ petit, hered. 

Néanmoins si ces dégradations étoient des dégrada- 
tions dont il eût profité , comme s'il avoit abattu des 
futaies pour les vendre , s'il avoit démoli des bfitrments 
dont il eut vendu les matériaux , il seroit tenu de ren^- 
dre les sommes dont il a profité. 

i55. Ces décisions doivent avoir lieu dans les conc- 
lûmes qui ne s'en sont pas expliquées, même dans 
celles qui disent indistinctement que celui qui dégner** 
pit doit payer les arrérages et remettre l'héritage en 
bon état; car elles doivent s'entendre du déguerpisse- 
ment que quelqu'un fait pour se libérer de l'obligation 
qu'il a déjà contractée de payer la rente à la charge de 
laquelle oU avec la connoissance de laquelle il a acquis 
l'héritage , ou à la prestation de laquelle il s'est sou- 
mis par nn titre nouvel , non du dégnerpîssement qui 
âe'fait pour éviter de contracter cette obligation. Loy-^ 
seau y liv. 5, ch. 4 , n.ii . 

ï56. Il n'est pas douteux que le détenteur qui pro- 
duit son contrat d'acquisition, par lequel il n'a pas été 
cliargé de la rente, est réputé n'en avoir pas eu con^-^ 
âoissance , «i on- ne le lui justifie. 
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Mais si le détenieur qui pi*ëtend n avoir pas été char- 
gé et n avoir pas eu conii:oi8sance de la rente n^avoit 
pas par-devers lui son contrat, suffiroit-il qu'il offrit 
d'affirmer qu'il ne Ta pas , et que ce n'est point par dol 
qu'il a cessé de l'avoir, pour être cru à dire qu'il n'a 
pas eu connoissance de la rente , et en conséquence 
être admis à déguerpir sans payer les arrérages ? Loy- 
seauy liv. 5, ch. lOyO. i5,'ne décide pas la questian^ et 
dit qu elle fait difficulté. Je ne croirois pas qu'il dût y 
être admis ; car la coutume ayant accordé cette faculté 
de déguerpir au débiteur qui a acquis sans charge de 
la rente y c'est à ce débiteur qui veut user de cette fa-^ 
culte à prouver, par le rapport de son titre d'acquisi- 
tion ^ qu'il est dans le cas de la coutume. Si le titre par 
lequel lacquéreur n'est pas chargé de la rente établit 
sa bonne foi, le défaut de titre doit au contraire faire 
soupçonner sa mauvaise foi'. 

157. Pour que le tiers détenteur de bonn« foi soit 
dispensé, en déguerpissant , du paiement des arré- 
rages et de la réparation des dégradations, il faut qu'il 
déguerpisse avant contestation en cause;Paris, art. 102 : 

Or/éans, art. 4i 2- 

£st-il pareillement nécessaire qu^il ait auparavant- 
somme en garantie son vendeur^qui lui a vendu Thé- 
ritage sans déclarer la rente dont il est chargé? La rai*- 
son de douter est que les coutumes, aux articles ci- 
dessus cités , disent, après quil a sommé le garant^ 
lequel lui défaut de garantie. Néanmoins Loyseau^ 
liv. 5^ ch. i, n. 26, etch. 10, n. 2, décide fort bien que 
le déguerpissement est valablement fait, quoique le 
délenteur û ait pas sommé en garantie son vendeur. 
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Cette sommation est tout-à-fait étrangère au créancier ; 
il n^y a point d'intérêt, et ne peut en opposer le dé-* 
faut au d^enteur qui a déguerpi. Les coutumes , par 
ces termes, après quila sommé, etc., n'ont pas enten- 
du prescrire au déguerpissant une condition pour ren- 
dre son déguerpissement valable , mais seulement lui 
donner un conseil. £n effet, le détenteur a grand in-- 
térêt d^appeler son garant avant le dégnerpissement* : 
car si après avoir fait son déguerpissement , qui a été 
accepté par le créancier de la rente, le détenteur assi^ 
gne son vendeur en garantie aux fins de restitution du 
prix de Phéritage et de ses dommages et intérêts , le 
vendeur pourra lui opposer qu'il a déguerpi mal-à- 
propos rhéritage , qu'il soutiendra valoir beaucoup plus 
que la rente. Si, faute de vous avoir déclaré la rente, 
lui dira le vendeur, il y a lieu à la résolution du con^ 
trat, et si je suis en conséquence tenu de vous rendre 
le prix , vous êtes , de votre côté , tenu de me rendre 
lliéritage; et, faute par vous de me le rendre, vous 
étant mis par votre fait hors d'état de pouvoir me 
le rendre , en le déguerpissant sans m'appeler, vous 
ne pouvez plus demander la résolution du contrat, 
mais seulement le quanta minoris ^ c'est-à-dire k 
somme qu'on estimera que cet héritage valoit de 
moins , par rapport k la charge de la rente , qu'il n'a 
été vendu ^ 

i58. Lorsque le détenteur ne déguerpit qu^près la 
contestation en cause, la coutume de Paris, art. io3, 
et celle d'Orléans , art. 409 , l'obligent à payer tous 
les arrérages courus depuis le temps de sa détention ; 
iKMi pas néanmoins absolument, mais seulement jud^ 
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qu'à coneurrenoe des fruits qu'il a perçus : c'est une 
peiue de sa mauvaise contestation. 

169. Quoique nos coutumes ne se soîyu pas eX"- 
pliquées sur les dégradations de son temps, néan* 
moins > comme l'observe fort bien Loyseau , il doit être 
tenu , tant desdites dégradations que des arrérages , 
jusqu'à concurrence des fruits qu'il a perçus; l'esprit 
de ces coutumes étant qu'en peine de sa mauvaise con- 
testation , il ne puisse rien (retenir desi£ruits jaux àé*^ 
pens du créanoier de Ja rente fionoièce. 

1 60. ll^y a comestalàan eoi cause par le premier ap- 
pointeioent au règlement qui intervient sLprès les dé^ 
£enses fournies: Paris, art. i4o;^ Orléans, ait. 4'n i 
ordonnanoe de .1667, tit. >i4, avt. i3. Lorsque l'in- 
stance, depuis la coniestatton, est tombée en përen^p- 
tion, c'est comme s il n'y avoit pas eu de contestation 
en cause; car la péremption détruit tout j'effet de Tin- 
scanoe. 

161. Si lacquéreur qui ne déguerpit qu'après con- 
testation en cause est tenu de tous les arrérages de Son 
tenrps jnsqu a la concurrenoe des fruits, à plus forte 
raison en est tenu celui qui ne déguerpit qu'après lai 
sentence définitive qui la condamné à reconnoître la 
rente ; ce qui a lieu quand même cette «sentence n'au-' 
roit été précédée d'aucun appointement d'instruction , 
la cause étant en ce cas contestée en même temps* 
qu elle est définitivement jogée. 

162 .Loyseau va plus loin : il soutient, liv. 5 , chap. i i , 
n. i3 et suiv., que celui qui ne déguerpit qu'après la 
sentence est tenu de tous les arrérages de son temps, 
non pas seulement comme celui qui déguerpit ap^è» ' 
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la contestation , lequel n'en est tenu que jusqu'à con^ 
ciirrence des fruits qull a perçus; mais qu'il en est 
tenu absolument, parceque la condamnation le rend 
débiteur personnel de ces arrérages , quùm injudiciis 
quasi contrahamus^ et exjudicio obligemur. 

Ce sentiment de Loyseau n'a pas été suivi. Bacquet ^ 
en son traité des Droits de Justice^ chap. 21, n. soi, 
rapporte deux arrêts qui ont jugé le tiers détenteur 
recevable à déguerpir après un arrêt de condamnation, 
sans être tenu des arrérages, en comptant des fruits. 
Bouguier en rapporte un semblable , rendu consultis 
classibus. Voyez Lalande, sur l'article 4 10. La réponse 
à la raison de Loyseau est que le détenteur, étant con- 
damné en sa qualité de détenteur, est censé condanv- 
à reconnoître la rente , et à payer les arrérages , sous 
l'alternative, si mieux il riaime délaisser [héritage^ 
qui doit toujours être sous-entendue dans le jugement 
de condamnation. 

i63. Lorsque la sentence de condamiiation a été 
rendue par défaut contre le détenteur, qui y a été de*- 
puis reçu opposant , cette sentence étant détruite par 
l'opposition , c'est comme si elle n^avoit point été reU'^ 
due. C'est pourquoi si elle n'a été précédée d'aucun 
appointement d'instruction , le déguerpissement fait 
depuis cette sentence sera censé fait avant contesta^ 
tion. 

$. II. Second cas. 

164. Lorsque le tiers détenteur a acquis sans charge 
de la rente, et sans en avoir eu connoissance lors de 
son acquisition, si cette connoissance lui est survenue 

Traité du Contrat de bail à rente, 8 
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depuis, avant la demande donnée contre lui, il est in«- 
contestable que , depuis le temps que cette connois- 
sanceluiest survenue, il n'a pu posséder Thëritage qu'à 
la charge de la rente , qu'il en doit les arrérages depuis 
ce temps , et qu'il ne peut être reçu à déguerpir Théri- 
tage sans les payer. 

Loyseau va plus loin, liv. 5, chap. lo, n. 26 : il 
prétend que ce détenteur, lorsqu'il déguerpit, est tenu 
de payer tous les arrérages, non seulement diepuis que 
la cônnoissance de la rente lui est survenue, mais 
même tous ceux courus depuis sa détention ; car, dit 
Loyséau, si la contestation en cause, qui n'est que 
ficta mala fides ,. oblige celui qui a déguerpi après 
avoir contesté à payer tous les arrérages depuis sa dé- 
tention, au moins jusqu'à la concurrence des fruits 
qu'il a perçus, à fortiori la cônnoissance qui lui est sur- 
venue de la rente , cônnoissance quœ est vera mala 
fides y doit-elle l'obliger au paiement. de tous les arré- 
rages. Elle doit même , suivant Loyseau , l'y obliger ab* 
solumentj et non pas seulement jusqu'à concurrence 
des fruits ; car la mauvaise foi en laquelle il a été con- 
stitué par la cônnoissance qui lui est survenue, et qu^I 
a dissimulée, doit avoir à cet égard plus d'effet que la 
mauvaise foi qui n est que feinte , et qui ne résulte que 
de la litiscontestation. Ce sentiment de Loyseau ne 
me paroîtpas suffisamment fondé. Il me semble qu'on 
peut répondre que, si le détenteur qui ne déguerpit 
qu'après la litiscontestation est tenu de payer tous les 
arrérages depuis sa détention jusqu'à concurrence des 
fruits, ce nest pas paiceque la litiscontestation est 
ficta mala fides, cette raison seule ne devant l'obliger 
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quW rapport des fruits du jour de la demande; maiâ 
c^est en punition de la téméraire contestation : br les 
peines ne doivent pas être étendues hors du cas pour 
lequel elles ont été prononcées^ 

i65. Il reste à observer que la connoissance de la 
Irente , pour obliger le détenteur à la payer, doit être 
bien plus formelle lorsqu'elle ne survient que depuis 
son acquisition^ que lorsqu'il Tavoit avant son acqui-* 
sition : car, en ce cas, il devoit s'en éclaircir avant que 
d'acquérir; mais ayant une fois acquis de bonne foi, 
sans aucune connoissance de la charge de la rente, il 
n'est pas obligé de s'y soumettre , à moins quW ne la 
lifi fasse connoître bien clairement. 

La copie que le créancier de la rente a donnée de seê 
titres en tête d'une demande qu'il a faite contré lé dé* 
tenteur, et qu'il a depuis laissée tomber en péremption^ 
n'est pas censée avoir donné au détenteur une suffi-» 
santé connoissance de la rente ; car il a eu sujet de 
croire qu'il y avoit quelque défaut dans ces titres , et 
que la demande n^étoit pas fondée, puisque le demam 
deur Ta abandonnée. Layseau, liv. 5, ch. i^ n» 27 et a3* 

ARtICLÉ vti. , 

i)e l'effet du déguerpisaenuni. 

J* L De l^effet du déguerpîssement à l'égard de celui qiû 
' déguerpit» 

i66. Le déguérpissement opère la résolution du bail 
à rente. Par le bail, le bailleur avoit aliéné et transféra 
au preneur et à tous ses successeurs, tant à titre sin- 

8. 



1 1 6: THAITÉ DU CONTRAT DE BAIL A RENTE , 

gulier qu'à titre universel, le droit de propriété de Thé* 
ritage baillé à rente, à la charge de la rente imposée 
par le bail sur ledit héritage. Le déguerpissement, par 
labandon que le déguerpissant fait de l'héritage , éteint 
ce droit de propriété et l'aliénation que le bailleur en 
avoit faite : il éteint en conséquence la rente à la charge 
de laquelle l'héritage avoit été baillé. 

. 167. Le déguerpi^sement n'opère la résolution du 
bail à rente que pour l'avenir : il n'en opère pas la res- 
cision et lanéantissement, et il n'empé(!he pas qu'il ne 
paroisse avoir subsisté pour le passé. C'est pourquoi 
les profits seigneuriaux auxquels le bailà rente a donné 
ouverture sont dus quoique le preneur ait déguerpi.* . 

; 168. L'effet du déguerpissement n'est pas seulement 
de libérer de la rente foncière celui qui déguerpit; il 
fait revivre les droits de servitudes ou d'hypothéqués 
que le déguerpissant avoit dans l'héritage déguerpi, 
lors du bail ou de l'acquisition qu'il a faite de l'héritage. 
Cette décision ne souffre pas de difficulté lorsque 
celui qui déguerpit est un tiers détenteur qui a acquis 
sans la charge de la rente. La demande donnée contre 
lui pour reconnoître la rente sur laquelle il a fait le 
déguerpissement renfermant une éviction, l'acquisi- 
tion qu'il a faite de l'héritage n'a pas été une acquisi- 
tion irrévocable, et n'a pu produire une confusion ir- 
révocable des droits qu'il avoit dans l'héritage. 

Il y a plus de difficulté lorsque le déguerpissement 
est fait par le preneur ou par un acquéreur qui a ac- 
quis à la charge de la rente; leur déguerpissement est 
purement volontaire, et ne peut passer pour une évic- 
tion. On ne peut pas dire que l'acquisition qu'ils ont 
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faite de rhéritage n*aît pas été irrévocable, puisqu^il n'a 
tenu qu^à eux de le retenir SQUsJes condidons sous les- 
quelles ils Tom acquis; et par conséquent elle a dû opé- 
rer une confusion irrévocable des droits qu^ils avaient 
dans rhéritage. 

Néanmoins LoyseaUyMv. 6, cb. 4 y décide indistincte- 
ment à Tégard de tous ceux qui déguerpissent, soit quMIs 
soient preneurs, soit qu'ils soient tiers détenteurs à la 
charge ou sans charge de la rente , que leur déguer- 
pissement fait revivre les droits réels qu'ils avoient dans 
rhéritage lors de Facquisitioa qu'ils en ont faite. Il pré- 
tend que par lacquisition, quoique parfaite et irrévo- 
cable , que quelqu'un fait d un héritage, il se fait un« 
suspension plutôt qu'une extinction absolue des droits 
réels qu'il y avoit, et que les régies, Nemini res sua ser- 
vit , Nemini res sua pi^nori esse ptytest, sur lesquelles 
on veut établir la confusion desdits droits, doivent s'en- 
tendre en ce sens, quandiù est sua. 

Pour éclaircir ce principe de Loyseau , on peut dire 
que lorsque j'acquiers un héritage dans lequel j'ai quel- 
que droit réel, comme de servitude ou de rente fon- 
cière, ce droit que j'avois s'éteint à la vérité^ quant à 
la forme qu'il avoit de droit de servitude ou de droit 
de rente foncière, ne pouvant avoir ce droit sous cette 
forme dans ma propre chose ; mais le fond de ce droit 
subsiste dans une autre forme, savoir, comme étant 
devenu une partie du droit de domaine que j'ai acquis 
de cet héritage, auquel droit de domaine s'est réuni ce 
droit que j y avois. 

Par exemple, si j'avois un droit de rente foncière de 
10 liv^ sur votre héritage, et qjue vous m'ayez fait bail 
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de cet héritage pour 20 liv. de rente , le droit de 10 \ir^ 
de renteque j Y av(MS ne peot plus subsister en sa forme 
de rente foncière. Je ne perds pas néanmoins ce droit 
que j*a vois, il ne fait que changer de forme ; car je 
conserve le droit que j'avois de tirer de cet héritage 
10 liv. par chacun an, non pas à la vérité comme une 
rente, ni à titre de rente, niais jure clominii. Le droit 
de domaine que vous aviez, et que j'ai acquis de vous 
par le bail à rente que vous m^avez fait, ne renfermoit 
que le droit de percevoir Futilité de cet héritage, sous 
la déduction de 10 liv. par chacun an de rentje, dont 
il étoit déjà chargé envers moi. Si depuis le bail j'ai 
droit de percevoir ces mêmes 1 o liv. par an avec le sur-- 
plus, ce nW pas en vertu du droit que j ai acquis par 
le bail, qui ne renfermoit pas celui.de percevoir ces 
se liv. , mais en vertu du droit que j avois dès aupa^- 
ravant, lequel, de droit de rente foncière quil étoit, 
s'est transformé en droit de domaine , en se réunissant 
au droit de domaine que j'ai acquis par ce bail. C'est 
pourquoi lorsque je déguerpis l'héritage, ne devant dé- 
guerpir que ce que j'ai acquis par le bail, je ne dois le 
déguerpir que sous la déduction de 10 liv. par an que 
j'avoisdroitd'ypercevoiravantlebail^ lequel droit, de- 
venant séparé du droit de domaine que j'abdique par 
le déguerpissement, reprend sa première forme de droit 
de rente foncière qu'il ayoit avant le bail. 

Contre le principe de Loyseau, qui est que ces ré- 
gies, Ressua nemini servit , Res sua nemini pignori esse 
potesty doivent s'entendre en ce sens, quandiù est sua y 
on opposera que les droits de rente , de servitude ou 
d'hypothéqué que j'avois dans un héritage dès avant 
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que de Tacquérir, ne revivent pas lorsque je Talléne. 
La réponse est que , lorsque j^aliéne un héritage, soit 
à titre de vente, soit à titre de donation, soit à quel- 
que autre titre que ce soit, j'entends transférer à Pa- 
cheteur ou au donataire tout le droit que j'y ai lors de 
Taliénation que j'en fais, sans en rien retenir : je ne 
dois donc pas retenir en ce cas les droits que j'y avois 
avant mon contrat d acquisition. Mais lorsque je le dé- 
guerpis^ je ne suis censé renoncer qu'au droit que j'y 
ai acquis par le bail qui m'en a été fait, et je dois par 
conséquent retenir les droits que j'y avois avant le bail. 

On oppose encore contre le principe de Loyseau la 
loi 17, ff. quib. mod. usufr. amitLy qui , même dans le 
cas d'une résolution nécessaire du droit de propriété 
d'un héritage qu'avoit acquis celui qui en avoit au-? 
paravant l'usufruit, décide que }e droit d'usufruit qu'il 
avoit avant son acquisition ne revit pas. Loyseau ré* 
pond fort bien que la décision de cette loi est pai ticu* 
lière pour le droit d'usufruit , qui , par le droit romain , 
se perdoit facilement, et Dumoulin enseigne que cette 
loi ne doit pas être suivie parmi nous. 

On ne peut pas non plus tirer argument, contre le 
principe de Loyseau, de la loi 17, ff. his quib. ut iud*^ 
la décision de cette loi étant en haine de l'indignité 
de l'héritier. 

169. Il reste à observer que les droits qu'avoit le 
déguerpissant dans l'héritage qu'il déguerpit, et qui 
revivent par son déguerpissement, ne sont sujets à 
aucune prescription pendant tout le temps de la pos- 
session, pendant laquelle ils ont été confondus, ou 
plutôt suspendus; car il ne pouvoit dans ce tempi» 
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agir contre lui-même, et contra non valentem agere 
non currit prœscriptio. D'ailleurs il jouissoit de ces 
droits , quoique sous une autre forme. LoyseaUyîind, , 
n. fin. 

5- IL De Teffet du dé^erpîssemept à l'égard de celui à qui il. 

est fait. 

170. Le dëguerpissement n^est pas une cession; 
cW un simple abandon de Phëritage, que celui qui 
le fait dénonce judiciairement au créancier de rente 
foncière. 

C^est pourquoi le déguerpissement ne transfère pas 
per se au créancier de rente foncière la propriété de 
rhéritage dégueipi ; mais il lui donfie seulement la fa- 
culté d'y rentrer, et d'en recouvrer la propriété que lui 
ou ses auteurs avoieni av^nt le bail , s'il veut accepter 
le déguerpissement. 

l 'y I . Ce n est que par Tacceptation que le créancier 
de la rente foncière fait du déguerpissement, qu'il ac-- 
quiert le droit de rentrer dans Théritage déguerpi. 
C'est pourquoi , avant cette acceptation, il est au pou- 
voir de celui qui a déguerpi de signifier une révoca- 
tion de son déguerpissement, et de reprendre son he% 
ritage. Loyseau , liv. 6 , chap. i, n- fin. 

172. Jusqu'à ce que le créancier de rente foncière 
ait accepté le déguerpissement, et soit rentré dans rhé- 
ritage qui lui a été déguerpi , cet héritage déguerpi est 
un bien qui n'a pas encore de maître. Ce créancier 
n'en est pas encore redevenu le propriétaire; mais[il a 
le droit de le redevenir ; et ce droit qu'il a de rentrer 
dans l'héritage déguerpi suffit pour que l'héritage. 
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même avant quHl y soit effectivement rentré , ne puisse 
être considéré comme un bien absolument vacant , et 
pour empêcher le seigneur haul-justicier de pouvoir, 
en conséquence, s^en emparer, au préjudice du créan- 
cier de la rente foncière , quand même il offriroit de 
se charger de la rente. 

lyS. Le déguerpissement nVst pas, à Tégard du 
créancier de rente foncière à qui il a été fait, et qui Ta 
accepté, un titre d^acquisition , et il ne donne pas par 
conséquent ouverture aux droits seigneuriaux. Le 
créancier, en acceptant le déguerpissement, rentre 
dans rhéritage par la résolution de Taliénation que 
lui , ou ceux aux droits desquels il est , en avoient faite, 
plutôt qu^il ne Tacquiert. De là il suit que les gens de 
mainmorte qui sont rentrés dans un héritage qui leur 
a été déguerpi, pour une rente foncière qu'ils s^ étoient 
retenue lorsquHls Pont baillé à rente, ne peuvent, pour 
raison de ce, être contraints par le seigneur de qui 
rhéritage relève den vider leurs mains, ni d'en payer 
indemnité ; car, en y rentrant, ce n'est pas une nou- 
velle acquisition qu'ils font de cet héritage. Il suit pa- 
reillement de là qu'ils ne contreviennent point à Té* 
dit de 1749 en rentrant dans les héritages qu'on leur 
déguerpit. 

1 74- Lorsque celui qui a déguerpi n'étoit possesseur 
que d'une partie de l'héritage baillé à rente ^ le créant- 
cier de la rente, qui a accepté le déguerpissement , et 
qui est rentré dans cette partie de l'héritage , fait ex*^ 
tinction de la rente pour une partie proportionnée à 
la partie de l'héritage dans laqi}elle il est rentré. Par 
exenïple , si un héritage de cent arpents a été baillé à 
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rente à quatre preneurs pour loo liv. de rente, et que 
Tun des preneurs ait déguerpi les vingt-cinq arpents 
qu'il possédoit , qui font le quart de Théritage , le créan- 
cier de rente foncière , en rentrant dans la partie dé- 
guerpie , aura éteint la rente pour un quart, et il n en 
sera dû parles trois autres que 76 liv. 

175. En seront^ils tenus solidairement? Jai trouvé 
les avis partagés sur cette question. Il y en a qui pen- 
sent que le créancier qui rentre dans la portion qui lui 
est déguerpie perd entièrement la solidité contre les 
détenteurs des autres portions, et qu^il ne peut plus de^ 
mander à dbiacun d^eux la rente que pour la portion 
dont ils étoient chacun tenus entre eux. Par exemple, 
dans Tespéce proposée , le créancier qui est rentré dans 
le quart de l'héritage sujet à la rente, qui lui a été dé- 
guerpi, ne pourra plus, suivant cette opinion^ deman* 
der que le quart de sa rente à chacun des trois autres 
détenteurs qui possèdent chacun le quart de lliéritage 
baillé à rente. 

Je pense, au contraire, que le créancier peut, en 
ce cas , agir solidairement contre chacun des trois au- 
tres détenteurs , sous la déduction seulement du quart 
dont étôit tenu celui qui a déguerpi sa portion ; comme 
aussi, dans le cas où quelqu'une des autres portions se 
trouveroit caduque, sous la déduction de la part dont 
celui qui a déguerpi auroit été tenu de la caducité de 
cette. portion. La raison de mon opinion est que les 
autres détenteurs ne peuvent prétendre autre chose , 
sinon que Tacceptation que le créancier a faite de la 
portion qui lui a été 4^guerpie ne leur préjudicie pas, 
et que leur condition soit la même, et ne soit pas plusi 
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mauvaise qu^elle n^eût été si le déguerpissement n'eût 
pas été fait. Or il suffit pour cela que le créancier, en 
agissant solidairement contre chacun d^eux, leur fasse 
les déductions susdites ; car, quand même le déguer- 
pissement neût pas été fait, quand même celui qui a 
déguerpi le quart qu'il avoit dans Théritage en seroit 
encore détenteur, chacun des autres détenteurs, en 
payant le total de la rente , 'et en se faisant subroger 
aux droits du créancier, n'auroit pas eu contre ce dé- 
guerpissant un recours solidaire , mais seulement pour 
son quart, et pour la part qull eût dû porter des ca- 
ducités , s'il s'en fût trouvé quelqu'une , comme nous 
1 avons établi suprà, n. 89. Le créancier^ en agissant 
solidairement contre chacun des autres détenteurs, 
sous la déduction desdites parts , ne leur fait donc au- 
cun tort. Par la déduction qu'il leur fait, il les indem- 
nise parfaitement du recours que le déguerpissement 
leur a fait perdre; ce qui doit leur suffire; car, si le dé- 
guerpissement ne doit pas rendre leur condition plus 
mauvaise, il ne doit pas non plus la rendre meilleure 
au préjudice des droits du créander. 

Ce principe sert à répondre à toutes les raisons sur 
lesquelles se fondent ceux qui prétendent que le créan- 
cier, en rentrant dans la portion qui lui a été déguer- 
pie, ou en acquérant cette portion , à quelque titre que 
ce soit, perd entièrement la solidité contre les autres dé- 
tenteurs des autres portions. Ils disent, i ° que le créan^ 
cier n€ peut, en rentrant dans cette portion , rendre la 
condition des détenteurs des autres portions plus mau- 
vaise. Nous convenons du principe; mais nous venons 
4'établir que pour qu'elle ne fût pas plus mauvaise 
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il nVtoit pas besoin de priver le créanciei* entièrement 
de son droit de solidité, et qu'il suffisoit que le crëan-* 
cier, en agissant solidairement, fît les déductions que 
nous avons ci-dessus expliquées. Us disent, 2^ que le 
créancier n^ayant le droit de solidité contre chacun des 
détenteurs qu^à la charge de céder ses actions contre 
les autres détenteurs, il ne peut plus l'avoir lorsque, 
par son fait, en rentrant dans la portion déguerpi e, il 
sW mis hors d'état de pouvoir céder ses actions pour 
cette portion , et a privé celui contre qui il agit solidai- 
rement du recours qu'il devroit avair sur cette por- 
tion en payant le total. La réponse est que cela ne 
doit obliger le créancier qu'à indemniser ce détenteur 
du recours que lui auroit procuré la cession des actions 
sur la portion dans laquelle le créancier est rentré. Or 
il en est suffisamment indemnisé par les déductions 
que nous avons dit que le créancier devoit en ce cas 
Ixii faire; et rien ne doit empêcher le créancier de pou- 
vair demander, sous ces déductions, à chacun des au- 
tres détenteurs , le total des arrérages qui lui sont dus, 
chacun d'eux en étant débiteur personnel pour le total. 
Cettfs question , que nous venons de proposer dans 
le cas auquel le créancier de la rente est rentré dans 
une portion de l'héritage sujet à la rente qui lui a été 
déguerpie , peut être pareillement proposée dans tous 
les cas auxquels le créancier de la rente seroit devenu^ 
de quelque manière que ce soit, propriétaire de quel- 
que portion de l'héritage sujet à la rente, soit par suc- 
cession, soit par acquisition à titre singulier; et elle 
doit, dans tous les cas, être décidée de la même ma-.- 
nière, y ayant parité de raison. 
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176. Le créancier de la rente, à qui Pun des posses- 
seurs a déguerpi la portion de Théritage qu'il possé- 
doit, peut, en refusant ce déguerpissement, conserver 
sa rente entière contre les autres possesseurs qui n^ont 
pas déguerpi. Il doit pour cela leur dénoncer le dé- 
guerpissement qui lui a été fait et le refus qu'il fait 
de Faccepter, et leur déclarer qu^il les subroge en ses 
droits , pour qulls se mettent en possession de la par- 
tie déguerpie, dans laquelle chacun d'eux doit avoir 
une portion proportionnée à la part dont ils sont tenus 
entre eux de la rente. 

lyy. Lorsque le déguerpissement est de tout Théri- 
tage qui a été baillé à rente, le créancier de la rente à 
qui il est fait peut encore quelquefois avoir intérêt de 
ne le pas accepter ; savoir , lorsqu'il y a d'autres char- 
ges plus anciennes que la rente pour laquelle il est dé- 
guerpi, auxquelles le créancier à qui il est déguerpi 
ne peut pas devenir sujet. 

Au reste , quoique le créancier de la rente n accepte 
pas le déguerpissement qui lui est fait, il ne laisse pas 
d être valable vis-à-vis de lui , et de décharger le dé- 
guerpissant de la rente dont il étoit tenu envers lui. 

178. Lorsqu'il y a plusieurs créanciers de la rente 
auxquels le déguerpissement est fait, et qu'ils l'accep- 
tent tous, chacun d'eux rentre dans l'héritage pour la 
même portion qu'il a dans la rente. 

Si quelqu'un d eux refuse , sa portion accroît pour 
les mêmes portions à ceux qui l'acceptent. 

179. Lorsque Théritage est chargé de plusieurs ren- 
tes foncières, si le déguerpissement se fait sur la pour- 
suite du créancier de Tune desdites rentes, ce créan- 
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cier est préféré pour rentrer dans Théritage déguerpi , 
en se chargeant des autres rentes, quand même sa rente 
ne seroit pas la plus ancienne. Ordonnance de i44<f 
art 32; Loyseau^ liv. 6, ch. i, n. i5 et suiv. 

Si c^étoit sur les poursuites de différents créanciers 
de différentes rentes , celui des poursuivants dont la 
rente seroit la plus ancienne devroit être préféré» Or- 
donnance de 144^9 ^^' Z'i'yLoyseaUy ibid. 

i8o. Lorsque le déguerpissement est un déguerpis- 
sèment volontaire, fait aux créanciers de plusieurs ren-» 
tes foncières dont Théritage est chargé, le créancier de 
la plus ancienne doit être préféré pour rentrer dans 
rhéritage déguerpi; mais le créancier de la dernière 
peut lui déférer le choix , et lui dire : En rentrant dans 
rhéritage , 9U chargez-vous envers moi de ma rente ; 
ou laissez-moi l'héritage, et je vous ccmtinuerai la vôtre* 

Si le déguerpissement n avoit été fait qu^au créancier 
de la dernière rente, il pourroit, à lexclusion des créan-* 
ciers des plus anciennes rentes, auxquels le déguer^ 
pissement n^a pas été fait , rentrer dans Théritage, en 
se chargeant des rentes qui leur sont dues. 

^ m. Si le dé^erpisseoient a Teffet d'opérer la résolution 
des droits de servitudes ou d'hypothéqués que le preneur 
ou ses successeurs ont, depuis le bail à rente, accordés à 
des tiers sur l'héritage dëg^uerpi. 

1 8 1 . Il pourroit sembler que le déguerpissement de-* 
vroit avoir cet effet ; car le déguerpissement opérant 
la résolution du droit de propriété que le bail à rente 
a fait acquérir au preneur et à ses successeurs, il sem- 
ble que cette résolution du droit du preneur devroit en* 
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traîner la résolution des droits de ceux qui ne les tien- 
nent que du preneur ou de ses successeurs, suivant 
cette maxime , Soluto jure dantisj soluiiurjus accipien^ 
tis. Néanmoins il faut décider avec Loyseau, liv. 6, ch. 3, 
que les droits de servitudes ou d^hypothéques imposées 
sur rhéritage par le preneur ou par ses successeurs ne 
sont point éteints par le déguerpissement. Cétoit aussi 
le sentiment de Masuer, Tract, de locat. ; et la coutume 
de la Marche, art. 180, en a une disposition. La rai- 
son est que la maxime, Soluto jure dantisy solviturjus 
accipientis^ n^a lieu que lorsque la résolution se fait ex 
causa necessariâ; mais elle n'a pas lieu lorsqu'elle se 
fait ex causa voluntariâ, ne devant pas être au pouvoir, 
ni de celui qui a imposé ces droits sur les héritages, 
ni de ses successeurs, de les détruire pa^r son fait, et 
par une résolution volontaire. 

Cette distinction a son fondement dans la loi 3, 
ff. quib. mod. pign. solv.y où il est dit que la résolu* 
tion du contrat de vente, par une condition résolutoire, 
éteint les hypothèques imposées par lacheteur sur la 
chose vendue , lorsque la condition nVtoit pas au pou- 
voir de Tacheteur, telle qu'est celle-ci, nisi melior con- 
ditio intra certum diem venditori obtata fuerit; mais 
qu'il en est autrement si la condition étoit au pouvoir 
de l'acheteur, telle qu'est celle-ci , nisi emptori res rfi5- 
pUcuisset. 

C'est suivant cette distinction qu'on décide que la 
résolution du droit du vassal, par la commise pour 
cause de désaveu ou de félonie , n'éteint pas les servi- 
tudes et hypothèques. Voyez notre Introduction au titre 
des fiefs de la coutume d Orléans y n. 89. 
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Od oppose contre cette distinction la loi 3i, ff. de 
pign. et hypoth., qui décide qu^en cas de commise de 
rhéritage donné à emphytéose , par défaut de paie- 
ment de la redevance , les hypothèques imposées par 
Temphytéote sVteignent. La réponse est que cela a été 
décidé ainsi parcequ^il ne tenoit qu^à ce créancier de 
conserver son hypothèque en allant payer la rede-» 
vance pour Femphytéote, sauf à le répéter de lui. On 
peut faire une pareille réponse à Tobjection tirée de 
ce que nos coutumes décident que le seigneur de fief ^ 
pendant la saisie féodale , nVst pas tenu des charges 
imposées sur le fief par le vassal ; car ceux à qui ces 
droits appartiennent ont une voie pour les conserver, 
qui est de demander au seigneur main levée de la sai- 
sie , en offrant d^acquitter pour le vassal les droits et 
devoirs dus au seigneur. 

1 82. Le déguerpissement n'opérant pas la résolution 
des servitudes, hypothèques , et autres charges réelles 
imposées par le preneur ou ses successeurs sur Théri- 
tage déguerpi, si le bailleur créancier de la rente fon-^ 
cière, à qui Théritage a été déguerpi, n'a pas, comme 
il en avoit le droit, exigé que le déguerpissant rachète 
les servitudes qui avoient été imposées sur l'héritage 
depuis le bail , et est rentré dans Théritage , ceux à qui 
les droits de servitude appartiennent pourront exercer 
les droits de servitude qui Içur appartiennent sur Thé-^ 
ritage ; et si le bailleur à qui il a été déguerpi les en 
empêche , ils pourront l'assigner pour qu'il soit tenu 
de souffrir lesdites servitudes. Mais, sur cette demande^ 
le bailleur pourra leur signifier qu'il offre de leur aban- 
donner rhéritage pour les droits de servitude qu'ils y 
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bnt , à la charge par eux de se charger de là rente pour 
laquelle l'héritage lui a été' déguerpi^ ou de Se charger 
de le faire vendre à cette charge , sinon qu'il aura con- 
gé de leur demande. Car le preneur ou ses successeurs 
de qui ils tienneut leurs droits de Sfervitude, n ayant 
eu de droit que dans ce que l'héritage pourrôit Valoir 
plus que la rente ^ il ne peut leiir avoir accordé aucun 
droit que dans cette plus-value , n'ayant pas pu leur en 
accorder plus qu'il n'en avoit lui-même. 

i83. Pareillement, sur la demande de$ créanciers 
hypothécaires postérieurs au bail , celui à qui l'héri- 
tage a été déguerpi peut^ en offrant de le leur délais- 
ser, exiger d eux qu'ils se chargent de le faîte vendre , 
à la charge de la rente pour laquelle il lui a été dé- 
guerpi ; et faute par eux de s'en charger, il doit avoir 
congé de leiir demande f car le preneur et ses succes- 
seurs n'ayant été propriétaires de l'héritage que sous 
la déduction de la fente , ils n'ont pti accorder d''hypo- 
théques qiié sur cette plus-value; 

184. Si, silr la demande d'un créancier hypothé- 
caire, celui à qui l'héritage a été déguerpi jugeoit à 
propos de le retenir, et de payer pour cela la cause dé 
l'hypothèque, auroit-il recours de garantie contre ce- 
lui qui lui a fait le déguerpissement? Si la dette qu'il 
a acquittée étôit une dette dont celui qui a fait le dé- 
guerpissement étoit personnellement tenu, il n'est pas 
douteux que, l'ayant libéré, il auroit recours contre lut 
pour répéter contre lui la dette qu'il auroit acquittée; 
ou si c'étôit une rente , pour la faire revivre contre lu?. 
Mais si le déguerpissant n'étoit pas persoiinellenâent 
tenu de cette dette , qui étoit celle de ses auteurs , celui 

Traité du Contrat de bail à rente^ 9 
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à qui Théritage a été déguerpi n^auroit aucun recours; 
car le dëguerpissement, n'étant qu^un simple abandon, 
n'oblige pas le déguerpissant à la garantie. Loyseau„ 
liv. 6, ch. 3, n. fin. 

ARTICLE VIII- 
Des clauses qui empêchent le déguerpissement 

i85. Le preneur et ses héritiers ne sont pas reçus 
au déguerpissement lorsque le preneur, par une clause 
du bail y a renoncé à cette faculté. 

Les clauses par lesquelles il s'oblige de fournir et 
faire valoir la rente, ou de la payer à perpétuité , ou 
de méliorer tellement [héritage , quHl puisse toujours 
valoir la rente et plus y renferment cette renonciation ; 
voyez ce que nous avons dit de ces elauses, suprà, 
chap. 4- 

i86. Lorsqu'un héritage a été donné à quelqu'un 
à bail à rente d'une certaine somme y avec la clause 
qu'il la payeroit à un tiers en acquit du bailleur, qui 
devoit à ce tiers une rente de pareille somme ; s'il est 
ajouté que le preneur s'oblige d'en acquitter et indem- 
niser le bailleur, le preneur est censé en ce cas avoir 
contracté une obligation personnelle d'acquitter de 
eette rente le bailleur; obligation qui lexclut de dé- 
guerpir. Loyseauj liv. 4, ch, 5 , n. 19 et 20. 

187. 11 n'en est pas de même des clauses par les-^ 
quelles il est simplement dit que le preneur s'^oblige » 
payer la rente, ou bien à la payer tant quelle aura 
cours. Quand même il seroit ajouté que le preneur a 
à ce obligé tous ses biens y le preneur n'est censé, pav 
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eès clauses,, s obliger au paiement de la rente que sui- 
vant la nature du contrat, et tant qu'il sera possesseur 
de l'héritage ; et il n'est point privé de la factilté dé 
s'en libérer par le* dégu^rpissement. Notre coutume 
d!Orléans , aij. 4 1 2 , et plusieurs autres le décident ex- 
pressément. 

Pareillement, la clause d'entretenir l'héritage en bon 
état simpliciter^ ou même aveô cette addition , de ma- 
nière que la rente soit facilement payée, est une clause 
qui n'fxprime que ce qui est de droit commun , et quf 
n'exclut pas le déguerpissement. Il ne faut pas la con- 
fondre avec celle qui a été ci-dessus rapportée. Loyseau, 
liv. 4, ch. 12, n. i5 et 16. 

188. La clause par laquelle le preneur g'est obligé 
de faire une cettaine mélioration à l'héritage, putà^ 
de planter une certaine quantité de (erres en vignes, 
de construire un bâtiment^ etc., empêche le preneur 
et ses héritiers de déguerpir, jusqu'à cfé qu'ils se ^ient 
acquittés dé cette obligation, ôti qu'ils en soient libé-^ 
rés. Ils ne seront pas recevables, pour être admis à dé- 
guerpir, à offrir de payer lé prix desdites méliorations. 
En vain alléguérdit-on en leur faveur ce principe de 
droite que, dans les obligations quœ infaciendo con- 
sistunt^ on ne peut contraindre précisément le débi- 
teur à faire ce qu'il s'est obligé de faire; et que, faute 
par lui de le faire , l'obligation se résout en celle d'une 
somme d'argent , à laquelle s'évaluent les dommages e 
intérêts résultants de l'inexécution de cette obligation 
car ce principe n'a lieu que lorsque le débiteur est pour 
suivi par voie d'action pour accomplir son obligation 
et non lorsqu'on la lui oppose par voie d'exception. 
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Au reste , cette clause n'exclut pas , comme les prë^ 
cédentes, à perpétuité le preneur de la faculté de dé* 
guerpir, mais seulement jusqu^à ce qu^il se soit ac* 
quitté dç l'obligation qu'elle^renférme; voyez ce que 
nous avons dit sur cette clause , suprà , cl^p. 4 9 sect. i y 

§.5. 

1 89. Toutes ces clauses ne privent de la faculté de 
déguerpir que le prefteur et ses héritiers : elles ne peu^ 
vent pas être opposées à un tiers détenteur^ qui, n^ayant 
succédé au preneur à l'héritage qu^à titre sinyilier, 
n est point tenu de ses obligations personnelles. C'est 
pourquoi il n^est pa^ douteux que, nonobstant ces 
clauses, ce tiers détenteur peut se libérer à Tavenir de 
la rente en déguerpissant. Mais si le créancier de la 
rente ne veut pas recevoir le déguerpiasement , il peut 
te dénoncer au preneur 011 à ses héritiers, lesquels^, 
sur cette dénonciation.,^ seront condamnés à continuer 
la rente au créancier^ à la chaîne par ledit créancier 
de les subroger en ses droits pouTTentrer dans l'béri-^ 
tage déguerpir 

Cette décision a lieu quand même ee tiers déten-^ 
teur auroit acquis, expressément à la charge de la rente. 
Mais s'il avoit promis d'acquitter le preneur des obliga- 
tions portées au bail à rente, il seroit exclus du déguer- 
pissement, celeritate conjungendarum actionum; Or- 
léanSj ait. 4i3. 
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SECTION m. 

Des différentes manières dont les rentes foncières 

s'éteignent. 

Il est évident que les rentes foncières s^éteignent par 
la rescisiondu bail par lequel la rente a été créée ; même 
par la simple résolution de ce bail , telle que celle qu'o- 
père le déguerpissement. Nous en avons traité dans les 
sections précédentes. 

Elles s^éteignent aussi par la destruction de rhéri-<> 
tage qui en est chargé , et de plusieurs autres ma-^ 
nières. 

5. 1. De la destruction de rhéritage chargé de la rente. 

190. La rente foncière s'éteint par la destruction de 
rhéritage qui en étoit chargé , quand cette destruction 
survient par quelque force majeure. 

Il est évident que cette destruction opère pour l'ave- 
nir l'entière résolution du bail à reAte. L'héritage 
n'existant plus , l'obligation que le bailleur a contrac- 
tée par le bail de le garantir au preneur et à ses suc- 
cesseurs ne peut plus subsister ; et pareillement celle 
que le preneur avoit contractée par le bail d^payer la 
rente ne peut plus subsister , le preneur ne s'étant 
obligé à la payer qu'à cause de l'héritage qui en étoit 
charge par le bail, et tant qu'il le posséderoit. 

191. Pour que la destruction de l'héritage éteigne 
la rente dont il est chargé , il faut qu'elle arrive par 
une force majeure. Si elle arrivoit par le fait ou la 
faute du preneur, ou de quelqu'un de ses successeurs 
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à rhérîtage ; putà , si , faute d'avoir entretenu une digue, 
la rivière lavoit emporté , il est évident que la rente ne 
^eroit pas éteinte, celui qui en étoit tenu n^ayant pas 
pu, par son fait on par sa faute, s'en décharger. Le 
preneur a, par le bail, contracté lobligation de con- 
server rhéritage baillé à rente; et cette obligation a 
passé à ses successeurs, même à titre singulier, qui 
ont acquis Théritage à la charge ou avec la connois- 
sance de la rente. Si le preneur on son successeur a 
manqué à cette obligation , en laissant , par sa faute , 
périr Théritage , il doit, par forme de dommages et in- 
térêts, être tenu de continuer au créancier la rente 
dont rhéritage étoit chargé. 

192. Pour que la destruction de Théritage, quoi- 
qu^arrivée par force majeure, éteigne la rente dont il 
étoit chaîné, il faut que ce soit une destruction totale 
de rhéritage, et quHl nVn reste rien; comme dans le 
cas auquel il aurait été abymé en entier dans on trem- 
blement de terre, ou emporté en entier par une ri- 
vière dont il étoit voisin. Il en seroit autrement sll 
restoit quelque chose de Thérîtage, pour peu qu'il en 
restât. 

Par exemple, si une maison chargée d'une rente 
foncière avoit été incendiée, la place et les matériaux 
qui en restent étant une partie de cette maison , la rente 
demeqrera due en entier, suivant les principes établis 
suprày D. i4) jusqu^â ce que le possesseur fasse le dé- 
guerpisseraent de la place et des matériaux. 

193. Lorsque le bail porte la clause de fournir et 
faire valoir la rente, ou bien celle de payer la rente à 
toujours ou à perpétuité^ quoique Théritage vienne à 
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être totalement détruit, et qu'il n'en reste rien , le pre- 
neur et ses héritiers continuent de devoir la rente por- 
tée par le bail , en vertu de l'obligation qu'a contractée 
par ces clauses le preneur, de la payer à toujours^ et 
par conséquent même après la destruction totale de 
l'héritage. 

Il est vrai que cette rente ne sera plus une rente fon- 
cière , ne pouvant pas y avoir de rente foncière sans un 
fonds qui en soit chargé : cette rente sera une dette 
personnelle résultante de l'obligation personnelle que 
le preneur a contractée par ces clauses. 

Cependant, quoique cette rente ne soit pas foncière, 
mais personnelle , elle ne doit pas être confondue 
avec les rentes personnelles constituées à prix d'ar- 
gent : elle en est très différente. Elle n'est pas rache- 
table; les arrérages ne sont pas sujets à la prescription 
de cinq ans. 

5* II. De plusieurs autres manières dont s^é teignent les rentes 

foncières; 

194. Une rente foncière s'éteint par le rachat qui en 
est fait au créancier, soit que la rente fût rachetable , 
soit que, ne l'étant pas, le créancier ait bien voulu en 
recevoir le rachat. 

Elle s'éteint aussi par la remise que le créancier de 
la rente fait de son droit, soit par testament, soit par 
quelque acte entre vifs. 

Elle peut aussi s'éteindre par la novation , de même 
que les créances personnelles. 

Elle s'éteint par la consolidation , lorsque le pro- 
priéta^ire d'un héritage qui étoit chargé d'une reiUc 



1 36 ' TRAITÉ DU CONTRAT DE BAIL A RENTE , 

foncière envers vous vous succède à cette rente fon-?' 
cière, soit à titre universel, soit à titre singulier. Ce ' 
droit de rente foncière que vous aviez sur cet héritage, 
et auquel il succède, se consolide et se réunit à son 
droit de propriété. 

F'ice versa ^ lorsque le créancier de la rente foncière 
succède, soit à titre universel, soit à titre singulier, à 
rkéritage qui en étoit cl^irgé, son droit de rente fon- 
cière se consolide et se réunit au droit de propriété de 
rhéritage auquel il succède. 

Observez que cette consolidation est une transfbr-r 
mation du droit de rente foncière en une augmentation 
du droit de propriété, plutôt qu'ttne entière extinction 
du droit de rente foncière, comme nous Tavons ob- 
servé suprà^ n. i68. 

Les rentes foncières s^éteignent aussi par la près* 
cription. Comme cette matière doit être traitée avec 
quelque étendue, nous en traiterons dans la section 
suivante. 

Enfin la rente foncière dont un héritage est chargé 
s'éteint lorsque , sur une saisie réelle , cet héritage est 
adjugé par décret sans chaire de la rente, celui à qui 
elle appartient ayant manqué de former une opposi- 
tion aux fins de charge de cette rente. 

Voyez, sur ces oppositions à fin de charge, ce que 
nous avons dit en notre Introduction au titre des criées 
de la coutume d: Orléans , n. 66 et suiv. 
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SECTION IV. 
De la prescription des ventes foncières. 

195. Les rentes foncières, lorsqu'elles sont seigneu- 
riales, sont imprescriptibles : celles qui ne sont pas 
seigneuriales sont sujettes à|)rescription. 

II y a deux espèces de prescription auxquelles sont 
sujettes les rentes foncières et autres droits rëels , et que 
nous avons distinguées dans notre Introduction au titre 
des prescriptions de la coutume d'Orléans* La première 
est celle qui résulte de la possession du détenteur qui 
a possédé comme franc de la rente foncière ou autre 
droit réel Théritage qui en est chargé. La seconde est 
celle qui résulte du non-usage du créancier. 

§. I. De la première espèce de prescription , qui résulte de la 

possession. 

196. Il est évident que cette première espèce de 
prescription ne peut avoir lieu à Pégard des preneurs , 
ni même à l'égard des tiers détenteurs qui auroient 
acquis Théritage sujet à la rente, à la charge ou avec 
la connoissance de la rente : car ils ne peuvent pas 
être censés avoir possédé comme franc de la rente 
rhéritage qui leur a été baillé ou qu'ils ont acquis à 
la charge de cette rente, ou qu'ils ont su y être sujet. 

Elle ne peut non plus avoir lieu à Tégard de leurs 
héritiers médiats ou immédiats , quand même ces hé< 
ritiers auroient ignoré la rente : car la possession des 
héritiers n'étant que la continuationxle celle du défunt, 
à laquelle ils ont succédé , ils ont par conséquent toutes 
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les qualités de celle dn défunt, suivant ce principe de 
droit , Hères succedil in virtutes et vitia possessionis de- 
functi. Ainsi la possession du défunt ayant été une 
possession à la charge de la rente , celle de ses héri- 
tiers est aussi une possession à la charge de la rente , 
qui ne peut produire cette prescription. 

Cette prescription ne peut donc avoir lien qn^à Té- 
gard des tiers détenteurs qui ont acquis à titre singu- 
lier rhéritage sujet à la rente , sans avoir été chargés 
de la rente et sans en avoir eu connoissance, et à Tégard 
de leurs héritiers. 

197. Cette prescription est établie par Farticle 11 4 
de la coutume de Paris, qui est conçu en ces termes : 
« Quand aucun a possédé et joui par lui et ses prédé- 
« cesseurs, desquels il a le droit et cause, héritage ou 
« rente à juste titre de bonne foi par dix ans entre pré* 
a sents, et vingt ans entre absents, âgés et non privî- 
M légiés, franchement et paisiblement, sans inquiéta- 
«< tion d^aucune rente ou hypothèque, tel possesseur 
« dudit héritage a acquis prescription contre toutes 
« RENTES et hypothèques prétendues sur ledit héritage 
x on rente. » 

Ces termes, daucuhe renie, sVn tendait non seule- 
ment des rentes constituées qui seroient hypothéquées 
sur rhéritage, mais pareillement des rentes foncières 
dont rhéritage serait chargé. 

11 y a même raison. En effet , de même que , par 
Farticle précédent, celui qui a possédé avec titre et 
bonne foi, comme à lui appartenant, un héritage qui 
ne lui appartenoit pas , acquiert par cette possession 
de dix ou vingt ans la propriété de cet héritage qu'il 
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nVvoit pas ; de même, par cet article , lorsqu^un héri- 
tage qui étoit 'chargé de quelque hypothèque ou de 
quelque rente foncière , ou de quelque autre charge 
réelle, a été possédé avec titre et bonne foi, comme 
franc desdites hypothèques ou charges foncières, celui 
qui Ta possédé pendant dix ou vingt ans acquiert par 
cette possession ce qui manquoit à son droit de pro- 
priété; et au lieu qu'il n'étoit propriétaire de Théritage 
que sous la déduction d'une telle rente, ou à la charge 
d'une telle hypothèque , il en devient pleinement pro- 
priétaire sans déduction d aucune rente, et sans charge 
d'aucune hypothèque. 

198. Il résulte de l'article de la coutume de Paris ci- 
dessus rapporté, qu'il faut cinq choses pour qu'il y ait 
lieu à cette prescription. 

1^ Il faut que le tiers détenteur qui oppose cette 
prescription ait possédé l'héritage pendant le temps de 
dix ans entre présents , et de vingt ans entre absents. 

On entend par entre présents, lorsque tant celui qui 
prescrit que celui contre qui on prescrit demeurent 
en même province ou bailliage. Par exemple, la pres- 
cription est entre présents, si je possède à Paris un 
héritage comme franc , qui est chargé d'une rente fon- 
cière due à une personne demeurante dans l'étendue 
de la prévôté de Paris; Paris ^ art. 16. 

La prescription est entre absents lorsque celui qui 
prescrit et celui contre qui on prescrit ne demeurent 
pas dans la même province ou bailliage; L.fin, cod.de 
prœscr. long, temp. 

Lorsque le temps de la prescription a commencé à 
çQurir entre présents, et qu'avant qu'il fût accompli 
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Tuoe des deux parties , qui demeuroient dans le mévae 
bailliage , ti'ansfère son domicile dans un autre bail- 
liage, il faut, pour la prescription, doubler lé^ temps 
qui restoit à courir des dix-ans lors de cette transla- 
tion de domicile; nov. 119, cap. 8. Par exemple, si elle 
s est faite au bout dé huit ans, le temps de la prescrip-^ 
tion qui auroit dû s'accomplir au bout des deux ans 
qui festoient à courir des dix ans ne s accomplira qu'au 
bout de quatre, et le temps dé la prescription se trou- 
vera avoir été de douze ans au lieu de dix* 

199. Il n'est pas nécessaire, pour acquérir cette près* 
cription , que quelqu'un ait possédé par lui-même pen- 
dant tout le temps; il peutjoindre à sa possession celle de 
ses auteurs, auxquels il a succédé, soit à titre universel, 
soit même à titre singulier, pourvu que la possession 
de ses auteurs ait été, aussi bien que la sienne, une 
juste possession; 1. 76, §. i, ff. cfe contr. empL 

200. 2** Il faut, pour qu'il y ait lieu à cette prescrip- 
tion, que la possession n'ait pas été interrompue, soit 
de fait, soit de droit. 

Elle est interrompue de fait lorsque le possesseur qui 
av^it commencé à posséder rkéritage comme à lui ap-^ 
partenant, saiis charge de la rente, a, avant Faccom- 
plissemient du temps de la prescription , laissé usurper 
la possession de cet héritage par un tiers sur lequel il 
l'a depuis recouvrée par un jugement au pétitoire sur 
une demande en revendication. Ce possesseur ne pourra 
pas. compter pour la prescription le temps de sa pos- 
session qu'il a eue avant lusurpation du tiers ; car elle 
a été interrompue par l'usurpation de ce tiers. Il pourra 
encore moins compter celle de ce tiers qui n'est pas son 



CHAPITRE VI, SECTION IV. l^i 

auteur, et qui d'ailleurs nW pas une juste possession : 
il faudra qu'il recommence le temps entier de dix ans 
depuis quil est rentré en possession. 

Suivant les principes du droit romain , le temps de 
la prescription est interrompu, quoique le possesseur 
ait été dépossédé par violence et rétabli en possession 
dans Tannée par un jugement de réintégrande; /. 5, 
ff. de usucap.; L 7, §. 4. pi^o emptore : à quoi n'est point 
contraire la loi 17, ff. fife acq. possess.^ qui dit : Qui vi 
dejectus est , perindè habendus est ac si possideret; cela 
n'ayant lieu que vis-à-vis du spoliateur. 

Parmi nous, il y en a qui peAsent qu'on doit s'é- 
carter en ce point de la rigueur du droit romain, et 
qu'un possesseur spolié qui a été rétabli dans Fannée 
doit être censé n'avoir pas cessé de posséder. 

Au reste la possession n'est interrompue ni par la 
démence du possesseur, /. 44>§' ^•> f^* deusucap,, ni 
par la mort du possesseur, quoiqa'il laisse sa succès-» 
sion vacante : elle se continue par le curateur à la suc- 
cession vacante ; Hereditas jacens persùnœ defuncti vi- 
cem obtinet. 

201. 3° Il Êmt, pour cette prescription, que la pres- 
cription de cebii qui l'oppose ait été une possession 
de bonne foi y c'est-à-dire que ce possesseur n'ait pas 
eu connoissance de la rente dont l'héritage étoit chargé : 
il est censé ne l'avoir pas eue, si on ne justifie pas qu'il 
l'ait eue. 

202. Suivant les principes du droit civil, il sufRsoit 
que le possesseur eût eu cette bonne foi au commence- 
ment de sa possession ; mais suivant cetix du droit ca-* 
iiâtuique,, qui sont plus équitables en ce point, et que 
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nous avons suivis en Conséquence dalns ùotre droit Fran- 
çois ^ cette bonne foi doit durer pendant tout le temps 
de la possession requise pour la prescription ; et il n'y 
a pas lieu à la prescription, si Ion peut justifier que 
la connoissance de la rente dont Thëritage est charge 
est survenue au possesseur avant le temps de la pres-^ 
cription accomplie. 

2o3. 4^ Il faut, pour la prescription, que le posses-' 
seur produise son titre d acquisition par lequel il a ac- 
quis rhéritage sans qu'on lui ait déclaré la rente donc 
il est chargé. 

Ce titre doit être un juste titre, c'est-à-dire un titre 
de nature à transférer la propriété par la tradition qui- 
intervient en conséquence, tel que sont les contrat» 
de vente, d'échange, de donation ou. testament, etc. 
Au contraire, un bail à ferme ou à loyer n est pas un 
juste titre* 

2o4- Le possesseur qui ne peut produire de contrât 
d'acquisition ne peut pas, par la prescription de dix 
ou de vingt ans , acquérir laffranchissement de la rente 
dont l'héritage est chargé; mais, s'il a possédé pendant 
trente ans, il acquiert la prescription, sans être obli- 
gé de produire de titre; Paris, art. 1 18. Son titre pou- 
vant avoir été égaré, il ne laisse pas d'être présumé 
possesseur de bonne foi , tant qu'on ne justifie pas du 
contraire^ 

2o5. Il faut, en cinquième lieu, qu'il n'y ait rien de 
la part du créancier de la rente qui empêche la pres- 
cription de courir contre lui. 

Lorsqu'il y a eu quelque juste cause qui a empêché 
le créancier delà rente de poursuivre le possesseur pour 
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reconnoitre la rente, le temps de la prescription n^apas 
couru , tant que Qet empêchement a duré , suivant cette 
régie : Contra non valentem nulla currit pfœscriptio. 

C'est sur ce fondement que la coutume de Paris, 
art. 1 1 5, décide que si le créancier de la rente a eu une 
juste cause d'ignorer laliénation qui a été faite par le 
preneur de l'héritage sujet à la rente, putà, parcequil 
seroit toujours demeuré en possession (apparente) de l hé- 
ritage ^ par le moyen de location^ rétention d'usufruit ^ 
constitution de précaire et autres semblables, pendant 
ledit temps la prescription na couru; car le créancier 
n'a pas pu , pendant ce temps, poursuivre lacquéreur, 
qu'il ne pouvoit connoître. 

. 206. Par la même raison , si un mari avoit vendu un 
héritage chargé d'une rente foncière envers sa femme 
sans déclarer la charge de la rente, le temps de la pres- 
cription ne courra pas contre la femme tant que le 
mariage durera, parceque le mari est censé avoir, 
pendant ce temps y empêché sa femme d'intenter ses 
actions contre Tacquéreur, qui auroit réfléchi en ga- 
rantie contre lui. 

207. Quoiqu'on ne puisse pas dire que les mineurs 
sont empêchés d'agir lorsqu'ils ont des tuteurs qui ont 
qualité pour intenter les actions qui appartiennent à 
leurs mineurs, néanmoins la faveur de la minorité a 
fait établir que cette prescription de dix ou de vingt 
ans, et même celle de trente ans, ne court pas contre 
les mineurs pendant tout le temps de leur minorité. 
C'est ce que veulent dire ces termes des articles 1 14 et 
X 18 de la coutume de Paris, entre âgés. 

208^- Elle ajoute, et non privilégiés, parceque l'é- 
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glise et les communautés ne sont pas sujettes à cette 
prescription de dix ou de vingt ans pour les rentes qui 
leur sont dues : on ne peut prescrire contre eHes que^ 
par le temps de quarante ans. 

Lorsque Tëglise succède à un particulier contre qui 
la prescription de trente ans avoit commencé à courir,* 
il faut, pour \e temps de la prescription, ajouter un 
tiers en sus du' temps qui restoit à courir. 

Si cVtoit la prescription de dix ou de vingt ans qui 
eût commencé à courir contre le particulier auquel 
Téglise a succédé, il faudroit quadrupler au doubler 
ce qui reste à courir de ce temps. 

209. Cette prescription étant fondée sur la posses- 
sion du détenteur de Pfaéritage entier ou de partie de' 
cet héritage, qui le possède comme le croyant franc 
de la rente dont il est chargé , elle ne laisse pas dé 
courir à son profit, quoique pendant tout ce temps lé 
créancier ait été payé de sa rente entière , soit par le 
preneur, soit par le détenteur des autres parties dé 
rhéritage. 

210. Cette prescription de dix ou de vingt ans est dé 
droit commun, et a lieu dans les coutumes qui ne sVnf 
sont pas expliquées. 

Il y a néanmoins quelques coutumes y dû nombre 
desquelles est notre coutume d'Orléans, qui la rejet- 
tjent , et qui ne permettent pas qu'on puisse acquérir 
par prescription , par un temps moindre de trente ans,- 
la propriété de quelqtfé héritage, on raffranchissement 
de quelque droit réel. Orléans, 260. 

Au reste, pour cette prescription de trente ans, il 
n est pas nécessaire de rapporter son titre d'acquisition :• 



CHAPITRE VI, SECTION IV. 145 

o^est pourquoi notre coutume d^Orlëans, art. 261, dit: 
soit quily ait titre ou non. 

§. II. De la seconde espèce de prescription, qui résulte du 

non-usage du créancier. 

211. La seconde espéee de .prescription qui peut 
être opposée contre les rentes foncières est celle qui 
résulte du non-usage du créancier à qui elle est due. 

On peut opposer cette prescription contre les rentes 
foncièi'es et les autres droits réels , de même que contre 
les créances personnelles qui naissent des obligations, 
lorsque le créancier ne peut pas justifier avoir été servi 
ou reconnu de sa rente depuis* le temps requis pour 
la prescription. 

Cette prescription nVtant pas, comme celle dont il 
a été parlé au paragraphe précédent , fondée sur la 
qualité dé la possession du possesseur de Vhéritage su- 
jet à la rente, mais étant fondée seulement sur la 
négligence du créancier à s'en faire servir ou recon- 
noitre, elle peut être opposée par le preneur et ses 
héritiers , et par ceux qui ont acquis à la charge ou 
avec connoissance de la rente, aussi bien que par ceux 
qui ont acquis sans avoir été chargés de la rente et 
sans Tavoir connue. 

2 1 2 . Le temps de cette prescription est le temps de 
trente ans, qui est le temps ordinaire des prescrip- 
tions. Néanmoins, en un cas, ce temps se proroge 
jusqu^à quarante ans; car lorsque le preneur,' ou autre 
possesseur de Théritagé sujet à la rente, s^est obligé à 
la payer, par acte devant notaires , Tobligation person- 
nelle qu^il a contractée par cet acte de payer la rente 

Traite du Contrat de bail à rente. i<l 
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tant qu'il seroit possesseur étant en ce cas jointe à Thy- 
pothéque conventionnelle de ses biens , qu'il est censé 
y avoir hypothéqués par cet acte devant notaires , aux 
termes de la loi Quùm notissimi, Cod. de prœscript. 
3o vel 4o ann.y que notre coutume d'Orléans , art. 26 1 , 
a adoptée, et que plusieurs prétendent avoir lieu 
même dans les coutumes qui ne s en sont pas expli» 
quées , ni ce possesseur ainsi obligé à la rente , ni ses 
héritiers, ne peuvent acquérir de prescription contre 
leurs obligations que par le temps de quarante ans. 

Ce n'est que le bail , ou le titre nouvel passé devant 
notaires , qui proroge jusqu'à quaraste ans le temps 
de cette prescription contre la partie qui Va. passé , ou 
contre ses héritiers. L'action personnelle réelle qu'a le 
créancier de la rente contre celui qui a acquis l'héri- 
tage à la charge de la rente , ou avec la connoissance 
de la rente , et qui n'a pas passé titre nouvel , se pres- 
ct ît par trente ans. Voyez notre traité des Obligations ^ 
u* 704 et 705. 

2,1 3. Ge que nous avons dit en général en notre 
traité des Obligations^ part. 3 , chap. 8 , art. 2 , sur les 
personnes exceptées de la prescription trentenaire , sur 
les cas auxquels elle ne court pas, sur son effet, sur les 
manières dont elle s'interrompt et dont elle se couvre , 
peut s'appliquer à cette prescription : nous y renvoyons, 
pour ne pas répéter. 

g^ 2 14. Lorsque le possesseur d'une partie de l'héritage 
chargé de la rente en a été libéré par cette prescrip- 
tion, les détenteurs des autres parties, qui demeurent 
chacun chargés du total, ne peuvent, pour se dispenser 
Je cette solidité , opposer au créancier de la rente qu'il 



/ 
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les a^ par sa négligence, privés du reconrs qu'ils de- 
vroient avoir, en payant le total , contre celui à qui le 
créancier a laissé acquérir la prescription ; car ces co- 
détenteurs pouvoient eux-mêmes Farrêter en payant 
pour lui , et en exerçant le recours contre lui avant 
que le temps de la prescription fût accompli. Ils ne 
sont donc pas recevables à opposer au créancier sa 
négligence de n^avoir pas arrêté cette prespription, 
cette négligence leur étant commune avec lui. 
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CONTRAT DE SOCIÉTÉ. 

ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

I . Le contratde société est un contrat par lequel deux 
ou plusieurs personnes mettent ou s obligent de mettre 
en commun quelque chose, pour faire en commun un 
profit honnête, dont ils s^obiigent réciproquement de 
se rendr e compte. 

Nous traiterons, dans un premier chapitre, de la 
nature du contrat de société. Nous rapporterons, dans 
le second, les différentes espèces de sociétés; dans le 
troisième, les différentes clauses des contrats de so- 
ciété. Nous verrons, dans le quatrième, quelles sont les 
formçs que notre droit requiert dans le contrat de so- 
ciété. Nous traiterons, dans le cinquième, du droit 
qu a chacun des associés par rapport aux biens de la 
société; dans le sixième, conmient chacun d^eux est 
tenu des dettes. Nous traiterons , dans le septième, des 
obligations qui naissent du contrat de société. Nous 
verrons, dans le huitième, comment la société se dis- 
sout. Dans le neuvième , nous traiterons du partage de 
la société. « 
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CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du contrat de société. 

Nous verrons, i® en quoi la société diffère de la com- 
munauté ; 2^ à quelles classes de contrats on doit rajH 
porter le contrat de société; 3° ce qui est de son essence; 
4^ ce que l'équité requiert dans ce contrat ; 5** nous trai- 
terons des contrats de société simulés. 

J, L En quoi la société diffère de la communauté. 

2. La société et la communauté ne sont pas même 
chose. La société est le contrat par lequel deux ou plu- 
sieurs personnes conviennent de mettre quelque chose 
en commun. Lorsqu^en exécution de ce contrat, elles 
ont effectivement mis en £ommun ce quVUês étoiem 
convenues d Y mettre^ cW une communauté qui se for- 
me entre elles. Cette espèce de communauté s'appelle 
aussi société j parcequVlle est formée en exécution d^un 
contrat de société. 

II y a aussi une communauté qui se forme entre plu- 
sieurs personnes, sans quUl soit intervenu entre elle$ 
aucune convention , ni par conséquent aucun contrât 
de société; comme lorsqu'une succession est échue à 
plusieurs héritiers, ou qu un legs a été fait conjointe* 
ment à plusieurs légataires : il y a une communauté 
de succession entr« ces héritiers, il y a entre ces léga- 
taires une communauté des choses qui leur ont été lé- 
guées ; mais il n'y a pas entre eux de société. Cette corn- 
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munauté n^estpas un contrat, mais c^est un quasi-con- 
trat^ qui forme entre les personnes entre lesquelles les 
choses sont communes des obligations semblables à 
celles qui naissent du contrat de société. Nous parle^ 
rons de ce quasi-contrat dans un appendice, à la fin 
de ce traité. 

3. C'est en cela seulement que consiste la différence 
de la société et de la communauté. .C'est une erreur 
grossière de dire, avec Fauteur des Conférences de Paris, 
tome II, page i5, que la société diffère de la commu- 
nauté en ce que u dans la société le capital que chacun 
« des associés y met n'est pas commun, et qu'il n'y a 
« proprement que le gain qui soit commun. » 

Cela est faux. Si des associés ne mettent quelque- 
fois en société que la jouissance de certaines choses , 
dont ils demeurent chacun séparément propriétaires, ils 
mettent aussi quelquefois en société les choses mêmes 
qu'ils y apportent, et les rendent communes entre eux, 
aussi bien pour la propriété que pour la jouissance. 

Pour établir ce paradoxe, l'auteur des Conférences 
cite ailleurs ces termes de la loi i3, §. i, ff. deprœscr. 
verb,, Nemo societaiem contrahendo rei suœ dominas 
esse desinit. Cet auteur n'a pas entendu l'espèce de ce 
paragraphe: Le propriétaire d'un certain terrain vous 
l'avoit aliéné en entier à la charge qu'après que vous 
l'auriez bâti , vous lui rétrocéderiez une partie de ce 
terrain bâti. Julien demande quelle espèce de con- 
trat renferme cette convention. Il dit que ce n'est pas 
un contrat de société , parceque le propriétaire vous 
avoit aliéné en entier ce terrain , et que Nemo società- 
tem continhendo rei suœ dominm esse desinit; c'est-à- 
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dire que celui qui met une] chose en société ne cesse 
pas entièrement d'en être propriétaire, mais seulement 
pour une part qu'il tranfère à son associé en la rendant 
commune ; et il ajoute à la fin que ce seroit un con-- 
trat de société , si le terrain ne vous eût été aliéné que 
pour partie. 

§. IL A quelle classe de contrat doit-on rapporter le contrat 

dé société. 

4. Le contrat de société est un contrat du droit na- 
turel , qui se forme et se gouverne par les seules régies 
du droit naturel. 

Si les ordonnances ont prescrit quelques formalités 
pour ce contrat, elles n^ont été prescrites que pour ser- 
vir à -la preuve de ce contrat^ et elles n'appartiennent 
pas à sa substance. Quoiqu'elles n aient pas été ob* 
servées, le contrat est parfait entre les parties contrac- , 
tantes , et il forme entre elles les obligations qui en 
naissent : ce n'est que vis-à-vis des tiers que ces for- 
malités sont requises. . 

5. Ce contrat, de. même que ceux de vente e% de 
louage , est un contrat consensuel , qui se forme par le 
seul consentement des parties contractantes, et qui a 
toute sa perfection aussitôt qu'elles sont [convenues 
d'apporter de part et d'autre quelque chose en com- 
mun , quoiqu'elles n aient pas encore fourni leur ap- 
port. 

6. Ce contrat est synaliagmatique ; chacune des par- 
ties, parce contrat, s'oblige réciproquement envers les 
autres. 

7. Enfin ce contrat est du nombre des contrats com- 
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mûtatifs; chacune des parties contractantes, entend re- 
cevoir autant qu'elle donne. 

$. ni. De ce qui est de l'essence du contrat de société. 

8. II est de Fessence du contrat de société , i^ que 
chacune des parties apporte ou s'oblige d'apporter quel- 
que chose à la société ; ou de l'argent , ou d'autres ef- 
fets, ou son travail et son industrie. 

C'est pourquoi si un marchand, par amitié pour sa 
nièce, a eu convention avec elle de lui donner une 
certaine part chacun an , pendant un certain nombre 
d années, dans le gain qu'il feroit chaque année, sans 
que pour cela sa nièce fournît rien à son commerce, 
ni argent, ni marchandises, ni travail, cette conven- 
tion n'est pas un contrat de société , parceque cette 
nièce n'apporte ni ne promet d'apporter aucune chose 
à la société : cette convention est une pure donation 
que ce marchand vouloit faire à sa nièce d'une part 
dans les gains qu'il espéroit faire dans son commerce. 
Cette convention n'est pas valable , à moins qu'elle 
n'ait été faite par le contrat de mariage de sa nièce ; 
parceque , suivant notre droit françois^ les donations 
de biens à venir ne sont pas valables , si ce n'est par 
contrat de mariage. * 

9. Il n'est pas néanmoins nécessaire que ce que cha« 
cune des parties contractantes apporte ou promet d'ap- 
ter à la société soit quelque cho^e dé même nature. 
Si l'une y apporte ou promet d'y apporter de 1 argent 
ou des marchandises, il n'est pas nécessaire que l'autre 
en apporte pareillement , et il suffit qu elle y apporte 
son travail et son industrie : Societatem , uno pecuniam 



l54 TRAITÉ DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ, 

eonferente, alto operam, posse contrethi magis obii-' 
nuit; I. I, Cod. pro soc, 

lo. Mais il faut que ce que chacun des associes ap* 
porte à la société soit quelque chose d'appréciable. 
C^est pourquoi si des associés pour rétablissement d'une 
manufacture avoient eu convention avec un homme 
puissant de loi donner une certaine part, pendant un 
certain nombre d'années, dans le profit qu'ils espé-* 
rment y faire , à la charge qu'il les aideroit de son cré* 
dit pour les affaires de cette manufacture , cette con- 
vention ne seroit pas un contrat de société ; car le se-> 
conrs du crédit de cet homme puissant, qu'il promet 
apporter à la société , n'est pas quelque chose d'appré- 
ciable. Cette convention est nulle , comme contraire à 
l'honnêteté publique et aux bonnes mœurs, qui ne 
permettent pas aux personnes poissantes d'accorder 
leur crédit pour de l'argent. 

11.2^. Il est de l'essence de ce contrat que la société 
s^t contractée pour l'intérêt commun des parties. 
Lorsque dans une convention on n'a envisagé que l'in- 
térêt particulier de l'une des parties, ce n'est pas uii 
contrat de société, mais un contrat de mandat, sujet à 
révocation. C'est pourquoi , dans l'espèce de la loi 52, ff. 
pro soc.^ où ayant eu convention avec mon voisin qu'il 
acheteroit un héritage qui étoit à vendredans notrevoi- 
sinage, dont il me cèderoit une certaine partie coft- 
tigoë à mon héritage., et qu'il en retiendroit le surplus , 
ayant ensuite âût moi-même l'acquisition de cet héri- 
tage , on demande si le voisin est fondé à former contre 
moi l'action pro sociOy pour que je lui fasse part de 
cette acquisition. Julien répond que cela dépend de 
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l'intention que nous ayons eue en faisant cette con* 
vention. Si notre intention étoit de faire cette acquisi- 
tion pour en faire chacun notre profit, la ^^onvention 
est un contrat de société , qui donne au voisin cette ac« 
tion. Mais si notre intention étoit seulement quHl fît 
cette acquisition pour me faire plaisir, la convention 
n^est qu^un mandat, qui, n^ayant pas été par lui exé- 
cuté, ne lui donne aucune action. • 

12. 3^ Il est de l'essence du contrat de société que 
les parties se proposent, par le contrat, de faire un 
gain ou profit, dans lequel chacune des parties con« 
tractantes puisse espérer dWoir part, à raison de ce 
qu'elle a apporté à la société. 

C'est pourquoi si , par le contrat d'une prétendue 
société, il étoit convenu que le profit appartiendroit en 
entier à Tune des parties contractantes , sans que Vautre 
y pût prétendre de part en aucun cas, une telle con*^ 
vention ne seroit pas un contrat de société, et elle 
«eroit nulle, comme manifestement injuste. Les ju- 
risconsultes romains ont donné à cette espèce de con- 
vention le nom de société léonine, par allusion à la 
fable du lion, qui , ayant fait une convention de société 
avec d'autres animaux pour aller à la chasse , s'empara 
seul de toute la proie. Cassius respondit societatem tor 
lem coiri non posse, ut alter lucrunïy alter dùmnum 
sentirety hanc societatem leoninam solitum appellare; 
et nos consentimus... Iniquum enim genus societatis est, 
ex quâ quis damnum, non etiam lucrumspectet; 1. 17, 
§. 2, ff. pro soc. 

i3. Il n'est pas néanmoins nécessaire, pour la vali- 
dité du contrat de société ,. que chacune des parties 
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contractantes doive avoir, en quelque cas qne ce soit^ 
une part dans le profit de la société ; il suffit qu^elle 
puisse esp^r d^ avoir part; et on peut fairedépendre 
delà quantité à laquelle montera le profit de la société ; 
comme d'une condition, la part que Pnn des associés 
y aura. CVst ce qui se rencontre dans Tespéce de la 
loi 44 9 ff- P^^ ^^* Si margarita tibi vendenda dederOy 
ut si ea décerna vendidisses, redderes mihi decem; si 
phiris, quod excedit tu haberes^ mihi videtur, sî.ani- 
mo sodetaiis contrahendœ idactum siîy pro socîo esse 
aciionem. Dans cette espèce , le revendeur avec qui 
j^ai contracté société pour la vente de mes pierres pré- 
cieuses, et à laquelle société il apporte ses peines et 
son industrie pour les faire vendre, ne doit avoir part 
dans le profit de la vente des pierres précieuses, qui 
fait Tobjet de la société, que dans un cas, qui est ce- 
lui auquel elles seront vendues plus de 10,000 liv.; et 
cette part est réglée à ce qu elles seront vendues au- 
delà de 10,000 livres. Si elles ne sont vendues que 
10,000 liv., il n^aura aucune part dans le prix, et il 
aura perdu les peines qyHl a prises pour les vendre. 
On peut donc, dans un contrat de société, ne pas ac- 
corder à Tun des associés dans tous les cas, mais seu- 
lement en certain cas , une part dans le profit qui re- 
viendra de la société , et faire dépendre cette part , 
comme dans cette espèce , de la quantité à laquelle 
montera le profit. 

Observez que, pour Féquité de cette convention, il 
faut que le prix des peines que le revendeur apporte a 
la société, et qu'il court risque de perdre si les pierre- 
ries ne sont pas vendues plus de 10,000 liv,, équipoUe 
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au prix de Pespérance .de la somme x^u^elles pourront 
être vendues de plus. , 

^ Observez aussi que , pour que la convention par la- 
quelle je suis convenu de laisser à la personne que j'ai 
chargée de vendre mes pierreries ce qu'elles seroient 
vendues de plus que la somme de io,qoq livres ren- 
ferme un contrat de société, il faut que cette personne 
soit un revendeur, ou un joaillier, à qui je laisse cette 
part du prix, en considération de son industrie et 
des soins qu'il doit apporter pour procurer uue vente 
avantageuse de mes pierreries. Mais si cette personne 
n'est ni revendeur ni joaillier, et que ce soit pour la 
gratifier que je lui ai promis cette part dans le prix de 
mes pierreries, que je po'uvois vendre par moi-même 
aussi avantageusement qu'elle , en ce cas la convention 
renferme une donation et non un contrat de société, 
parceque cette personne ne doit pas recevoir cette part 
dans le prix de la vente à raison des peines et de 
l'industrie quelle apporte à l'affaire de cette vente, 
mais par gratification. C'est pourquoi le jurisconsulte, 
en la loi ci-dessus citée , laisse à examiner quel a été 
l'esprit des parties dans cette convention , si animo so- 
cietatis contrahendœ id actum sit. 

i4- 4^ Enfin , pour qu'un contrat de société soit va- 
lable, il faut que l'affaire qui fait l'objet de la société , 
et pour laquelle les parties coQtractantes s'associent, 
soit quelque chose de licite , et que le profit qu'elles 
se proposent de retirer soit un profit honnête. C'est 
pourquoi la convention par laquelle des personnes 
s associeroient ensemble pour faire un commerce de 
.contrebande est nulle, aussi bien que celle par la- 
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ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

I . Le contrat de soclétë est un contrat par lequel deux 
ou plusieurs personnes mettent ou s'obligent de mettre 
en commun quelque chose, pour faire en commun un 
profit honnête, dont ils s^obligent réciproquement de 
sg rendre compte. 

. Nous traiterons, dans un premier chapitre, de la 
nature du contrat de société. Nous rapporterons, dans 
le second, les différentes e'spéces de sociétés; dans le 
troisième, les différentes clauses des contrats de so- 
ciété. Nous verrons , dans le quatrième , quelles sont les 
formes que notre droit requiert dans le contrat de so- 
ciété. Nous traiterons, dans le cinquième, du droit 
qu a chacun des associés par rapport aux biens de la 
société; dans le sixième, con^ment chacun d^eux est 
tenu des dettes. Nous traiterons, dans le septième, des^ 
obligations qui naissent du contrat de société. Nous 
verrons, dans le huitième, comment la société se dis- 
sout. Dans le neuvième , nous traiterons du partage do 
la société. « 
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onzième seulement : car ce n'est pas la somme de mille 
écus que le marchand apporté à la Société ; il n^en ap- 
porte que Fusage pendant Tannée que doit durer la so- 
ciété, puisqu'il la doit prélever. Il ne faut donc comp- 
ter, pour ce que le marchand est censé avoir apporté 
à la société, que la valeur de Fusage de cette somme, 
que PufFendorf ; croit devoir être évaluée à Fintérêt or- 
dinaire de Fargent. Suivant ce principe , le marchand, 
dans Fespéce proposée , sera censé avoir apporté seu- 
lement à la société la somme de i5o liv., et ne devra 
avoir par conséquent que le tiers dans le profit de la 
tociété. 

Il en Sjera autrement si le marchand ne s^étoit pas 
réservé^ de prélever cette somme. Ayant en ce cas ap- 
porté à la société cette somme, et non pas seulement 
Fusage de cette somme, il n'est pas douteux qu'il de- 
vroit, dans Fespéce proposée, avoir les dix onzièmes, 
tant dans les fonds que dans les profits de la société , 
et Fartisan seulement un onzième. 
. 1 7. Le principe que nous avons établi, qu'il y à ini- 
quité dans le contrat de société , lorsque la part que 
chacun des associés doit avoir dans les profits de la so- 
ciété n'est pas proportionnée à ce qu'ils y ont apporté, 
reçoit deux exceptions. 

La première est lorsque Fun des associés ayant, 
dès le temps du contrat, connoissance que son associé 
apporte moins que lui à la société, veut bien, pour le 
gratifier, Fadmettre à partager avec lui par égales por- 
tions. En ce cas , on ne peut pas dire qu'il y ait ini* 
quité dans le contrat, car volenti non fit injuria ; mais 
le contrat n'est pas en ce cas purement et entièrement 
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tin contrat de société, il est mêlé de donation. Au reste, 
il n'en est pas moins valable. Il est vrairque si le con- 
trat n étoit fait uniquement que pour gratifier lune des 
parties contractantes qui n'auroit rien apporté^ ce ne 
seroit pas un contrat de société ; et c^est en ce sens qu'Ut 
pien dit : Donationis causa societas non rectè contrahU 
tur; 1. 5, §. 2, fF. pro soc. Mais quoiqu'on ait g^ratifié 
en quelque chose par le contrat Tune des parties , le 
contrat ne laisse pas d'être un vrai contrat de société 
et d'être valable, pourvu que lassocié à qui je fais l'a- 
vantage ne soit pas une personne à qui les lois me dé- 
fendent de donner; de même qu'un contrat de vente, 
qui ne seroit pas un vrai contrat de vente s'il n'y avoit 
aucun prix sérieux, ne laisse pas d'être un vrai contrat 
de vente, quoique le vendeur j pour gratifier l'ache- 
teur, ait vendu pour un prix au-dessous du juste prix, 
pourvu que cet acheteur ne soit pas une personne à 
qui il ne fût pas permis de donner; 1. 38, ff. de contr. 
empL 

i8. La deuxième exception est qu'on peut par le 
contrat assigner à l'un des associés une part dans les 
profits plus grande que celle qu'il contribue à la so- 
ciété, sans que le contrat renferme pour cela aucune 
iniquité ni même aucune gratification, lorsque cet 
associé compense cet avantage par quelque autre égal 
qu'il fait réciproquement de son côté à lautre associé. 

On peut apporter pour exemple l'espèce suivante. ' 
Deux tonneliers contractent ensemble une société pour 
fabriquer et débiter des tonneaux; chacun d'eux four- 
nit à cette société son travail et la moitié des fonds 
dont elle doit être composée. L'un d'eux , se fiant sur 
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son habileté à se connoître aux bois, après Texamen 
qu'il a fait de ^ux qu'ils doivent employer, se charge 
$eul , par le contrat de la société^ de la garantie du vice 
de fût, à laquelle les tonneliers sont sujets envers ceux 
qui leur achètent des tonneaux ; et ils sont convenus 
qu'en conséquence de ce qu'il s'est chargé seul de cette 
garantie, et de ce qu'il s'est obligé d'en indemniser la 
société, il aura les trois quarts dans le gain, s'il y en 
a, et que néanmoins, en cas de perte, il nen suppor- 
tera que la moitié. Cette convention est valable : car 
ce qui lui est assigné dans le gain de plus que la moi- 
tié est la récompense de l'avantage qu^il fait à son as- 
socié de le décharger du risque de cette garantie, à la^ 
quelle il auroit dû être sujet pour moitié; c'est le prix 
de la moitié de ce risque dont il le décharge. 

On peut imaginer une infinité d'autres exemples. 

IP RÈGLE. Régulièrement chacun des associés doit 
supporter^ dans la perte que fera la société, la même 
part qu'il doit avoir dans le gain , au cas que la société 
prospère. 

19. Cette régie souffre exception dans le cas auquel 
l'un de^ associés, à qui on n'a assigné une part dans 
le gain qu'à raison de ce qu'il a contribué à la société 
en argent ou eu marchandises, y a de plus apporté sent 
son travail et son industrie. On peut en ce cas équita- 
blement convenir qu'il supportera une moindre part 
dans la perte, ou même qup'il ne suppcnrtera rien du tout 
de la perte , pourvu que le prix de son travail et de son 
industrie soit égal au risque de la perte dont on le dé- 
charge. Ità coiri societatem posse, ut nuUius partent, 
damni aU^r senliaty lucrum verà commune sit, Cassius^ 
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scribit; quoditàdemùmvalebit, si tanti sit opéra quanti 
damnum est; 1. 29, §. i, ff. pro soc. 

20. En général, toutes les fois que l'un des associés 
apporte en son paniculier quelque avantage à la so- 
ciété, on peut, pour l'en récompenser, convenir qu'il 
sera déchargé pour partie, ou même pour le total, de 
la perte que feroit la société. Par exemple, si, dans un 
commerce de tonneaux, l'un des associés s'est chargé 
seul de la garantie du vice de fût, et s'est obligé d'en 
indemniser la société , on peut, pour le récompenser 
4e cet avantage qu'il fait à la société, convenir que, 
quoiqu'il soit associé pour moitié, et qu'il doive 
prendre moitié dans le gain, s'il y en a, néanmoins , 
en cas de perte, il en supportera une moindre part, 
putà, le tiers ou le quart seulement. Cette conventioa 
est équitable, si le prix du risque de la perte, pour la 
part dont on le décharge, est égal au prix du risque 
de la garantie pour la part dont il en a déchargé son 
associé. 

21. Ce que nous venons de dire, qu'on peut, sans 
blesser l'équité, convenir que l'un des associés suppor- 
tera une moindre part, ou même ne supportera au- 
cune part dans les pertes , ne doit pas s'entendre en ce 
sens, que cet associé aura part au profit de chacune des 
affaires qui auront été avantageuses à la société, sans 
porter rien de la pêne que la société a soufferte dans 
celles qui lui ont été désavantageuses, ce qui seroit ma- 
nifestement injuste : mais cela s'entend en ce sens, qu'a- 
près la dissolution de la société, on fera un état de tous 
les gains que la société a faits, et un état de toutes les 
pertes qu'elle s| faites dans toutes les différentes affaires 
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qu elle a entreprises; et que, si le total des gains excède 
le total des pertes^ cet associé prendra sa part dans l'ex- 
cédant; et qae^ si au contraire le total des pertes excède 
celui des gains, cet associé n^aura ni profit ni perte. 
Neque enim bicrum intelligitur, nisi omni danrno de^ 
ducto; neque damnumj nisi omni lucro deducto; 1. 3o, 
ff. pro soc. 

$. V. Des contrats de société simulés. 

22. Lorsqu^il paroît qu'un contrat de société est si- 
mulé , et qu^il n^a été fait que pour déguiser un prêt 
«l'argent usuraire , il nW pas douteux que le contrat 
doit être déclaré nul , et que tout ce qui a été reçu par 
le prétendu associé, pour lui tenir lieu de sa part dans 
le profit de la prétendue société, doit être imputé sur 
la somme principale qu^il a mise dans la prétendue 
^société, et que la somme qu^il a reçue diminue de 
plein droit celle qui lui doit être rendue. 

Ceci doit servir à décider la question sur la légitiv 
mité d'une £uneuse convention imaginée par les ca- 
suistes, qui renferme trois contrats: 

x^ Un contrat de société que je contracte avec un 
négociant, qui, ayant déjà un fonds de commerce, putô, 
de 3o,ooo liv«, m'associe pour un quart à son com- 
merce, à raison d'une somme de 10,000 liv. que j'ap- 
porte à la société ; . 

2^ Un contrat d'assurance , par lequel ce même né- 
gociant m'assure mon capital de 10,060 livres que je 
mets dans la société, qu'il s'oblige de me rendre à la fin 
du temps que doit dui:er la société, à la charge que, 
de mon côté, je lui cède une certaine portion dans les 
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profits que j^ai lieu dVspérer pour ma part dans la so- 
ciété : par exemple , si j ai lieu dVspérer que ma part 
dans la société produira par chacun an un profit de 
douze pour cent environ, plus ou moins, je lui en 
abandonne la moitié ; 

Enfin , un troisième contrat , par lequel je vends à ce 
même marchand mon capital dans la société, ainsi as* 
sure, et tous les gains que j'en ai à espérer, moyen- 
nant le prix d'une somme de 10,000 liv. , qu'il s oblige 
de me payer à la fin du temps que doit durer la so* 
ciété , avec 5oo liv. d'intérêts par chacun an jusqu'au 
paiement. Diana, après avoir imaginé cette conven* 
tion , se propose la question , si cette convention est 
licite? Il décide pour l'affirmative. Sa raison est que 
ces trois contrats, considérés séparément, étant de$ 
contrats licites , ils ne doivent pas moins l'être , quoique 
réunis ensemble par une même convention. Il n'est pas 
nécessaire, pour réfuter cette décision de Diana ^ d'ac- 
cumuler toutes les autorités que rapporte l'auteur des 
Conférences de Paris. Il ne faut pas être bien clair- 
voyant pour s'apercevoir que cette convention , dans la 
vérité, ne contient autre chose qu'un prêt à intérêt que 
j'ai fait à ce marchand d'une somme de 10,000 liv,, 
qui doit, dans le for extérieur, aussi bien que dans le 
for de la conscience, être déclaré usuraire; et en con- 
séquence les intérêts doivent être imputés sur le prin- 
cipal. Il est très visible que les trois prétendus contrats 
que cette convention renferme ne sont que des con- 
trats simulés pour déguiser le prêt à intérêt qu'elle ren- 
ferme, et que dans la vérité je n'ai jamais eu intention 
de contracter une société avec ce marchand , ma^is seu.^ 
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lement dé retirer de lui un intérêt de la somme qpue je 
lui prétois; et quand même, par une fausse direction 
d^intention , je me persuaderois à moi-même que j^at 
eu effectivement intention de faire avec ce nëgociant 
successivement ces trois contrats , ce seroit une illusion 
que me feroit ma cifpiditë, pour me déguiser à moi- 
même le vice d'usure du prêt à intérêt auquel s'analyse 
toute cette convention. 

En général , toutes les fois qu'un particulier fait un 
prétendu contrat de société avec un marchand qui 
l'associe à son commerce pour une certaine somme 
d argent qu'il apporte à ce marchand, lequel s'ohlige 
de la lui rendre à la fin de la société, sans que ce par- 
ticulier supporte aucune part dans la perte si la so* 
ciété ne réussit pas , et à la charge qu'il aura une cer* 
taine part dans le gain ; quelque modique que soit cette 
part dans le gain , en conséquence de ce qu'il ne porte 
rien de la perte , et soit que cette part soit assurée à une 
certaine somme par chacun an , soit qu elle ne le soil 
pas , un tel contrat doit passer pour un contrat de so« 
ciété simulé , qui n'a été fait que pour déguiser un prêt 
usuraire que ce particulier vouloit faire au marchand 
-de la somme d'argent qu'il lui a remise. Le marchand , 
qui, par ce prétendu contrat de société, ne se dé- 
charge pour aucune partie du risque des pertes qui 
peuvent survenir dans son commerce , n a pas inten- 
tion de faire un contrat dé société ; il n a d'autre in-- 
tftntion que d'emprunter la somme que ce particulier 
Jui remet, et la part qu'il lui donne dans les gains de la 
société est pour tenir lieu à ce particulier des intérêts 
qu'il exige pour ce prêt. Ce particulier n'a pareille^ 
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ment d^autre intention que de retirer un profit illicite 
du prêt qu'il fait de cette somme d^argent qui n'en doit 
pas produire , en déguisant ce prêt en contrat de so- 
ciété. 

23. Il faudroit décider autrement dans le cas auquel 
un marchand qui a un bon commerce , dont le fonds 
est de 4o,ooo liv. , feroit un contrat de société avec ua 
particulier qui apporteroit aussi 4o,ooo liv. en argent, 
avec la clause que ce particulier auroit les trois^ quarts 
dans le gain , au lieu de la moitié qu'il devroit seule- 
ment avoir,, mais qu'il se chargeroit en conséquence 
de toute la perte. Ce contrat est un véritable contrat 
de société. La clause par laquelle ce marchand se dé- 
charge du risque de la perte sur son associé n'a rien 
d'inique, pourvu que^ l'espérance du gain se trouvant 
pour le moins en raison double du risque de la perte , 
le prix de l'espérance du quart dans le gain X|u'il lui 
cède équipoUe au prix du risque de sa moitié dans la 
perte dont il le charge. Le fonds de commerce que ce 
marchand a mis dans la société étant quelque chose 
de frugifère , il a pu retenir une part dans le gain , 
quoique l'autre associé lui assure ce fonds , et l'affran^ 
chisse du risque de la perte. 

24. Si le particulier qui a fait avec un marchand un 
contrat de société , à laquelle il a apporté une certaine 
somme d'argent, pour avoir part tant dans le fonds 
que dans le gain ou la perte de ,1a société, à raison de 
cette somme, fait dans un temps non suspect, au bout 
de plusieurs années, une convention avec ce marchand, 
par laquelle il vend son droit dans la société à ce mar* 
chand pour le prix de la même somme qu'il a appor- 
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tée en la société, que ce marchand s^oblige de loi 
rendre à la fin, du temps que doit durer la société, 
avec un certain intérêt par chacun an , cette conven- 
tion , qui n*ent pas été valable si elle eût été faite dans 
le temps du contrat , et qui eut passé alors pour un prêt 
à intérêt déguisé en un feux contrat de société, est-elle 
valable, ayant été faite au bout de plusieurs années? 
Je pense qu^elle est valable , soit dans le for de la con* 
science , soit dans le for extérieur. Elle est valable dans 
le for de la conscience , pourvu que cette convention 
soit une nouvelle convention, et que le contrat de so- 
ciété n^ait pas été fait avec un pacte secret que le mar- 
chand achéteroit du particulier sa part dans la société : 
elle est pareillement valable dans le for extérieur, par- 
ceque le long temps qui s^est écoulé entre le contrat 
de société et cette convention empêche qu^on ne puisse 
soupçonner le contrat de société de n'avoir pas été un 
véritable contrat de société , et d avoir été fait avec ce 
pacte secret. Or, y ayant eu un vrai contrat de société 
entre les parties, ce particulier ayant, par ce contrat 
de société , acquis une part dans le fonds du com- 
merce qui fait le fonds de la société, et ce fonds de 
commerce étant quelque chose d^ frugifère , ce parti- 
culier a pu vendre à son associé sa part dans ce fonds 
de commerce , et retirer des intérêts du prix pour le- 
quel il Ta vendu. 

25. On doit décider de même à Fégard d'un contrat 
d'assurance par lequel ce particulier, au bout de quel- 
ques années, se feroit assurer la somme qu'il a appor- 
tée à la société par le marchand son associé, qui se 
chargeroit à sa décharge de toute la perte qui pourroit 
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survenir dans la société en cas de mauvaise réussite^ 
moyennant une part que ce particulier céderoit au 
marchand dans sa part du gain quMl avoit lieu d'espé- 
rer. Ce contrat, de même que le précédent, est très lé- 
gitime, pourvu que le prix de l'espérance du gain que 
le particulier cède au marchand soit égal au prix du 
risque de la perte dont il le charge. 

Néanmoins l'auteur des Conférences^ t. II, pag. 70, 
prétend qu'un associé ne peut faire licitement ce con- 
trat d'assurance avec son associé, quoiqu'il convienne, 
pag. 71, qu'il peut le faire avec un tiers. Il en donne 
une fort mauvaise raison, qui est que ce contrat d'as- 
surance détruit, selon lui, le contrat de société, ce qui # 
est faux; car nous avons vu suprà, n. 19, qu'un con- 
trat de société pou voit être valable, quoique Tun des 
associés ne dût supporter aucune part de la perte (ce 
qui est bien assurer ce qu'il y a apporté), pourvu qu'il 
ait donné à ses associés, qui se sont chargés du risque 
de la perte qu'il en devoit porter, quelque chose d'é- 
quivalent au prix de ce risque. 

• 26. L'auteur des Conférences ^ dans le même endroit 
où il condamne le contrat d'assurance par lequel l'un 
des associés se feroit assurer son apport à la société 
par l'autre associé, condamne aussi une autre conven-» 
don par laquelle l.un des associés, sans se faire assu- 
rer son apport à la société, et en demeurant sujet à la 
perte pour sa part, en cas de mauvaise réussite de la 
société, vendroit sa part dans l'espérance du gain, pour 
une certaine somme. Je ne vois rien de condamnable 
dans cette convention. L espérance du gain d'une so-~ 
ciété est quelque chose d'appréciable , comme l'est un 
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coup de filet; et je pais la vendre par conséquent, soie 
4 mon associé, soit à un tiers, de même quon peut 
vendre un coup de filet. Les raisons de Tauteur des 
Conférences sont que, selon lui, ce contrat de vente 
que je fais à mon associé du gain incertain que j es- 
père avoir de la société est contraire à [égalité qui se 
doit trouver dans les sociétés. Il auroit du dire^ dans les 
contrats; car il ne s'agit pas ici d'un contrat de société; 
Le contrat dont il est question , quoiqu^il intervienne 
entre des associés, n^est pas le contrat de société; c'est 
un contrat de vente que je fais à mon associé, comme 
je pourrois le faire à tout autre, de ma part dans Tes- 
pérance du gain de la société. Au reste, je conviens que 
Tégalité doit se trouver dans ce contrat : mais elle s'y 
trouve ; car la part que j ai dans l'espérance incertaine 
du gain de la société étant quelque chose d'appréciable, 
il suffit, pour que l'égalité se trouve dans ce contrat^ 
que ce qu'on me donne par ce contrat pour le prix de 
l'espérance que je vends soit le juste prix de cette es- 
pérance. 

L'auteur des Conférences, ajoute : Ce contrat de vente 
assure un profit certain à un associé : or entre associés 
Une doit y avoir aucun profit certain; tout y doit être 
incertain j tant le capital que les profits. Si l'auteur en- 
tend par là que la part de l'espérance incertaine des 
profits ne puisse être appréciée et cédée pour le prix 
d'une somme certaine, c'est supposer précisément ce 
qui est en question ; ce qui est une pétition de prin-* 
cipe , et un mauvais raisonnement. 

27. Si le particulier qui a apporté à un marchand 
une somme d'argent pour être avec lui en société de 
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ton commerce avoit fait ces contrats de vente et dW 
$urance de sa part peu après le contrat de société , il y 
auroit lieu de présumer qu'ils ne seroient que Texécu*- 
tion d un pacte secret apposé au contrat de société; et 
en conséquence, dans le for extérieur, ces contrats, 
aussi bien que le contrat de société, devroient être dé- 
clarés nuls et simulés, comme nVtant faits que pour 
déguiser un prêt usuraire de la somme d argent appor- 
tée au marchand par le particulier. 
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Des différentes espèces de sociétés. 

Les sociétés sont ou universelles , ou particulières. 

SECTION PREMI]ÈRE. 
Des sociétés universelles. 

28. Le droit romain distingue deux espèces de so- 
ciétésdniverselles; celle qui s'appelle universorum bcH 
norum, et celle qui s^appelle universorum quœ ex quœstu 
veniunt. Dans notre droit françois, outre ces deux es- 
pèces de sociétés, la communauté conjugale qui se con* 
tracte entre conjoints par mariage, et celle qui se con- 
tinue entre le survivant desdits conjoints et les héri- 
tiers du prédécédé, sont des espèces de sociétés univer- 
selles, différentes des autres, et qui se gouvernent par 
des principes qui leur sont particuliers : elles méritent 
d'être traitées avec beaucoup d'étendue. Nous n'en trai- 
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terons pas ici, nous réservant d'en traiter au long dans 
notre traité du Contrat de mariage, ainsi que des con- 
ventions qui ont coutume de Taccompagner. 

ART-IGLE PREMIER. 
De la société universorum bonorum. 

5* I. Ce que c^est; quand est-elle censée contractée, et entre 
quelles personnes peut-elle se contracter. 

29. La société universorum 6onortim est celle par la- 
quelle les parties contractantes conviennent de mettre 
en commun tous leurs biens présents et à venir. 

Les parties qulu)nt contracté société ensemble ne 
sont pas censées avoir voulu contracter cette espèce de 
société si elles ne s'en sont formellement expliquées; 
1. 7, ff. pro soc. 

30. Cette société peut être contractée entre des per- 
sonnes , quoique Tune soit beaiicoup plus riche que 
Fautre : Hœc societas coiri potest etiam inter eos qui 
non sunt œquisfacultatibus. 

La raison qu'en apporte Ulpien est que l'industrie 
de celui qui est pauvre peut équipoUer à ce que le 
riche a de plus : Quiimpleriimquepauperior opéra sup^ 
pleat quantum ei per comparationem patrimonii deest ; 
d. 1. 5, §. I. 

Quand même cette raison ne se rencontreroit pas, 
et que celui dejs associés qui a le, moins de biens seroit 
aussi celui qui auroit le moins d'industrie , cette so- 
ciété n en seroit pas moins valable. Cette inégalité fait 
seulement qu'en ce cas le contrat de société seroit mêlé 
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de donation , le plus riche ayant voulu gratifier le pau- 
vre, ijjlais quoiqu'un contrat de société soit mêlé de do- 
nation , la société n'en est pas moins valablement con- 
tractée, comme noiis Pavons vu suprà, n. l'y. 

J. II. Comment se communiquent les biens des associés. 

3 1 . Il est particulier à cette espèce de société que 
tous les biens qu'avoit, lors du contrat, chacun des 
associés , deviennent , dès Tinstant du contrat , com- 
muns entre eux , chacun d'eux étant censé s'en être 
fait réciproquement une tradition feinte, et s'en être 
constitué possesseur au nom de la société : In societate 
omnium bonorum, omnes res quœ coeuntium sunt con- 
tinua communicantur ; quia, licèt specialiter traditio 
non ihterveniat, tacite tamen creditur intervenire; 1. 1, 
§. i; 1. 2, ff. pro soc; ce qui néanmoins, suivant le 
droit romain , n avoit pas lieu à l'égard de leurs dettes 
actives, lesquelles, par leur nature, ne sont pas sus- 
ceptibles de tradition , et ne peuvent passer d'une per- 
sonne à l'autre que par une cession d'actions; mais, au 
besoin , chacun des associés est tenu de faire cette ces- 
sion. G est pourquoi Paul ajoute : Ea verà quœ in no^ 
minibus erunt manent in suo statu , sed Mctionem in- 
vicem prœstare debent; 1. 3. Dans notre droit françois, 
où nous sommes plus faciles à suppléer et sous -en- 
tendre ces cessions d'actions , je pense que les dettes 
actives des associés qui contractent ensemble une so-, 
ciété de tous leurs biens tombent, de même que Jieurs 
autres biens, de plein droit dans la société, et sans 
qu'il soit besoin d*une cession expresse d'actions. 

32. Par le droit romain, ce que l'un des associés 
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acquéroit en son propre nom depuis la société contrac* 
tée , nVtoit pas acquis de plein droit à la société ; l#s au- 
tres associés avoiènt seulement action contre lui pour 
le lui faire apporter à la société : Si quis societatem 
contraxerit y quod émit ipsius sit, non commune, sed 
societatis judicio cogitur rem communicare; 1. 74» 
ff. pro soc. La raison étoit que la tradition feinte qui 
étoit censée intervenir par le contrat de société, par 
laquelle chacun des associés étoit censé se constituer 
possesseur au nom de la société , ne pouvoit avoir lieu 
qu^à regard des biens qu'il avoit alors, ne pouvant pas 
se constituer possesseur de ceux qu'il n'avoit pas en- 
core. 

Dans notre droit françois , qui n'est pas si littéral 
que le droit romain , je pense qu'un associé omnium 
bonorum, qui , par le contrat de cette société, est obli- 
gé de faire , pour le compte de cette société , toutes les 
acquisitions qu^il fait, doit, lorsqu'il fait quelque ac- 
quisition , être facilement présumé avoir voulu la faire 
au nom et pour le compte de la société, quoiqu'il ne 
l'ait pas exprimé y et avoir par conséquent acquis la 
chose de plein droit à la société, sans que ses associés 
soient obligés de lui en faire demande. 

5. nt. De ce qui entre ou n'entre pas dans la société univenorunt 

bonorum, 

32. Cette société étant généralement de tous biens 
présents et à venir, tout ce qui avien^ à chacun des 
associés durant la société y tombe, à quelque titre 
qu'il lui avienne , même à titre de succession , dona- 
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tion ou legs, 1. 5 , §. i , même pour réparation civile 
d'une injure qui auroit été faite à sa personne ou aux 
siens , 1. 52 , §. 1 6 , ff. pro soc. 

34- Néanmoins , en un cas , les choses échues à titre 
de donation ou de legs à Fun des associés ne tombent 
pas dans la société ; savoir, lorsqu'elles lui ont été don* 
nées ou léguées sous la condition qu'elles n'y tombe* 
roient pas : car le donateur ou testateur, ayant été le 
maître de ne les pas donner, a pu , en les donnant y 
apposer à sa donation telle condition qu'il a voulu ; et 
il ne fait en cela aucun tort aux associés du donataire, 
qui n'auroient eu rien à prétendre, si, comme il en 
étoit le maître,' il n'eût parfait la donation. 

35. Mais, dans un contrat d'achat que feroitun as- 
socié universel , quelque protestation qu'il y eût par le 
contrat que l'achat est fait pour le compte particulier 
de l'acheteur, les choses achetées ne laisseront pas de 
tomber dans la société. 

Ne peut-on pas dire , comme dans le cas précédent , 
que le vendeur, qui étoit le maître de ne les pas vendre , 
a pu les vendre sous cette condition? Non. La raison 
de différence est que, dans un contrat de cette nature, 
on présume que c'est l'acheteur qui a fait mettre cette 
clause , en fraude de la société. Le contrat de vente 
étant un contrat de commerce , dans lequel chacune 
des parties n'a coutume que de rechercher son intérêt, 
on présume qu'il a dû être indifférent au vendeur que 
k chose qu'il vendoit tombât , ou non , dans la société 
de l'acheteur. Au 'contraire , les donations étant faites 
par le motif de l'aïnitié que le donateur porte au do- 
nataire, ce motif a pu porter le donateur à vouloir et 
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à Stipuler quHl profitât seul des choses données , et 
qu^elles ne tombassent pas dans la société. 

36. Quelque universelle que soit cette société, ce 
que Tun des associés auroit acquis par des voies cri- 
minelles ou déshonnétes n'entre pas dans la société; 
car étant de Tessence des sociétés qu^elles se contrac*- 
tent pour faire en commun un profit honnête , suprà, 
u. 14) tout gain criminel ou déshonnéte ne peut être 
susceptible d'aucune société. 

Par exemple , si Pun des associés avoit fait la con*- 
trebande, et qu'il eût un magasin de marchandises de 
contrebande, les associés n'ont pas d action pour Po*- 
bliger à les apporter à la société, ou à compter du pro- 
fit qu'il a fait dans ce commerce. Les raisons ci-dessus 
rapportées, et les lois qui leur défendent de prendre 
part à un tel commerce, résistent à cette action. Us ont 
seulement action pour lui faire rapporter largent qu'il 
auroit tiré de la caisse commune pour faire ce com- 
merce, n'ayant pas eu le droit de l'en tirer pour en faire 
un tel emploi. 

Quoique ce que l'un des associés a acquis par des 
voies criminelles et déshonnétes ne tombe pas dans 
la société, néanmoins si cet associé l'avoit apporté à la 
société , et mis dans la caisse commune , soit au su j 
çoit à rinsu de ses associés, il ne seroit pas recevable à 
l'en vouloir retirer et prélever, sous le prétextef qu'ayant 
été acquis par des voies criminelles, il n'appartient pas 
à la société; car il n'est pas recevable à alléguer sa tur- 
pitude. Néanmoins si c'étoient des choses dérobées, et 
qu'il eût été condamné de restituer à celui à qui elles 
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appartiennent, il seroit reçu, pour obéir à la sentence, 
à les retirer des magasins où il les auroit apportées : 
Quod exfurto vel ex alio maleficio quœsitum est, in 
societatem non oportere œnferri palàm est, quia délie- 
torum turpis atquefœda communia est; plané si in me-- 
dio collatum sit, commune erit lucrum; 1. 53 : quod 
enim ex maleficio contuleritj non aliter recipere débet 
quàm si damnatus sit; 1. 54- 

$. IV. Des charges de la société univenorum bonorunu 

37. Cette société renfermant tous les biens présents 
et à venir des associés, elle doit pareillement renfer- 
mer et supporter toutes les charges desdits biens, tant 
présentes que celles à venir. 

C'est pourquoi cette société doit être tenue, non seu- 
lement de toutes les dettes dont chacun des associés 
étoit débiteur lorsqu'ils ont contracté la société; ces 
dettes sont une charge présente de leurs biens présents, 
quiim bona non intelligantur, nisi deducto œre aiieno : 
elle doit, aussi être tenue de toutes les dépenses que 
chacun des associés sera obligé de faire durant la so- 
ciété^ ces dépenses étant une charge à venir de tous ses 
biens présents et à venin 

On doit comprendre dans ces dépenses non seule- 
ment celles que chacun des associés est obligé de faire 
pour ses aliments et ceux de ses enfants, et pour leur 
éducation, mais même généralement toutes les dépen* 
ses raisonnables auxquelles la bienséance pourra en- ' 
gager chacun des associés durant la société, pourvu 
qu'elles soient faites avec une sage éoô&omie, eu égard 
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aux facultés de la société , et à la qualité des associés ; 
1. 73, §. I, rf. tit. 

38. Suivant ces princi]|>es, le sentiment commun des 
docteurs est que cette société est tenue non seulement 
des dépenses que chacun des associés feroit pour l'é- 
ducation de ses enfants, telles que sont les équipag^es 
qu^on fournit à ceux qui suivent la profession des ar- 
mes, les pensions de ceux quW envoie dans les col- 
lèges et. universités, les livres qui leur sont nécessaires, 
les salaires et les récompenses de leurs précepteurs, etc.; 
mais même de celles qu^il feroit pour leur procurer un 
établissement, soit par mariage ou autrement; et qnVn 
conséquence les dots que lun des associés anroit don- 
nées à ses filles pour les marier, pourvu quelles ne 
soient pas excessives, doivent être portées par la socié- 
té, sans pouvoir être précomptées à cet associé sur sa 
part dans la société; car robligation de doter ses en- 
fants étant une obligation naturelle des pères et mè- 
res, cette dépense étoit une charge à venir de tous ses 
biens présents et à venir. CVst le sentiment de Treut- 
1er, de Bachou ad Treutiery des thèses de Cologne, de 
Lauterbach , de Bruneman , etc. 

Cette décision a lieu, suivant ces auteurs, quand 
même il n^y auroit que Pun des associés qui auroit des 
filles , et que Tautre n'en eût pas ; de même que les suc- 
cessions qui échéent à Pun des associés durant cette 
société ne laissent pas d'y tomber, quoique l'autre 
n^eût aucune succession à attendre. Nec obstat que cela 
est contraire à Tégalité qui doit régner dans les socié- 
tés : car nous avons vu suprà que cette espèce de so- 
ciété ne laisse pas d'être valable, quoique chacun des ^ 
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associés y contribue inégalement. Enfin la loi 1 8, ff. pro 
400.^ dit expressément que la convention que les filles 
des associés seront dotées du fonds commun , pourvu 
qu^elle soit faite pour tous les associés, ne laisse pas 
d être valable, quoiqu'il n'y ait que Tun d'eux qui ait 
une fille à marier, 

Domat, liv. i, tit. 8, sect. 3, n. 11, paroît vouloir tit- 
rer de cette loi 8 1 un argument contre le sentiment 
que nous venons de rapporter, que cet(!b société de tous 
biens présents et à venir est tenue des dots des enfants 
des associés; car il est dit dans cette loi que la so- 
ciété en est tenue lorsque les parties en sont conve* 
nues: d'où il conclut qu elle n'en est pas tenue de droit, 
et sans une convention expresse, La réponse à cette ob- 
jection est que la question de cette loi étant proposée 
généralement à l'égard de toutes les sociétés, et non 
pas seulement à l'égard de la société de tous les biens 
présents et à venir , Papinien répond quelle ne peut 
avoir lieu quà f égard de celles qui renferment la con- 
vention que les dots des filles des associés seront prises 
4ans le fonds commun. Au reste^ Papinien ne distin- 
gue pas, parceque cela ne vient pas à son sujet, si elles 
renferment cette convention par un pacte exprès, qui 
est nécessaire dans les sociétés qui ne seroient pas de 
tous biens présents et à venir; ou si elles la renferment 
par la nature du contrat, lorsque la société est de tou« 
les biens présents et à venir. 

39. A regard des folles dépenses qu'un associé fe- 
roit durant la société de tous biens présents et à venir, 
la société n'en est pas tenue : elles doivent lui être pré- 
comptées sun sa part ; car on ne peut pas dire qu'elles 
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fussent ane charge à venir de ses biens présents et à 
venir qull a mis en sociétë, puisque rien ne ToUigeoit 
à les Caire, et qu^il ne devoit pas les faire. 

40. A plus forte raison il ne doit pas faire porter 
à la société ce qu'il a perdu au jeu ou à la débaudie : 
Quod in aleà aut adulterio perdiderit socins^ de medîo 
non est laturus; 1. 5g^ §. i, ff. pro xm:, 

4 1 . Par la même raison la société ne sera pas tenue 
des amendes nt des réparations civiles auxquelles Tun 
des associés auroit été condamné pour quelque délit; 
1. 52, §. iS.ff.detU. 

Si néanmoins c'étoit injustement qnll eût été con- 
damné , la société devrait supporter cette perte, pourvu 
que ce ne fut pas par sa fsiute, putà, en faisant défaut , 
qu^ se fût laissé condamner ;</.§. 1 8. La raison est que 
ce qu'il lui en a coûte en ce cas est tue dépense qui ne 
procède pas de sa fsiute , et qu'il n'a pu éviter; die est 
nne charge de ses biens , dont la société est chaigëe. 

Observez que l'associé ne doit pas être recerable à 
all^^er qull a été condamné injustement, tant que la 
sentence subsiste, la sentence formant une présomp- 
tion contre lui. Mais si, après l'avoir £iit infirmer par 
le juge supérieur, il ne pouvoit répeter ce qu'il auroit 
été obligé de payer en exécution de cette sentence , par 
rinsolvabilité de la partie et de la caution , ce serait en 
ce cas une perte qui devroit tomber sur la société. 

4^. Le principe que nous venons d'établir, que la 
société n'est pas tenue des réparations ciiîles et des 
amendes dues pour le délit de l'un des associés, reçoit 
exception dans le cas auquel cet associé auroit porté 
dans le fonds de la société ce qui lui est provenu de 
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ce délit; car en ce cas la socî<<të est tenue de la resti- 
tution qui en doit être faite à la partie offensée, au 
moins jusqu'à concurrence de ce dont la société a pro- 
fité à Toccasion de ce délit , lorsque c'est à Tinsu des 
autres associés que les choses provenues du délit ont 
été mises dans le fonds de la société. Mais si c'est au 
su et au gré des autres associés , la société seroit tenue 
de toutes les condamnations qui interviendroient pour 
le délit, soit pour la réparation civile, soit pour les 
amendes : Si conventusfuerit qui maleficium admisit, 
id quod coniulit, aut solum, aut cum pœnâ auferct : 
solum auferet, si proponas insciente socio in societatis 
rationem hoc contulisse; quod si sciente, etiam pœnam 
socium agnoscere oportet, ut cujusparlicipavit lucrum, 
' participet et damnum ; /. 5 5 , ff . d. L Nec interest utrùm 
manente societate prœstiterit ob furtum, an dissolutâ 
eâ; L 56. 

ARTICLE II. 

De la seconde espèce de société universelle , que les Romain» 
appeloient universorum quœ ex quœstu veniunt. 

43. La seconde espèce de société universelle est 
celle qui est appelée en droit universorum quœ ex 
quœstu veniunt j par laquelle les parties contractent 
société de tout ce qu'elles acquerront pendant le cours 
de la société, à quelque titre de commerce que ce soit. 

Les parties sont censées contracter cette espèce de 
société , lorsqu'elles déclarent qu'elles contractent en- 
semble société, sans s'expliquer davantage; Coiri 50- 
cietatem simpliciter Licet; et si nonfuerit distinctum^ 
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videtur coita esse universorum quœ ex quœsiu veniuttif 
1. 7 , £F. pro soc. 

C'est aussi cette espèce de société qui estcensëe con* 
tractée, lorsque les parties ont dit qu^elles contrac- 
loient société de tous les gains et profits qu'elles fe- 
roient de part et d autre : â!ecf et si adjiciatur ut et 
quœstus et lucri socii sint, verum est y non adaliud lu-- 
crum quàm quod ex quœstu venit, hanc quoque adjec-- 
tionem pertinere; 1. 1 3 ^ £F. c/. tit. 

44* Selon le droit romain, les biens qu'avoient les 
parties lorsqu Viles ont contracté cette société n'y en- 
trent point, si ce n'est pour la jouissance; mais, suivant 
notre droit coutumier, leurs biens meubles quelles 
avoient lors du contrat y entrent. Notre coutume d'Or- 
léans, art. 214) en a une disposition : a Laquelle so- 
u ciété, si elle n'est limitée, sera seulement entendue de 
(( tous les biens meubles et conquéts immeubles faits 
« par lesdites parties durant la société. » Voyez Berry, 
titre 8, art. lo, etc. 

45. Il n'y a que ce que chacun des associés acquiert 
durant la société par quelque titre de commerce, 
comme par achat, louage, etc., qui tombe dans cette 
société : Si quod lucrum ex emptione^ venditione, 
location^, conductione descendit; d. 1. 7. 

Comme aussi ce que chacun d'eux acquiert par 
l'exercice de sa profession, sa séfde, ses appointe- 
ments; 1. 62, §. 8, ff. rf. tit. 

46. Cette société étant généralement de tous les ac- 
quêts que les associés feront durant le ;temps de la so- 
ciété , il suffit que des choses aient été acquises à quel- 
que titre de commerce durant la société jpar l'un des 
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associés, pour qu'elles tombent dans la société , quand 
même le contrat d'acquisition ne porteroit pas qu elle 
est faite pour le compte de la société. 

Il y a plus : si le contrat portoit expressément que 
racquisit;ion est faite pour le compte particulier de Tun 
des associés , ses associés pourroient Tobliger de rap- 
porter à la masse commune les choses ainsi acquises, 
à moins que l'acquisition n'eût été faite de ses deniers 
propres et exceptés de la société. 

47 . Observez aussi que des héritages , quoique acquis 
à titre de commerce durant la société, n'y tombent pas 
lorsque le titre en vertu duquel Fun des associés les a 
acquis , quoique durant la société , est antérieur au 
contrat de société comme, lorsqu ayant acheté un hé- 
ritage avant le contrat de société , la tradition ne lui en 
a été faîte que depuis. En ce cas, cet héritage lui est 
propre ; il doit seulement tenir compte à la société des 
deniers qu'il en a tirés pour en payer le prix. 

48. Pareillement les choses dont l'un des associés est 
devenu propriétaire durant la société , plutôt par la 
résolution de l'aliénation qui en avoit été faite avant 
le contrat de société que par une nouvelle acquisition 
qu'il en eût faite , ne tombent pas dans la société ; 
comme lorsqu'il a révoqué , pour cause de survenance 
d enfants, ou pour cause d'ingratitude, la donation 
qu'il en avoit faite. 

49. L'héritage que l'un des associés a acquis durant 
Ja société par droit de retrait lignager ne doit pas non 
plus tomber dans la société ; car ce droit par sa.nature 
n'étant pas cessible , ne doit pas par conséquent être 
communicable. 
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50. Quoique rechange soit un titre de commerce^ 
néanmoins comme rkëritage acquis en contre-échange 
est subrogé à celui qui a été échangé, et en prend la 
nature, Fhéritage acquis par Fun des associés durant 
la société, en contre-échange d'un héritage qui liii étoit 
propre, lui sera pareillement propre, et ne tombera 
pas dans la société. 

5 1 . Il n'y a que ce que chacun des associés a acquis 
à titre de commerce durant la société, qui y tombe. . 

Ce qui avient à Tun des associés à titre de succès* 
sion, don ou legs, n'y tombe pas; 1. 9, 10, 11, et 71, 
§. i^ff.prosoc. 

Notre coutume d'Orléans, art. 217, en a aussi une 
disposition. Cela a lieu quand même la donation lui 
auroit été faite à l'occasion des affaires de la société 
qui lui auroient procuré la connoissance du donateur; 
I. 60, §. I, in fine, fF. pro soc. 

52. Quant aux charges de cette société, suivant le 
droit romain , les associés n apportant dans cette so- 
ciété aucune chose des biens qu'ils avoient lorsqu'ils 
Font contractée , elle ne doit pas être tenue des dettes 
dont ils étoient débiteurs. 

Mais notre droit coutumier faisant entrer dans cette 
société les biens*meuble& que les conjoints avoient 
lorsqu'ils Font contractée , c'est une conséquence que 
cette société doit être tenue de toutes les dettes mobi- 
liaires dont ils étoient alors débiteurs ; les dettes mobi- 
liaires, suivant les principes de notre ancien droit 
françois, devant suivre le mobilier, et en étant une 
charge. • 

53. A l'égard dès dettes qui sont contractées par les 
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associes durant la sociëté , il n^ a que celles qui sont 
contractées pour les affaires de la société dont la so- 
ciété soit tenue : Sed nec œs alienum, nisi quod ex 
quœstu pendebit, veniet in rationem societatis; 1. 12. • 

SECTION II. 

Des sociétés particulières. 

Il y a plusieurs espèces de sociétés particulières. Il 
y en a qui se contractent pour avoir en commun cer- 
taines choses particulières , ^t en partager les fruits. Il 
y en a qui se contractent pour exercer en commun 
quelque art ou quelque profession. Enfin il y a des 
sociétés de commerce. 

5. 1. De la société de certaines choses. 

54. On peut contracter société de choses particu- 
lières , et même d'une seule chose ; Societates contra-' 
huntur unius rei; 1. 5, ff. pro soc; comme lorsque 
deux voisines conviennent d'acheter à frais communs 
une vache, pour la nourrir et la soigner en commun, 
et en partager le profit. 

On peut met*tre dans cette espèce de sociétés de 
choses particulières, de même que dans les sociétés 
universelles , ou les choses mêmes , ou seulement Tu- 
sage et les fruits à percevoir de ces choses. 

Par exemple, lorsque deux voisines, qui avoient 
chacune une vache , sont convenues que les deux va- 
ches seroient communes entre elles, c'est une société 
des choses mêmes : chacune des associées n'est pl^s 
propriétaire séparément de sa vache , elles sont chacune 
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propriétaire en comman de deux vaches. C^est pour» 
qaoi si Tune des deux vaches vient à moarir, la perte 
sera commune , et celle qni reste continuera d appar- 
tenir en commun aux deux associées, sans que celle 
qui Fa apportée à la société puisse y prétendre plus de 
droit que Fautre. Mais si ces deux voisines, sans con- 
venir que leurs vaches seroient communes , sont seu- 
lement convenues qu^elles en percevroient en commun 
tous les fruits et profits qui en proviendroient, ce ne 
sont pas en ce cas les vaches ellesHtnémes qni sont 
mises en société^ chacune «des associées demeure pro- 
priétaire séparément de sa vache; et si elle vient à 
mourir, elle en souffre seule la perte, sans pouvoir rien 
prétendre dans Tautre, 

Pareillement, lorsque deux personnes contractent 
entre elles une société pour vendre en commun cer- 
taines choses qui appartiennent à chacune déciles , et 
en partag;er le prix , il faut bien examiner quelle a été 
leur intention. Si elle a été de mettre en société les 
choses mêmes , la société sera des choses ; et si Tune 
des choses vient à périr avant la vente que les parties 
se proposoient d^en faire , la perte en sera commune. 
Mais si elle a été de mettre en société, non les choses 
mêmes, mais le prix de la vente qui en seroit faite, la 
perte tombera en entier sur celui des associés à qui la 
chose appartenoit. C'est la distinction que fait Gelse 
dans Tespéce suivante : Quum très equos haberes, et 
ego unum, societatem coimus^ ut accepto equo tneo 
quadrigam venderes, et ex pretio qtuirtam mihi red* 
deres : si ante venditionem equus tnetis mortuus sit , 
non putare se Celsiis ait societatem manere, nec ex prc- 
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tio equorum tuorum partent deberi; non enim habendœ 
quadrigcBy $ed venclendœ, coitam sodctatem : cœterUm 
si id actwn dicatur ut quadmga foret , eaque commu-- 
nicaretur, utique in eâ ires partes haberes^ ego quar* 
taniy non dubiè adhuc socii surnm; 1. 58^ ff. pro soc. 
On doit faire la même distinction à Fëgard de deux 
marchands qui se seroient associes pour la vente des 
marchandises qu'ils avoient chacun dans leur bouti- 
que. Si leur intention a été de mettre en société leurs 
marchandises , et que depuis celles qui étoient dans la 
boutique de Fun d eux soient péries par le feu du ciel 
tombé sur cette boutique , la perte tombera sur la so- 
ciété , et Tassocié dont la boutique a été incendiée con- 
tinuera d'avoir part dans les marchandises de la bou- 
tique de l'autre associé. Mais si Fintention de ces mar- 
chands a été de contracter ^ciété , non des marchan- 
dises , mais du débit quHls en feroient, la perte qui est 
arrivée par le feu du ciel qui est tombé sur la bou- 
tique. de Fun de ces marchands tombera sur lui seul, 
et il n aura pas de part à prétendre dans les marchan- 
dises de Fautre. 

§. IL Des sociétés pour l'exercice d'une profession. 

55. Plusieurs personnes d'une même profession ou 
d'un même métier peuvent s'associer ensemble pour 
Fexercice de leur profession ou de leur métier, et con- 
venir de rapporter à une massé commune tous les gains 
qu'ils feront de part et d'autre, dans Fexercice de leur 
métier ou profession, pour les partager ensemble. 

Nous voyons beaucoup de sociétés de cette espèce 
entre des maçons. 
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Ces sociëtës sont licites, pourvu qu'elles ne tendent 
pas à une mauvaise fin , telle que seroit celle d'enché- 
rir arbitrairement le prix àe leur travail. Par exemple , 
dans le cas auquel un violent ouragan auroit découvert 
toutes les. maisons d'une petite ville , si tous les cou- 
vreurs du lieu sassocioient ensemble pour l'exercice 
de leur métier pendant un certain temps que devroit 
durer l'ouvrage à faire pour réparer les couvertures, 
et convenoient entre eux de ne point monter sur les 
maisons qu'on ne leur payât leurs journées à un. cer- 
tain prix beaucoup plus cher que le prix ordinaire, de 
telles sociétés ne doivent pas être tolérées, et les juges 
de police doivent punir par des amendes ceux qui les 
ont contractées. 

§. in. Des sociëtë^poor un commerce. 

56. Savary, dans son Parfait Négocianty distingue 
trois espèces de société de commerce ; les sociétés en 
nom collectif, les sociétés en commendite, et les so- 
ciétés anonymes et inconnues. 

57. La société en nom collectif est celle que font 
deux ou plusieurs marchands pour faire en commun 
un certain commerce au nom de tous les associés. 

G est pourquoi tous les marchés que chacun de ces 
associés fait pour ce commerce sont signés un tel et 
compagnie. 11 est censé , dans tous ces maichés , con- 
tracter tant en son nom qu'au nom de ses associés , qui 
sont censés contracter et s'obliger conjointement avec 
lui par son ministère. 

Il faut pourtant à c^t égard suivre les lois prescrites 
pour le contrat de société, comme nous le verrons infrà^ 
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58. 'Cette société n'est composée que des choses que 
les associés ont mises en contractant fa société, et de 
celles que chacun deux a acquises durant la société, 
au nom de la société, en signant les marchés un tel 
et compagnie; soit quUl ait fait les acquisitions des de- 
niers de la société, soit quHl les ait faites de ses propres 
deniers. Mais les choses que Pun des associés auroit 
acquises pour son compte particulier, quoique acquises 
durant la société, et des deniers de la société , n^y tom- 
bent pas ; cet associé est seulement débiteur à la société 
de la somme quMI en a retirée. C'est ce qui est décidé 
par la loi 4 9 Cod* com. utr. jur. Si patruus tuus ex 
communibus bonis res compcaravit, non omnium bono^ 

rum socius constitutus r^s emptas commuhicare 

eum contfàjuris rationem postulas. 

En cela, les sociétés particulières diffèrent des uni- 
verselles, comme nous lavons observé suprà, n. 46, 
suivant qu'il résulte de ces termes , non omniuth bo- 
norum socius constitutus, qui donnent à entendre qu'il 
faudroit décider autrement dans le cas d'une société 
universelle. 

59. Néanmoins, même dans les sociétés. particu- 
lières, si le marché que cet associé a fait pour soi| 
compte particulier étoit un marché avantageux qui 
convint à lespéce de commerce qui fait l'objet de la 
société , et qu'il eût été de l'intérêt de la société de faire 
pour le compte de la société , cet associé pourra être 
obligé par ses associés à rapporter à la masse de la so- 
ciété les choses qu'il a acquises par ce marché ; car il 
n'a pas dû préférer son intérêt particulier à celui de 
la société, ni enlever à la société ce marché qui lui 
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ëtoit avantageux, en le faisant pour son compte par-» 
tieulier. 

Par exemple^ si deux personnes se sont associées pour 
faire valoir un gros cabaret , et que Fune d'elles , trou- 
vant à acheter une partie de vin à un prix avantageux ^ 
Tacheté pour son compte particulier des deniers de la 
société qu'elle avoit entre les mains , il £siut examiner 
si , lorsqu'elle a fait ce marché , il étoit de l'intérêt de 
la société de le faire pour Le compte de la société , qui 
n'avoit plus de vin que pour peu de temps pour l'en- 
tretien du cabaret : en ee cas elle n'a pas dû faire ce 
marché pour son compte particulier. Mais si, lorsqu'elle 
a fait ce marché , le cabaret étoit garni de vin pour 
plusieurs années , et qu'elle ait fait ce marché pour 
son compte particulier, afin de revendre ce Vin en gros , 
dans l'espérance d'en tirer du profit , l'objet de leur 
société n'étant pas un commerce en gros , son associé 
n'y pourra prétendre de part. 

60. La société en commendite est une société qu'un 
marchand contracte avec un particulier, pour un com- 
merce qui sera fait au nom seul du marchand , et au<- 
quel l'autre contractant contribue seulement d'une 
certaine somme d'argent qu'il apporte pour servir à 
composer le fonds de la société, sous la Convention 
qu'il aura une certaine part au profit, s'il y en a; et 
qu'il portera , dans le cas contraire , la*méme part des 
pertes, dont il ne pourra néanmoins être tenu que 
jusqu'à concurrence du fonds qu'il a apporté en la so- 
ciété. 

6 1 . La société anonyme ou inconnue , qu'on appelle 
aussi compte en participation, est celle par laquelle 
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^ deux ou plusieurs personnes conviennent d^étre de 
part dans une certaine négociation qui sera £aiite par 
Tune d entre elles en son nom seul. 

Par exemple , je trouve une cenaine partie de mar- 
chandises à acheter pour revendre. N'ayantpas les fonds 
nécessaires pour faire seul cette négociation , je vous 
propose , par lettre missive , si vous voulez en être de 
part avec moi. Vous me faites réponse que vous le 
voulez bien , et que vous me ferez tenir les fonds né- 
cessaires pour votre part. En conséquence, je fais la 
négociation seul en mon nom. Cest une société 
anonyme qui est contractée entrç nous, dans la- 
quelle je suis le seul associé connu, et vous Tassocié 
inconnu. 

62. Gest aussi une espèce de société anonyme qu'ion 
appelle momentanée ^ lorsque des revendeurs qui se 
trouvent à une vente de meubles qui se fait à Tencan, 
pour ne pas surenchérir les uns sur les autres, con- 
viennent d^étre réciproquement de part de tous les 
achats que chacun d^eux fera à la vente , et qu^après la 
vente finie, ils mettront en une masse toutes les mar- 
chandises qu'ils y auront ach^ées chacun séparément, 
pour partager le tout entre eux. Cette société est per- 
mise lorsqu'elle ne tend pas à avoir les marchandises 
pour un prix au-dessous du juste prix , et qu'il se trouve 
à la vente un grand concours d'autres revendeurs que 
ces associés. • 

Mais si ceux qui auroient fait cette société étoient 
les %euls qui se trouvassent à cette vente qui fussent 
en état d'y enchérir les meubles de prix , il est évident 
que cette société, qui tendroit à avoir des marchandises 
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pour un prix aussi bas que celui qu^ils y voudroienC 
meure, renfermeroit une injustice. 

63. La société anonyme- convient avec la société en 
commendite, en ce que dans Tune et dans Pautre il 
n^ ^ que Tun des associés qui contracte et qui s^oblige 
envers les créanciers de la société; Fautre associé, qui 
est Fassocié inconnu dans les sociétés anonymes, de 
même que Fassocié. en commendite, n^ sont obligés 
.que vis-à-vis de leur associé principal. 

Ces associés diffèrent en ce que d§ns la société ano- 
liyme Fassocié inconnu, est tenu indéfiniment, pour 
la part quUl a dans la société, d acquitter son associé 
des dettes qu'il a contractées pour la société; au lieu 
que Fassocié en commendite n'en est tenu que jusqu'à 
concurrence de la somme qu'il a mise en société. 



CHAPITRE III. 

Des différentes clauses de contrats de société. 

Les clauses les plus ordinaires qui se rencontrent 
dans les contrats de société concernent ou le temps 
auquel doit commencer la société et celui qu elle doit 
durer, qu son administration, ou les parts que chacun 
des associés doit avoir dans les gains et les pertes, ou 
la manière de récompenser celui des associés qui, quoi- 
qu'ils soient associés pour portions égales, a néanmoins 
apporté à la société plus que les autres. • 



« 
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$. I. Des clauses concernant le temps auquel la société doit 
commencer, et celui qu^elle doit durer. 

64. On peut contracter une société ou purement oit 
simplement, auquel cas elle commence dès Tinstant 
du contrat; ou pour commencer au bout d'un certain 
temps. 

Ce temps, qui doit être exprimé, fait la matière d'une 
clause du contrat. 

On peut faire aussi dépendre d^une condition le con-» 
trat de société : Societas coiri potest vel ex temporey vel 
sub conditione ; l. i, ff. pro soc. Par exemple, je puis 
contracter avec quelqu'un une société de commerce, 
qui n'aura lieu que s'il épouse une filie.. 

65. Ce temps que doit durer la société peut faire 
aussi la matière d'une clause du contrat de société. 

Le temps peut être plus ou moins long. Lorsque les 
parties ne s'en sont pas expliquées^ elles sont censées 
l'avoir contractée pour tout le temps de la vie des asso- 
ciés : Societas eoiri potest y velinperpetuumy id est dùm 
vivunty vel ad tempus; d. 1. i. 

Suivant les principes du droit romain, on ne pou«* 
voit pas valablement convenir que la société auroit lieu 
même après la mort des parties contractantes. C'est en 
ce sens que Cujas entend ce qui est dit en la loi 70, 
ff. d. tit.y Nulla societatis in œtemum coitio est. Voyez 
infrà. 

$. II. Des clauses qui concernent l'administration de la 



société. 



66. Quelquefois par le contrat de société on donne 

Traité' du Contrat de société, 1 3 
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à Tun des associes Tadmiinstration des biens et des af* 
faires de la société'. 

Les associés peuvent par cette clause donner telles 
bornes ou telle étendue qu^ils jugent à propos à ce pou- 
voir d^administrer qu'ils accordent à Tun d'entre eux. 

Ce pouvoir^ lorsque les parties ne s'en sont pas ex- 
pliquées, renferme, par rapport aux biens et aux af- 
faires de la société, ce qu'a coutume de renfermer une 
procuration générale qu'une personne donne à quel- 
qu'un pour administrer ses biens ; car celui de ces as- 
sociés à qui on a donné cette administration est comme 
le procureur général de ses associés, pour les biens et 
afikires de la société. 

Suivant ce principe, ce pouvoir consiste à faire tous- 
les actes et marchés nécessaires pour les affaires de la 
société; comme de recevoir et de donner quittance de 
ce qui est dû à la société par ses débiteurs; de faire 
contre eux les poursuites nécessaires pour en procurer 
le paiement; de payer ce qui est du aux créanciers de 
la société; de faire les marchés avec les serviteurs et 
ouvriers employés pour le service de la société ; de faire 
les achats des choses nécessaires pour les affaires de la 
société; de vendre les choses dépendantes de la société 
qui sont destinées à être vendues, et non d'autres. 

Par exemple , dans une société universelle, celui des 
associés à qui on a, par une clause du contrat, ou par 
une convention subséquente, donné l'administration 
de la société, peut vendre tous les fruits qui provien- 
nent des récoltes des héritages dépendants de la so- 
ciété, la coupe des bois taillis lorsqu'ils sont en âge 
d'être coupés; mais'il ne peut pas vendre lés héritages 
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ni les autres biens immeubles appartenants à la société, 
ni même les meubles qui servent à les garnir, si ce n'est 
ceux qui sont de nature à se détruire s'ils étoient gar- 
dés : Procurator totorum bonorum res domini neque mch 
biles y neque immobiles^ neque seruos, sinespeciali do^ 
mini mandato^ alienarepotest, nisifructus, aut alias res 
quœ facile corrumpi possunt; 1. 63, £F. deprocur. 

67. Dans une société de commerce^ Tassocié qui a 
Fadministration peut bien vendre les marchandises de 
cette société, ces marchandises n'y étant entrées que 
pour être revendues; mais son pouvoir ne s'étend pas 
j usqu'à pouvoir vendre la maison qui a été acquise pour 
faire le siège du commerce, ni à y imposer des servi- 
tudes : il ne peut pas même vendre les meubles qui 
sont dans cette maison pour y rester, comme des 
chaudières, des métiers, et autres ustensiles de com- 
merce. 

68. Dans les sociétés, soit universelles, soit particu- 
lières, le pouvoir de Fassocié administrateur ne s'étend 
pas jusqu'à pouvoir, sans l'avis de ses associés, transi- 
ger sur les procès de la société; car cela passe aussi le 
pouvoir d'un fondé de procuration générale : Mandata 
generali non contineri etiam transactionem deddendi 
causa interpositam; 1. 60, fP. de procur. 

69. Quelque étendue qu'ait reçu^ par la clause du 
contrat le pouvoir d'administrer les effets de la société, 
il ne s'étend pas à pouvoir disposer par donation des 
effets de la société. 

Néanmoins les donations de bienséance et ordi- 
naires ne lui sont pas interdites. 

Par exemple, dans une société universelle, l'associé 

i3. 
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administrateur peut, sans consulter ses associés, faire 
à ceux qui devroieht des lods et ventes, ou autreis pro^ 
fits seigneuriaux semblables, les remises nécessaires 
que les seigneurs ont coutume de faire. Il peut don- 
ner des étrennes et autres petites gratifications dans 
les cas où il est d'usage et de bienséance d en donner. 
11 peut aussi accéder à.un contrat dWrmoiement qui 
contient des saisie» faites à un débiteur failli : ces re- 
mises se font par esprit dVconomie , pour ne pas tout 
perdre, plutôt que par esprit de donation. 

70. Les principes que nous venons d'établir souf- 
frent exception, 1® à Tégard de l'espèce de société uni- 
verselle ou communauté de biens entre mari et femme : 
le mari a sur les biens dont elle est compqsée un pou- 
voir, non d'administrateur, mais de maître absolu, 
comme nous le verrons en notre traité dû Contrat de 
Mariage; 2° à l'égard de l'espèce de société universelle 
que contracte le survivant des deux conjoints par. ma- 
riage, faute de faire inventaire : quoique le survivant 
ne soit pas maître absolu des biens de cette commu- 
nauté, comme l'est le mari de ceux de la communauté 
conjugale tant quelle dure, et qu'il en soit seulement 
administrateur, il a néanmoins un pouvoir d'adminis- 
trer si étendu , qu'il peut généralement disposer comme 
bon lui semble de tous les héritages et autres biens 
de la société, pourvu que ce ne soit pas par donation^ 
comme nous le verrons dans notre traité du Contrat 
de Mariage, 

Enfin , méihe dans les sociétés ordinaires , nos prin- 
cipes reçoivent exception, lorsque par les clauses du 
coutrat il a plu aux parties de donner plus d'étendue 
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dli pouvoir de celui à qui elles ont accordé Padminis- 
tration de la société. 

71. Quoique le pouvoir d'un associé qui, par la loi 
apposée au contrat de société, estPadministrateurdes 
biens de la société puisse être comparé à celui d'un^ 
hoipme à qui quelqu'un auroit donné une procuration 
générale pour gérer ses affaires , il faut néanmoins 
observer entre eux une diifférence. Le pouvoir de ce- 
lui-ci étant révocable selon la nature du contrat de 
mandat, il peut bien faire, à Tinsu de celui qui lui a 
donné la procuration, tous les actes dépendants de 
l'administration qui lui a été confiée, celui qui lui a 
donné la procuration étant censé y consentir ; mais il 
ne.peut rien faire contre son gré, et contre la défense 
qu'il lui auroit notifiée. Au contraire , le pouvoir d'ad- 
ministrer qui est accordé à l'un des associés par le 
contrat de société étant une des conditions de ce con- 
trat, cet associé n'ayant consenti à la société qu'à la 
charge qu'il en auroit l'administration , ce pouvoir n'est 
pas révocable tant que la société dure. C'est pourquoi 
cet associé peut faire, même contre le gré et malgré 
l'opposition des autres associés, tous les actes qui dé- 
pendent de son administration, pourvu que ce soit 
sans fraude et pour le bien de la société. 

11 en seroit autrement si ce n'étoit pas par le contrat 
de société, mais depuis, que le pouvoir d'administrer 
la société eût été accordé à l'un des associés : il ne se- 
roit en ce cas qu'un simple mandataire de ses associés, 
qui pourroit être révoqué , et qui ne pourroit rien faire, 
malgré eux. 

7 2. On donne quelquefois , par le contrat de société , 
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à plusieurs des associés radministration des affaires de 
la société. Si cette administration a été partagée entre 
eux , comme si Fun a été préposé pour faire les achats, 
Tautre pour vendre les marchandises , chacun d'eux 
ne peut faire que les actes qui dépendent de la partie 
d'administration qui lui a été confiée. Mais si Tadmi- 
nistration n'a pas été partagée entre eux^ chacun d'eux 
peut séparément, et sans lautre, faire valablement 
tous les actes qui dépendent de l'administration de la 
société , à moins que la clause par laquelle ils ont été 
préposés ne portât qu'ils ne pourroient rien faire l'un 
sans l'autre. 

On peut , pour cette décision , tirer argument de ce 
qui est décidé en la loi i , §. i3 et i4, ff. de exercit. 
act., à l'égard de plusieurs commis d'un armateur : Si 
plures sinimagistri^ nondivisis officiis^ quodcumque 
cum uno gestum erit obligabit exercitorem ; si divisis^ 
ut aller locando, aller exigendo ^ pro cujusque officio 
obligatur exerciior : sedsi sic prœposuit , ut plerùmque 
faciunt^ ne aller sine altero quidgerat, qui contraxit 
cum uno sibi imputabit. 

Cette clause , que l'un des administrateurs ne pourra 
rien faire sans l'autre, doit être exécutée, même dans 
le cas auquel il arriveroit que l'un des associés seroit 
empêché, soit par maladie ou autrement, jusqu'à ce 
que les associés en aient disposé autrement. 

5. III. Des clauses qui concernent les parts que chacun des 
associés devra avoir dans les ç^ins et les pertes. 

73. Lorsque la valeur de ce que chacun des associés 
apporte à la société est apparente , comme lorsque .cet 
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apport consiste en argent, ou en effets auxquels on a 
donné une estimation , il n^est pas nécessaire de s'ex- 
pliquer par le contrat de société sur les parts que cha* 
cun devra avoir dans les gains et les pertes , chacun 
devant y avoir en ce cas la même part que celle dont 
il a contribué à la société. 

Quoiqu'on n'ait pas donné une estimation certaine 
à ce que chacun a apporté à la société, il n'est pas en- 
core nécessaire que les parties s'expliquent sur les parts 
qu'elles auront chacune, lorsque leur intention est de 
partager la société par portions égales ; car c'est ce par- 
tage par portions égales qui a lieu en ce cas , lorsque 
les parties ne s'en sont pas expliquées : 5ï partes socie- 
tati nonfuerini adjecîcBy œquas eas esse constat; 1. 29 , 
ff. pro soc. 

Mais lorsque l'intention des parties contractantes 
n est pas de partager la société par portions égales, et 
que d'ailleurs elles n'ont pas donné une estimation 
certaine à ce que chacune d'elles y a apporté , en ce cas 
il faut que par une clause du contrat de société elles rè- 
glent les portions que chacun devra avoir dans le fonds 
de la société, et dans les gains^et dans les pertes. 

Pareillement, si, outre la somme dont chacun des 
associés a contribué à la société, soit en argent, soit 
en effets auxquels on a donné une estimation, l'un 
d'entre eux a apporté à la société une industrie qui lui 
est particulière , pour raison de laquelle il demande à 
avoir ou une plus grande part que les autres dans les 
gains, ou à souffrir une moindre part dans les pertes, 
il faut régler par une clause du contrat quelle sera cette 
part. Sur l'équité ou l'Iniquité de ces clauses qui règlent 
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les parts <Jue chacun des associés devra avoir dans les 
gains ou dans les pertes, voyez ce que nous avons dit 
suprày chap. i, §. 4* 

74. Quelquefois les parties ne règlent pas elles- 
mêmes la part que chacun des associés aura; mais elles 
conviennent par le contrat de société de s'en rappor- 
ter au règlement qui en sera fait par une certaine per- 
sonne, ou même quelquefois par Tune des parties. Ce 
règlement, auquel elles conviennent de s'en rapporter, 
ne doit pas s'entendre d nn règlement purement arbi- 
traire, mais d'un règlement qui sera fait selon les règles 
de l'équité, ar6ï7num boni viri; 11. 76, 77, 78, Éf. pro 
soc. 

C'est pourquoi, si le règlement qu'auroit fait l'expert 
auquel elles se sont rapportées étoit manifestement 
inique, la partie lésée pourroit le faire réformer : Siar^ 
bitrium ità pravum est, ut manifesté iniquitas ejus ap- 
parent, cofTigi potest perjudicium bonœ fidei; 1. 79, 
ibidem. 

Mais à moins que l'iniquité du règlement ne fût évi* 
4.ente, la présomption est pour l'équité du règlement, 
et Tune des parties n'est pas recevable à s'en plaindre. 

§. IV. Des clauses qui concernent les manières de récompenser 
celui des associés qui , quoiqu'ils soient associés pour por- 
tions égales , a apporté plus que les autres à la société. 

75. Ce que l'un des associés apporte à la société de 
plus que les autres ou consiste seulement dans son 
industrie et son travail, ou dans une plus grande 
somme qu'il apporte en marchandises ou en argent. 

Lorsque ce que l'un d eux a apporté à la société de 
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plus que les autres consiste dans son industrie, qui 
n^est pas entrée en considération dans le règlement des* 
portions que chacun des associés devra avoir dans les 
gains de la société, il peut en être récompensé de plu- 
sieurs manières. Par exemple, si trois associés ont ap- 
porté en argent ou en marchandises chacun 5 0,000 
livres pour former une société dont ils seroient cha- 
cun pour un tiers, et que Tun d'eux y ait apporté de 
plus que les autres son industrie particulière et le tra- 
vail qu'il s'est chargé de faire pour les affaires de la 
société, il y a plusieurs manières de le récompenser 
de cette industrie et de son travail. 1® On peut conve- 
nir qu'en récompense de son industrie et de son tra- 
vail il ne supportera rien de la perte qu'il pourra y 
avoir à souffrir si la société ne réussit pas; ou qu'il 
en souffrira une perte moindre que le tiers, qu^il au- 
roit eu dans les gains si la sojciété eût prospéré. Nous 
avons vu suprà^ ch. i, §. 4^ que cette convention étoit 
équitable lorsque le prix de son industrie et de son 
travail étoit égal au prix de la décharge du risque de 
supporter dans la perte la part qui lui est assignée dans 
les gains. 

2^ On peut, en laissant participer cet associé aux 
pertes comme aux gains pour son tiers, le récompen- 
ser d'ailleurs de son industrie et de son travail qu'il ap- 
porte de plus que les autres à la société, en convenant 
qu'il, prélèvera tous les ans sur le fonds de la société 
une certaine somme, à laquelle les parties contrac- 
tantes auront évalué le prix de son industrie et de son 
travail, qu il a apportés à la société de plus que les au- 
tres associés. 
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On peut aussi évaluer le prix de l'industrie et du titr- 
vail de cet associé à une certaine somme unique, qui 
doive être par lui prélevée sur le fonds de la société^ 
au partagée qui sera à faire entre les associés à la fin du 
temps que doit durer la société. 

76. Lorsque l'un des associés a apporté en ar^nt 
ou marchandises plus que les autres à la société qu'ils 
oui contractée, pour en partag^er entre eux les profits 
par parties égales, on convient ordinairement que cet 
associé prélèvera cette somme au partage qui se fera 
à la fin du temps de la société, avec les intérêts de cette 
somme par chacun an du temps qu'elle aura duré. 

Cette convention intervient assez fréquemmentlors- 
qu'un négociant marie quelqu'un de ses enfants. Par 
exemple, un négociant qui à un fonds de commerce de 
45o,ooo livres en argent, dettes actives, et marchan- 
dises, déduction faite du passif, en tire 5o,ooa livres 
pour marier son fils , et associe pour dix ans son fils à 
son commerce. Quoique son fils n'apporte à cette so- 
ciété que les 5o,qoo livres qu'il a reçues de son père , 
et pareille somme que sa femme lui a apportée en dot, 
ce qui fait en tout 100,000 livres, et que son père y 
contribue de 4oo^ooo livres qui lui restent, néanmoins 
il associe son fils pour moitié à son commerce , au lieu 
du cinquième qu'il y devroit avoir seulement^ n'ayant 
apporté pour sa part qu'une somme de 100,000 liv.^ 
qui est le cinquième du fonds de la société. Pour ré- 
compenser le père de 3oo,ooo livres dont il contribue 
à la société de plus que son fils , on convient, par le con- 
trat de société inséré dans le contrat de mariage , que 
le père, à la fin du temps de la société, prélèvera au 
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partage la somme de 300,000 livres, avec les intérêts 
de cette somme pour chacune des années qu^aura duré 
la société. On a mis en question si ces intérêts étoient 
légitimes. Quelques théologiens pensent qu'ils sont usu- 
raires, et que le père ne peut les exiger dans le for de 
la conscience. Ils disent que cette convention renferme 
un prêt que le père fait de cette somme à la société, 
qui est de 3oo,ooo livres; que cette somme n'étant pas 
aliénée, puisqu'il a le droit de Texiger à ia fin de la so- 
ciété, et ne courant aucun risque par rapport à cette 
somme, puisqu'elle lui doit être rendue par la société , 
sans aucune diminution, quelques pertes qu'eût souf- 
fertes la société, il ne peut sans usure en exiger aucuns 
intérêts. Je ne crois pas cette opinion véritable. Il n'y 
a d'usure que dans le contrat de prêt formel ou déguisé 
sous la fausse apparence d'un autre contrat. Cette con- 
vention n'est pas un prêt ni formel ni déguisé , le père 
n'ayant jamais eu intention de faire un prêt à son fils; 
cette convention n'est autre chose qu'une clause d'un 
contrat de société dont elle fait partie, et elle ne con- 
tient rien d'injuste. Les 3oo,ooo livres que le père a 
de plus que son fils dans la société sont un fonds de 
commerce qui est quelque chose de frugifère , qui pro- 
duit des profits considérables qui en sont comme les 
fruits. Le père , qui devroit avoir seul les profits qu'il y 
avoit lieu d'espérer que produiront ce fonds de 3oo,ooo 
livres, puisqu'il lauroit de plus que ce qui a été appor- 
té par chacun des associés à la société, abaudonne néan- 
moins ces profits à la société, et il reçoit de la société, 
pour le prix desdits profits , les intérêts de cette somme. 
S'il est déchargé du risque des pertes qu'il eût dû souf- 
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frir pour raison de cette somme au eas de mauvaise 
fortune , c'est parceqne les profits qu'il y a liet» d'es- 
pérer d'un bon commerce étant beaucoup plus consi- 
dérables que ne le sont les intérêts de l'arguent, et l'es* 
pérance de ces profits ayant beaucoup plus de proba- 
bilité que le risque des pertes, en cas de mauvaise for- 
tune, l'estimation de l'espérance desdits profits, sous la 
déduction du prix du risque des pertes qu'il y auroit à 
craindre^ etdonton décharge le père, peut encore mon- 
ter sans iniquité aux intérêts de l'argent. Une preuve 
que cette convention ne renferme aucune injustice qui 
soit faite au fils par le père , c'est qu'entre marchands 
ces espèces de conventions sont regardées comme avan- 
tageuses au fils. Si le père ne consultoit que son seul 
intérêt , il aimeroit beaucoup mieux n'admettre son 
fils en société que pour un cinquième , que de l'ad* 
mettre pour la moitié à cette condition ; et c'est ordi- 
nairement la famille de la fille qui exige de lui cette 
convention comme une condition du mariage. 



CHAPITRE IV. 

Dès personnes qui peuvent contracter société; et des formes que 
notre droit requiert pour te contrat de société, 

ARTICLE PREMIER. 
Des personnes qui peuvent contracter société. 

77. Sur les personnes qui peuvent contracter so- 
ciété , nous renvoyons aux principes généraux que nous 
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avons établis en notre traité des Obligations, part, i , 
chap. I, sect. i, art. 4 9 où nous avons traité des per- 
sonnes qui peuvent, ou non, contracter, n^y ayant rien 
à cet égard de particulier pour le contrat de société. 

Nous observerons seulement , à Fégard des mineurs 
qui sont marchands ou banquiers de profession, que 
l'ordonnance de 1673, tit. i, art. 6, les réputaut ma- 
jeurs pour le fait de leur commerce et banque, sans 
qu'ils puissent être restitués sous prétexte de minorité , 
ils sont par conséquent capables de contracter des so- 
ciétés pour le fait de leur commerce, sans espérance 
de restitution. 

ARTICLE II. 
Des formes requises pour le contii^t de société. 

78. Le contrat de société étant un contrat de droit 
naturel qui se régit par les seuls principes du droit 
naturel, et un contrat consensuel qui se forme par le 
seul consentement des parties, il n'est par lui-même 
sujet à aucune forme. Celles que notre droit requiert 
pour ce contrat ne sont requises que pour la preuve 
du contrat, et non pour la substance. 

II. faut à cet égard distinguer les sociétés universelles 
et les sociétés particulières; et, entre les sociétés parti- 
culières, celles qui sont sociétés de commerce, et celles 
qui ne le sont pas. 

5. 1. De la forme requise pour les sociétés universelles. 

79. Par l'ancien droit françois ces sociétés n'étoient 
sujettes à aucunes formes. Non seulement il n'étoit pas 
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nécessaire qu^il en fut dressé un acte par écrit, 3 nV' 
toit pas même nécessaire qa il y en eût en one conven- 
tion expresse ; les parties étoient présumées être tacite* 
ment conrennes de cette société lorsque par an et jour 
elles avoient habité et vécu en commun. 

Plusieurs coutumes ont encore retenu Tusage de ces 
sociétés, qu^elles appellent sociales taisibles; il y en a 
qui les présument par la seule cohabitation à pot com- 
mun par an et jour. 

Celle de Berry, tit. 8 , art. lo, veut, pour que cette 
société puisse se présimier, qu'outre Thabitation et les 
dépenses communes par an et jour, les parties se soient^ 
pendant ce temps, fait communication de leurs pertes. 

80. Hors ces coutumes qui ont admis par des dis- 
positions expresses les sociétés taisibles , nous n admet- 
tons plus dans notre jurisprudence d'autres sociétés 
taisibles que la communauté de biens qui se contracte 
par mariage entre homme et femme , et la continua- 
tion de communauté qui a lieu quelquefois, faute par 
le survivant d'avoir fait inventaire, dont nous traite- 
rons dans notre traité du Contrat de Mariage. 

Cette jurisprudence est fondée sur l'ordonnance de 
Moulins, art. 54, qui a ordonné que toutes les con- 
ventions dont l'objet excéderoit 100 livres seroient ré- 
digées par écrit, et que la preuve par témoins n'en se- 
roit pas admise. 

Même dès avant l'ordonnance de Moulins plusieurs 
coutumes avoient rejeté ces sociétés taisibles. L'an- , 
cienne coutume d'Orléans, rédigée en iSog, art. 80, 
porte : « Société ne se contracte entre aucuns , qu'ils ne 
u soient conjoints par mariage, sinon qu'il y ait entre 
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«t eux convention expresse; » et la nouvelle, conformé- 
ment à l'ordonnance de Moulins, a ajouté, passée par 
écrite présents notaires, ou sous leurs signatures; ar- 
ticle 21 3. 

81. Cet écrit, comme nous lavons déjà dit, n'est 
requis que pour la preuve du contrat de société dans 
le cas auquel Tune des parties en disconviendroit ; mais 
le contrat de société , formé par le seul consentement 
des parties, quoiqu'il n'en ait été fait aucun écrit, ne 
laisse pas d être valable en soi, et d'obliger les parties 
dans le for de la conscience, et même dans le for ex- 
térieur, lorsqu'elles en conviennent : on peut aussi dé^ 
férer le serment décisoire à la partie qui n'en voudroit 
pas convenir. 

Observez que l'acte de société, lorsqu'il n'est passé 
que sous les signatures privées des parties contractan- 
tes , nVtablit qu'entre elles la preuve du contrat de so- 
ciété , et non vis-à-vis d'un tiers. C'est pourquoi la cou- 
tume d'Orléans, en Farticle ci- dessus cité, ajoute : 
M Toutefois où elle ne seroit passée devant notaires , 
*i elle ne pourra préjudicier à autres qu'aux contrac- 
te tants. » Par exemple, je ne pourrois pas, en vertu 
d'un acte de société passé entre vous et moi , sous nos 
seings privés, prétendre, contre vos créanciers particu- 
liers qui ont saisi vos effets , qu'il y a une société entre 
nous, dont lesdits effets dépendent, et sur lesquels 
j'ai privilège pour ce qui m'est dû par cette société. 
Gela est fondé sur le principe établi en notre traité des 
Obtigaiions, n. ^49 ? ^^^ ^^^ actes sous signatures pri* 
vées, pouvant être antidatés, ne font pas foi de leurs 
dates contre des tiers, à moins que la date n'en eût été 
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constatée , putà, par le décès de quelqu^uue des parties 
qui auroient signé ces actes. 

$. lî. De la forme requise pour les sociétés de commerce. 

82. ^ordonnance du commerce de 1673, tit. 4 9 
art. I , veut que toute société générale ou en commen- 
dite soit rédigée par écrit par-devant notaires ou sous 
signature privée, et que la preuve nVn puisse être re- 
çue contre et outre le contenu en Pacte , encore qu^il 
soit d'une valeur moindre de 100 livres. 

Elle ordonne en outre que l'extrait de Tacte de so- 
ciété soit enregistré au greffe du consulat, ou, s'il n'y 
a point de consulat dans la ville , au greffe de Thôtel* 
de-ville, ou à celui de la juridiction ordinaire, et qu'il 
soit inséré en un tableau exposé en un lieu public ; 
art. 2. 

Cet extrait doit contenir les noms, surnoms, quali- 
tés et demeures des associés, les clauses extraordinaires 
pour la signature des actes, s'il y en avoit {putà, qu'il 
n'y auroit qu'un tel d'entre les associés qui pût signer 
les actes pour engager la société) ; le temps auquel de- 
vroit commencer et finir la société ; art. 3. 

Cet extrait doit être signé par les parties, ou par 
ceux qui auroient souffert la société, c'est-à-dire, par 
leurs fondés de procuration qui auroient consenti la 
société pour eux; art. 3. C'est l'explication que donne 
de ces termes Savary, qui avoit dressé le projet de Tor- 
donnance. Les actes portant changement d'associés ou 
de nouvelles clauses sont assujettis par l'ordonnance 
aux mêmes formalités. 

Ces formalités, comme nous l'apprend Savary ^ 
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avoient été ordonnées pour obvier aux fraudes, et pour 
empêcher qu^en cas de faillite de quelqu^un des asso- 
ciés, les autres associés ne pussent se dérdber à la con- 
noissance des créanciers, et éviter de payer les dettes 
de la société dont ils étoient tenus. 

L^ordonnance exige ces formalités , à peine de nul- 
lité des actes , tant entre les associés qu^avec leurs créan- 
ciers, art. 2 ; et elle veut que les sociétés niaient d'effet 
à l'égard des associés , leurs veuves , héritiers et créaur 
ciers, que du jour de Tenregistrement ; art. 6. 

Quelque précises que soient les dispositions de lor- 
donnance , l'auteur des Notes sur Bomier nous apprend 
que ces formalités d'enregistrement au greffe et d af- 
fiche dans un tableau sont tombées en désuétude et 
ne s'observent plus. 

$. m. Des sociëte's particulières qui ne sont pas sociétés de 

commerce. 

83. Les â^ociétés particulières qui ne sont pas sociétés 
de commerce ne sont sujettes qu'à la loi commune à 
toutes les conventions , qui veut qu'elles soient rédigées 
par écrit, et que la preuve testimoniale n'en puisse être 
reçue lorsque l'objet excède la somme de 100 livre». 

C'est pourquoi si la société étoit d'une chose parti- 
culière dont la valeur n'excédât pas 100 livres, il ne 
seroit pas nécessaire qu'il y en eût un açtç par écrit. 
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CHAPITRE V. 

Du droit qu'a chacun des associés dans les choses ^ 
dépendantes de la société. 

§.î. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX. 
PREMIÈRE MAXIME. 

84- Chacun des associés peut se servir des choses 
appartenantes à la société , pourvu qu'il les fasse semr 
aux usages auxquels elles sont destinées, et qu'il n'eu 
use pas de manière à empêcher ses associés d'en user 
à leur tour pareillement. 

85. Néanmoins si les choses étoient des choses des- 
tinées à être louées pour en tirer un revenu, et qu'il 
fût de l'intérêt de la société de les louer entières , il ne 
pourroit pas empêcher ses associés de les louer, et il 
ne pourroit s'en servir pour sa part qu'en attendant 
qu^ils eussent trouvé à les louer. 

Par exemple, s'il y a dans la société une maison à 
la ville , un associé ne seroit pas recevable à s'opposer 
au bail à loyer que ses associés en voudroient faire à 
un étranger, en prétendant occuper une partie de cette 
maison , proportionnée à la part qu'il a dans la société, 
et en laissant le surplus de la maison à ses associés; il 
seroit tenu de consentir le bail , ou de faire la condi- 
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tiou meilleure, et de faire trouver un plus haut prix 
dans un court délai qui lui seroît imparti. 

Mais si cVtoit une maison qui ne fût pas destinée à 
être louée , putà, si c étoit un château à la campagne, 
ou même une maison de ville qui auroit été, par une 
clause du contrat, mise dans la société pour servir à 
rhabitation des associés, un associé ne pourroit pas être 
empêché par ses associés d en occuper une partie pro- 
portionnée à la part qu'il a dans la société. 

Pareillement , si parmi les effets de la société il y 
avoit un cheval destiné pour les voyages quUl faut faire 
pour les affaires de la société , un associé ne pourroit 
pas être empêché , dans les temps où il n^ a pas de 
voyages à faire, de se servir du cheval pour se prome- 
ner, en laissant à ses associés la faculté de s en servir à 
leur tour, s'ils le jugeoient à propos. 

SECONDE MAXIME. 

86. Chacun des associés à le droit d'obliger ses asso- 
ciés à faire avec lui les impenses qui sont nécessaires 
pour la conservation des choses dépendantes de la so- 
ciété ; /. 1 2 , ff. comm. div. 

Par exemple, si des bâtiments ont besoin de répa- 
rations, s'il y a une partie de vin dont les tonneaux 
aient besoin d être reliés à neuf, chacun des associés 
peut obliger ses associés à concourir avec lui à faire ces 
réparations ou ces reiiages , «t , pour cet effet , à consen- 
tir les marchés qu'il a projetés avec des ouvriers pour 
les faire , si mieux ils n'aiment dans un bref temps , tel 
que celui qui leur sera imparti par le juge, faire la 

«4. 
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condition meilleure, en faisant les ouvrages à meil- 
leur compte. Les associés sont aussi obligés de concou- 
rir aux frais des ouvrages , pour les parts qu^ils ont dans 
la société. 

TROISIÈME MAXIME. 

87. Un associé ne peut faire aucun changement ni 
innovation sur les héritages dépendants de la société^ 
quand même cette innovation seroit avantageuse à la 
société : Jn reçommuni neminem dominorumquicquam 

faœre invito altéra passe. In re enim pari patiarem esse 
causant prohibeniis; 1. 28, £F. comm, divid. 

C est pourquoi si Tun des associés, sans le consente- 
ment de ses associés, avoit envoyé des ouvriers pour 
faire quelques bâtiments sur un terrain commun, les 
autres associés seroient bien fondés à lempécher , quia 
ille quifacere canatur, quadainmada sibi alienumjus 
prœripity si quasi solus dominus ad suum arbitrium uti 
re communi velit; 1. 11, ff. 51 serv. vindic. 

88. Mais après que Tassocié a achevé louvrage qull 
a. fait sur Théritage commun, sans en avoir été empê- 
ché par ses associés, ils ne peuvent pas lobliger de le 
démolir, mais seulement à indemniser la société du 
tort quelle en auroit souffert; à moins que la société 
n'eût un grand intérêt à ne pas* laisser subsister l'ou- 
vrage fait pendant Tabsence et à Tinsu des autres so- 
ciétés. C'est ce qu'enseigna Papiuien : Etsi in cammuni 
prohiberi sQcius à sacia ne quid faciat, patest, ut ta- 
menfactum opus taUat cogi nan patest, si , quum prohi- 
bere paterat, hac prœtermiserit : et ideh per communi 
dividundo actionem damnum sarciri patent^ sinfacienti 
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eonsensit, necpro damno habet actionem^ Quodsiquid 
absente socio ad lœsionem ejusfacit^ hoc etiam tollere 
cogiiur; d. l. 28, ff. comm, div. 

QUATRIÈME MAXIME. 

89. Un associa ne peut aliéner ni engager les choses 
dépendantes de la société, si ce n'est pour la part qu'il 
y a : Nemo ex sociisplus parte sud potest alienare^ etsi 
totorum bonoruM socii sint; 1. 68, fF. pro soc, 

II ne le peut en sa seule qualité d'associé; mais le 
pourroit-il s'il étoit administrateur des biens de la so- 
ciété? Voyez, sur cette question, ce qui en a été dit 
au chapitre précédent, paragraphe 2. 

90. Dans les sociétés de commerce, chacun des as- 
sociés est censé s'être réciproquement donné le pou- 
voir dadministrer l'un pour l'autre les affaires ordi- 
naires; comme de vendre des marchandises, acheter, 
payer et recevoir. En ce cas, ce que chacun fait est va- 
lable, même pour les parts def ses associés, sans qu'il 
aitpris leur consentement. Mais si , lors du marché que 
l'un des associés voadroit faire , et avant qu'il fût con- 
cln, l'autre associé s'y opposoit, il ne pourroit pas le 
conclure, suivant cette végle de droit déjà ci-dessus 
citée , In repari potiorem causant esse prohibentis con- 
stat; h 28, ff. de comm, divid. 

Cette décision n'est pas contraire à ce que nous avons 
dit ci^essos, n. 71, que celui des associés qui , par le 
contrat de société, avoit été nommé pour administra- 
teur pouvoit faire tous actes d administration qu'il ju- 
geroit à propos, malgré les antres associés. La raison 
de différence est que, dans l'espèce opposée, les autres 
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associes n^ont aucune part à radininistratîon qu^ils 
ont déférée en entier à celui qulls ont choisi par le 
contrat pour être Tadministrateur. Mais , dans Tespéce 
présente, Tassocié qui s oppose au marché a un pou- 
voir égal pour administrer, à celui qua Fassocié qui 
veut faire le marché. Ils sont Pun et Fautre également 
administrateurs de leur société; c est pourquoi cW le 
vrai cas de la régie, In reparipotior causa prohibenth. 

§. IL Si un associé peut associer un tiers à la société, ou 
seulement à la part qu'il y a; et de Feffet de cette asso- 
ciation. 

91. Chacun des associés n ayant le droit de dispo- 
ser des effets de la société que pour la part qu'il a dans 
cette société, cest une conséquence quUl peut bien, 
sans le consentement de ses associés, s'associer un tiers 
à la part qu'il a dans la société, mais qu'il ne peut pas, 
sans le consentement de ses associés, l'associer à la so- 
ciété. 

C'est pourquoi , si , après avoir contracté avec vous 
une société, soit universelle, soit particulière, je juge 
à propos de m associer un tiers ^ ce tiers sera mon as- 
socié à la part que j'ai dans la société que nous avons 
contractée ensemble. Mais, n^ayant pas eu le droit de 
l'associer sans votre consentement à notre société, si 
ce n est seulement pour la part que j'y ai, il ne sera 
pas votre associé. De là cette régie de droit : Socii mei 
socius, meussocius non est; 1. 47? $-fi^- ff« d^ ^^9-]^^- 
1. 20, ff. pro soc. 

92. De là il suit que si nous sommes plusieurs as- 
sociés qui avons contracté une société ensemble , et que 
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Tun de nous se soit depuis associé un tiers; si ce tiers 
a faii quelque gain, quoiqu'il provienne des effets de 
de notre société, il n'est obligé d'en -compter et d'en 
faire part qu'à celui qui se l'est associé, et non à nous 
qui ne sommes pas ses associés : Quiftquidftierit ex so- 
cietate nostrâ consecutus, cwfn illo qui eum assumpsit 
rommunicabit; nos cum eo non communicabimus; 1. 2 1 , 
ff. pro soc. 

Nou$ n'avons à cet égard aucune action contre ce 
tiers qui n'est pas notre associé, mais seulement ton 
tre notre associé, pour qu'il tienne compte à notre so 
ciété de ce qu'il en a tiré pour mettre entre les mains 
de ce tiers. 

93. Si ce tiers que l'un de nos associés a mêlé dans . 
les affaires de notre société, en l'associant à la part qu'il 
y avoit, a causé par sa faute quelque dommage à no- 
tre société, nous n'avons pas d action directe contre ce 
tiers pour la réparation de ce dommage , puisqu'il n'est 
pas notre associé. Mais celui qui se l'est associé en est 
tenu envers nous, comme si c'étoit lui-même qui eût 
fait le dommage; car l'ayant mêlé dans les affaires de 
notre société, en l'associant à la part qu'il y avoit, il est 
tenu de ses faits, yactum ejus prœstabitur socielaii, d. 
1.21; sauC à notre associé, qui s'est associé ce tiers, son 
action contre ce tiers pour se faire rendre raison de la 
faute par lui commise. Il peut même demander à exer- 
cer contre lui cette action avant que de défendre à la 
nôtre : CertunCest nihil vetare priiis in ter eum qui ad- 
miserit et eum qui admissusfuerit societatis judicio agi, 
quàm agi incipiat inter cœieros et eum qui admiserit; 
L 2?, ff. d. lit. 
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Selon notre pratique Françoise, sur l'action que nous 
donnerions contre notre associé pour le dommage 
causé par le tiers qu^il s'est associé, il pourroit deman- 
der à le mettre en cause. 

Au reste , Tassocié est tenu envers la société du dom« 
mage causé à la société flar le tiers qu'il s^est associé 
pour la part qu'il y avoit, quand même ce tiers seroit 
insolvable , et qu'il ne pourroit en conséquence avoir 
de recours contre lui ; car c'est sa faute de l'avoir mêlé 
danf les affaires de la société , en se l'associant : Diffi- 
cile est negare culpâ ipsius admissum; 1. 23, fF. rf- 
tit. 

Mais au moins l'associé à qui on demande raison du 
dompnage causé par celui qu'il s'est associé ne pour- 
roit-il pas prétendre qu'il peut être compensé jusqu'à 
due concurrence aux profits que ce tiers auroit d'ail- 
leurs par son industrie causés à la société? Pomponius 
tenoit l'affirmative, en quoi il est repris parUlpien, 
qui dit qu'il n'y a pas lieu à cette compensation , et 
qu'il n'est pas recevable à dire à son associé, qui lui 
demande raison du doinmage causé par ce tiers : Jlbs- 
tine commodoy si damnum petis. Il ajoute que l'em^ 
pereur Marc-Auréle l'avoit ainsi jugé dans une affaire 
semblable; d. /. 23, §. i. La raison est que le fait de 
ce tiers que l'un des associés s'est associé, et qu'il a mêlé 
dans les affaires de la société , doit être regardé comme 
son fait propre , soit pour le profit , soit pour le dom- 
mage, puisque c'est lui qui l'a préposé. Or, si cet as- 
socié, par son fait propre, avoit causé un dommage 
à la société , il ne pourroit pas opposer, en compensa- 
tion de la réparation qu'il en doit, le profit qu'il a d'ail- 
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leurs causé à la société par son fait et son industrie, 
comme nous le verrons au chapitre suivant. 

94* Il nous reste à observer que lorsque quelqu^un* 
qui est en société avec plusieurs autres s^est associé un 
tiers pour la part qu'il a dans une société, dans le 
compte que lui et ce tiers auront à se rendre Fun à 
Tautre, de même que ce tiers sera tenu de lui faire 
raison des dommages qu'il aura causés par sa faute 
aux biens de la société, parceque cet associé en est tenu 
envers ses associés ; de même cet associé sera tenu de 
faire raison à ce tiers, non seulement du dommage 
causé par sa propre faute, mais de celui causé par celle 
de ses associés dans les biens de la société , pour la part 
que ce tiers en souffre , parceque Faction que cet asso- 
cié a pour raison de ce dommage contre ses associés 
qui Font causé est une action dépendante du droit 
qu'il a pour sa part en la société , à laquelle part il a 
associé ce tiers , et qui tombe par conséquent dans la 
société particulière qu'il a contractée avec ce tiers. 
C'est ce qu'enseigne Gaïus en la loi 22, ti.pro soc. : Ex 
contrario factum quoque sociorum débet ei prœstare, 
sicuti siium , quia ipse adversùs eos kabet actionem. 

95. Ce que nous avons dit jusqu'à présent, qu^un 
associé ne pouvoit pas associer un tiers à la fpciété 
sans le consentement de ses associés , doit avoir lieu 
quand même cet associé auroit l'administration des 
biens de la société; car c'est une chose qui me paroît 
passer les bornes d'une simple administration des biens 
de la société, que de donner à ses associés un associé 
qu'ils n^ont pas choisi eux-mêmes. Si le survivant des 
deux conjoints par mariage a ce pouvoir à l'égard de 
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la sociëlcf qu^il a contractée par défaut d'inventaire^ 
comme nous le verrons en notre traité du Mariage, 
c est que son administration n'est pas une simple ad- 
ministration , mais une administration cum libéra et 
sans bornes. 
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Des dettes des sociétés ; et comment chacun des associés en 

est tcnii. 

Il faut à cet égard distinguer les sociétés de com* 
merce et celles qui ne sont pas sociétés de commerce; 
et , entre les sociétés de commerce , celles qu'on appelle 
sociétés en nom collectif , et celles qu on appelle sociétés 
m commendite y et sociétés anonymes. 

^. I. Des dettes des sociétés en nom collectif. 

96. Dans les sociétés de commerce en nom collectif 
chacun des associés est tenu solidairement des dettes 
de la société; Ordonnance de 1678 , tit. 4 ? art. 7. 

Cette disposition de Pordonnance est une exception 
au pr^cipe général de droit, suivant lequel lorsque 
plusieurs personnes contractent consemble une obli- 
gation , elles sont censées ne la contracter chacune que 
pour leur part , si elles n'ont pas expressément déclaré 
qu'elles la contractent solidairement ;. /. 1 1 , $.2^ de 
duobus reis. 

Cette exception est fondée sur la faveur du com- 
merce, afin que les marchands en société aient pins 
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de crédit* Elle est fondée aussi sur ce que, suivant les 
principes de notre droit François, différents en cela de 
ceux du droit romain en la loi 4 9 ff* exerc, acL y des 
commerçants associés sont censés être les instituteurs 
et les préposés les uns des autres pour les affaires de 
la société. Or, un instituteur ou préposé, en contrac- 
tant, obIi(];e solidairement tousses commettants; /. i, 
S* fin. et L 2^ ff. de exerc. act.; /. i3 , ff. c/e instit. act. 
A Pégard des héritiers d^un associé , ils sont bien 
tenus tous ensemble des dettes de la société pour le 
total, comme représentant tous ensemble le défunt 
qui en étoit tenu pour le total; mais chacun dVux n^en 
est tenu que pour la part pour laquelle il est héritier 
du défunt. 

97. Pour qu'une dette soit réputée dette de la so- 
ciété, et qu'elle oblige ainsi solidairement chacun des 
associés, il faut que deux choses concourent; 1^ qu elle 
ait été contractée par quelqu'un qui eût le pouvoir 
d'obliger tous les associés ; 2^ qu'elle ait été contractée 
au nom de la société. 

PREMIÈRE CONDITION. 

98. Pour qu'une dette soit une dette de société, qui 
oblige tous les associés , il faut que celui qui l'a con- 
tractée ait le pouvoir d'obliger tous les associés. 

Pour que l'un des associés ait ce pouvoir, il faut, 
ou que ses associés lui aient donné expressément ou 
tacitement le pouvoir d'adininistrer les affaires de la 
société, ou que celui qui a contracté avec lui ait eu su- 
jet de croire qu'il avoit ce pouvoir; sans cela la dette 
par lui contractée, quoiqu au nom d^a société, et pour 



32a TRAITÉ DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ^ 

les affaires de la société , n'oblige les autres associas que 
jusqu'à concurrence de ce que la société en a profité. 

Pour que le public pût connoître si un associé avoil 
ce droit, Fordonnance avoit sagement prescrit l'enre-- 
gistrement au greffe et Finscription en lieu public d'un 
extrait des contrats de société^ lequel extrait con tien- 
droit les clauses du contrat de société qui pouvoient 
intéresser le public^ comme nous Pavons vu suprâ, ch. 4 • 

Si cette disposition étoit observée, il seroit facile à 
ceux qui contractent avec une personne qui se dit en 
société avec d'autres de connoître , en consultant cet 
extrait, si elte a ou non le pouvoir d'administrer la so* 
ciété et d^obliger ses associés; et ceux qui auroient con- 
tracté avec une personne qui n'avoit pas ce pouvoir 
devroient s'imputer leur faute de ne sVn être pas in- 
formés. 

Cette disposition de l'ordonnance étant tombée en 
désuétude comme nous l'avons vu ci-dessus, comment 
puis^je connoître qu'un associé avec qui je contracte 
a le pouvoir d'administrer les affaires de la société? et 
quand puis-je être censé avoir eu sujet de croire qu'il 
avoit ce pouvoir? 

Lorsque cet associé avec qui j'ai contracté étoit déjà 
dans Tusage de contracter au nom de la société au vu 
et su de ses associés, il n'est pas douteux en ce cas que 
cet usage dans lequel il étoit me donnoit un juste su- 
jet de croire qu'il avoit le pouvoir d'administrer les af- 
faires de la société. C'est pourquoi la dette qu'il a con- 
tractée envers moi par ce contrat oblige ses associés, 
quand même il auroit été formellement exclus de l'ad- 
ministration par Ihae clause du contrat de société; car 
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slls ne sont pas obligés en ce cas en vertu d'un pou- 
voir qu^ils lui avoient donne de contracter pour la so- 
ciété, ils le sont ex dolosâ suâdissimulaiione ; ou même 
sans les accuser de dol, on peut dire quen le laissant 
contracter au nom de la société à leur vu et su, ils doi- 
vent être présumés lui en avoir tacitement accordé le 
pouvoir, qu^ils lui avoient dVbord refusé par le con-» 
trat de société. 

Il y a plus de difficulté dans le cas auquel Tassocié 
qui a contracté au nom de la société n'étoit pas en- 
core en usage de le faire, et étoit effectivement exclus 
par le contrat de société de pouvoir administrer les af- 
faires de la société. 

D un côté, on peut dire contre celui qui a contracté 
avec lui, qu'il devoit s'informer si cet associé avec qui 
il contractoit avpit le pouvoir d'administrer les affaires 
de la société : Qui cum aliquo contrahit dei>ei esse gna- 
rus conditionis ejus cum quo contraint ; L 19, {{.delt.J. 
D'un autre côté, on peut dire que l'ordonnance de 1673, 
en disant que tous associés seront obliyés aux dtttes de 
la société, encore quilny en ait quun qui ait signé, au 
cas quil ait signé pour la compagnie, et ne distinguant 
point s'il a ou non le pouvoir d'administrer, paroit sup- 
poser que chacun des associés doit être présumé avoir 
ce pouvoir, tant que le contraire n'est pas connu. La 
raison est qu'étant d'usage dans les sociétés de com- 
merce que les associés se donnent réciproquement le 
pouvoir de contracter et de faire les affaires de la so- 
ciété les uns pour les autres, celui qui a contracté avec 
Tuu des associés a eu un juste sujet de croire que cet 
associé avoit ce pouvoir, lorsque la clause du contrat 
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de société qui lui ôte ce pouvoir ne lui étoit pas con- 
uue, ni dans le public. 

Cette clause étant une clause extraordinaire et qui 
intéresse le public , les associés dévoient la rendre pu- 
blique, suivant que Texige Fordonnance; faute de la- 
voir fait, la clause doit être de nul effet vis-à-vis des 
tiers, et ils doivent être tenus des contrats faits parleur 
associé^ quoiquHl fût privé de l'administration par une 
clause de la société^ de même que s'il avoit eu le pou- 
voir d'administrer : la clause qui lui ôte ce pouvoir 
étoit de nul effet vis-à-vis les tiers , par les raisons ci- 
dessus dites; 

99. Non seulement Fun des associés a le pouvoir, en 
contractant, d'obliger solidairement tous ses associés; 
un facteur ou instituteur qui a été préposé par tout 
les associés à Fadministration des affaires de la société, 
quoiqu'il ne soit pas associé, a le pouvoir pareillement 
d'obliger solidairement tousses commettants, suivant 
les principes que nous avons établis en notre traité des 
Obligations, part. 2, chap. 6, sect. 8, art.2. 

DEUXIÈME CONDITION. 

100. Quelque pouvoir qu'ait Fun des associés, pour 
que la dette qu'il a contractée oblige les autres asso- 
ciés, il faut quelle ait été contractée au nom de la 
société. 

L'ordonnance de 1673, titre 4, art. 7, déclare quand 
elle doit être censée contractée au nom de la société : 
c'est, dit Fordonnance, lorsque l'associé ajoute à sa si- 
gnature qu^il signe pour la compagnie^ et non autre- 
ment. 
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I oi . Lorsque la dette a été contractée au nom de la 
société, elle oblige tous les associés, quand même la 
dette n'auroit aucunement tourné au profit de la so- 
ciété. Par exemple, si l'un des associés a emprunté une 
somme au nom de la société, quoiqu'il ait employé 
cette somme à ses affaires particulières, et non à celles 
de. la société, le créancier qui a son billet signé et com- 
pagnie peut en demander le paiement à tous les asso- 
ciés ; car ce créancier ne pouvoit pas prévoir l'emploi 
que l'associé feroit de la somme qu'il lui a prêtée pour 
la société. Les associés doivent s'imputer de s'être asso- 
ciés à un associé infidèle, de même qu'en pareil cas 
un commettant doit s'imputer d^avoir préposé à ses 
affaires une personne infidèle; 1. i, §. 9, ff. de exer- 
cit. act. 

Maïs si, par la qualité du contrat que j'ai fait avec 
une personne qui étoit en société de commerce avec 
d'autres, il paroissoit que lobjet du contrat ne con- 
cernoit pas les affaires de la société; comme si ce con* 
trat étoit un marché pour des ouvrages à faire à une 
maison que la personne possédoit hors la société; quoi- 
<{u'elle ait signé à ce marché, et compagnie, cette dette 
ne sera pas pour cela réputée une dette de société, 
paroissant, par ce qui en faisoit lobjet, qu'elle ne con- 
cerne pas les affaires de la société. 

Au contraire, lorsque l'un des associés ne paroît pas 
avoir contracté au nom de la société , mais en son nom 
seul, quoique le contrat ait toujours tourné au profit 
de la société; putà^ si ayant emprunté en son nom seul 
unesomme d'argent pour ses affaires, il l'a employée aux 
affaires de la société; celui qui a contracté avec cet as- 
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socié u'aura pas pour cela d action contre les autres as- 
lociës : car, selon les principes de droit, un créancier n'a 
d'action que contre celui avec qui il a contracté, et non 
contre ceux qui ont profité du contrat; 1. 1 5, cod. si cer-^ 
tum petatuTy et passim: le créancier n'a à Tégard des an- 
très associés que la voie de saisir en leurs mains ce qu'ils 
doivent à son débiteur pour raison de cette affaire. 

$. II. Des dettes des sociétés en commendite , et des sociétés 

anonymes. 

102. Dans les sociétés en coninsendite, n'y ayant 
que l'associé principal , et, dans les sociétés anonymes, 
n'y ayant que Tassocié connu qui fasse seul et en son 
nom les contrats de la société , c'est une conséquence 
qu il n y a que lui seul qui s oblig[e , et que les associés 
en commendite , de même que les associés inconnus , 
ne sont point tenus des dettes de la société envers les 
créanciers avec qui lassocié principal ou connu a con* 
tracté, suivant les principes établis suprà, n. loi. Us 
n'en sont tenus qu'envers leur associé principal et connu, 
qui les a contractées ; ils doivent l'en acquittelr chacun 
pour la part qu'il a en la société ; savoir, l'associé ano- 
nyme indéfiniment , et l'associé en commendite seu* 
lement jusqu'à concurrence du fonds qu'il a mis dans 
la société. 

§. III. Des dettes des sociétés qui ne sont pas sociétés de 

commerce. 

io3. L'ordonnance de 1673 ayant été rendue pour 
le fait du commerce^ qui paroît être l'objet de toutes 
ses dispositions, on ne peut guère douter que son titre 
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des Sociétés ne concerne que les sociétés de commerce : 
c'est pourquoi ce qui y est dit, que les associés sont 
tenus solidairement des dettes de la sociétié, ne doit 
avoir lieu qu'à Tégard de ces sociétés. Cette solidité 
étant une exception au droit commun, et étant fondée 
sur une raison qui est particulière aux sociétés de com- 
merce , suprà j n. 96 , ne doit pas s'étendre aux autres ; 
et lorsque deux associés ( q^ui ne le sont pas pour un 
commerce) contractent, quoique pour les affaires de 
leur société, ik ne s'obligent pas solidairement envers 
le créancier^ mais seulement chacun pour sa part, à 
moins que laWidité ne soit exprimée. 

104. Est-ce pour leur part virile, ou pour celle que 
chacun a dans la société? Il faut dire que, lorsqu'ils ne 
s'en sont pas expliqués, c'est pour leur part virile, le 
créancier avec qui ils ont contracté n'étant pas obligé 
de savoir quelle part ils ont chacun dans leur société. 
Par exemple , supposons que deux voisins à Paris con- 
viennent d acheter à frais communs un carrosse et des 
chevaux, et d'entretenir l'équipage à frais communs, 
pour s'en servir l'un et l'autre dans Paris : c'est une 
société de cet équipage qu'ils contractent ensemble; 
c'est une société unius reiy qui n'est pas une société de 
commerce. Si durant cette société ils font un marché 
avec une personne qui leur vend une certaine quanûté 
de foin pour un certain prix qu'ils s'obligent l'un et 
l'autre de payer dans un certain terme; quoiqu'ils 
.soient associés, et que cette dette qu'ils ont contractée 
pour le prix du foin qui doit servir à la nourriture des 
chevaux de leur équipage commun , soit une dette con- 
tractée pour les affaires de la société, néanmoins leur 
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société n^ëtant pas une société de commerce , ils tte 
devront le prix du foin à celai qui le leur a vendu ^ 
chacun que pour moitié , si par le marché il n^ a pas 
de solidité exprimée. 

Mais quand même, par leur contrat de société, il» 
seroient convenus que Tun des deux , qui se servoit plu» 
rarement que Tautre de 1 équipage , n y seroit de part 
que pour un tiers , chacun dVux ne laisseroit pas d*étre 
tenu pour la moitié du prix du foin envers le vendeur 
du foin , qui Ta vendu à Tun et à Pautre ; sauf à celui 
qui n^est associé que pour un tiers à se faire faire rai- 
son par son associé de ce qu^il payera de plus que le 
tiers. 

io5. F^orsque la dette n^a été contractée que par Vnn 
des associés, il n^ a que celui qui Ta contractée qui 
en est tenu envers le créancier ; sauf à lui à s^en faire 
faire raison par son associé. 

C!elaauroit lieu , quand mdme par le contrat il au- 
roit exprimé quHi contractoit pour le compte de sa so- 
ciété , tant en son nom qu'eau nom de son associé : la 
disposition de Tordonnance de 1678 j qui porte qu^un 
asatieié oblige en ce cas ses associés , ne concerne que 
les sociétés de commerce. Si néanmoins il étoit justi- 
fié, ou cpe son associé lui avoit donné effectivement 
.pouvoir, ou que la dette eût tourné au profit de la so- 
ciété ^ l'autre associé seroit tenu de la dette envers le 
créancier pour la part qu'il a dans la société. 

Lorsque c'est en son nom seul que l'un des associés- 
a contracté ^ il n^est pas douteux en ce cas qu il est seut 
^bligé envers le créancier avec qui il a contracté, de 
même que nous lavons vu à l'égard des sociétés de 



CttAMTRfe Vt. a 2-^ 

eOhtmeree, suprà, n. loi ; sauf à lui à se faire indem»» 
niser de cette dette par ses assoei<fs pour la part qu^îls 
en doivent porter^ lorsqu'elle a tourné au profit ^e la 
société. 

106& Â regard des sociétés universelles^ il faut dé* 
cider pareillement que ces associés qui ne sont point 
associés de commerce , lors^pils contractent ensemble ^ 
ne s^obIig[ent envers le créancier avec qui ils contrac- 
tent que chacun pour leur part, comme nous Pavons 
Vu à regard des sociétés particulières qui ne sont pas 
sociétés de commerce» Mais dans ces sociétés univer-^ 
selles chacun des associés ne pouvant contracter pour 
son profit particulier^ est facilement présumé, lorsqu^il 
contracte^ quoique seul, contracter au nom de la so-^ 
ciété, et il oblige par conséquent ses associés, chacun 
pour la part qu^il a dans la société. 

10^. Sut la manière dont chacun des associés est 
tenu dans Tespéce de société universelle qui a lieu entre 
mari et femme , et dans celle que le survivant de deux 
conjoints par mariage contracte faute d'inventaire^ 
voyez ce que nous avons dit en notre Introduction au 
titre de la Communauté, ch. 7 j et dans cejile w titre 
de Société y sect. i, §. 7 ; et sect, 2 , §* 6» 
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Des obli^^tiotis resp^iviçs des 9990ciës| et de Taction 

pro socio. 

1084 îiE Contrat de société ferme entre les associés. 
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qui sont les parties contractantes , des obligations re-*r 
ciproques dW naît Faction appelée en droit pro^ocib^ 
qu^a chaque assiocié contre ses associés pour en exiger 
laccomplissement. 

Les principaux objets de ces obligations sont i^que 
chaque associé est oblig^nvers ses associés de faire 
raison à la société de toÉÉce qu^il doit à la société^ 
déductioi^ faite de ce qui lui est dû par la société ; 2^ eii 
ce que chaque associé est obligé de faire raison, pout 
la part qu^il a dans la société, de ce qui est dû à ses 
associés par la société, déduction faite de ce que lesdits^ 
associés créanciers de ladite société doivent à la société. 
Nous traiterons, dans les deux premiers articles de ce 
chapitre, de ces deux principaux objets; nous rappor-- 
terons dans un troisième quelques autres objets dea 
obligations que les associés contractent les uns envers 
les autres; enfin nous traiterons dans le quatrième de 
Faction pro socio, qui naît de ces obligations. 

ARTICLE PREMIER. 

Des différentes choses ((ue chacun des associés peut Jevoir 
à la société, et dont il est obligée de faire raison à ses as- 
sociés. 

109. Ces différentes choses sont, i^ ce que chacun 
des associés a promis, par le contrat de société, d^ap- 
porter à la société, tant qu'il ne Fy a pas encore ap- 
porté ; 2^ ce que chacun d^eux a tiré du fonds commun 
pour ses affaires particulières ; 3^ la réparation du tort 
qu^il a causé par sa faute dans les biens ou dans le& 
affaires de la société. 
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5. I. De ce qu'un associé a promis d'apporter à la société. 

1 10. Il est évident que chacun des associés est dé- 
biteur à la société de tout ce qu'il a pronriis d'y apporter. 

Mais lorsque les choses qu'il a promis d'y apporter 
sont des corps certains et déterminés ; si ces choses 
viennent à périr sans la faute de cet associé , et avant 
qu'il ait été constitué en demeure par son associé de 
les apporter à la société , il est quitte de son obligation , 
de même que s'il les avoit apportées. Cela est conforme 
aux principes de droit établis en notre traité des Obli" 
gâtions y part. 3 , ch. 6 , suivant lesquels, dans toutes les 
dettes de corps certain , la chose due est aux risques du 
créancier à qui elle est due , et le débiteur est libéré 
lorsqu'elle périt sans sa faute , et avant qu'il ait été mis 
en demeure de la payer. 

Ceci s'éclaircira par un exemple. Jacques a proposé 
à Pierre, marchand de vin en détail, son ami', de l'as- 
socier à son commerce de vin : en conséquence ils ont 
passé un contrat de société , à laquelle Pierre a apporté 
cent pièces de vin qu'il avoit dans sa cave. Jacques, 
de son côté , a promis d'y apporter et de faire conduire* 
dans la cave de Pierre cent autres pièces de vin , pro-' 
venant de sa récolte d'une certaine maison de vignes 
dudit Jacques, qui étoient encore dans le cellier de 
cette maison, où Pierre les a goûtées; et les parties 
sont, convenues de partager par moitié la somme qui 
proviendroitde cette socié|té , déduction préalablement 
faite des frais, et d'une certaine somme convenue que' 
Pierre prélèveroit pour ses peines. Depuis, avant que 
Jacques ait été mis en demeure de faire vôiturer dan$' 
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la cave de la sociétë les cent pièces de vin , le fen dq 
ciel est tombe sur le cellier où elles étoient, et en 9 
consumé la plus grande partie. Cette perte, survenue 
par une force majeure , sans la faute de Jacques , et 
avant qu^il ait été mis en demeure, doit tomber stit la 
société , et non sur Jacqi^es seul , qui , en faisant con-> 
duire dans la cave de la société ce qui est échappé au 
tonnerre, est quitte de son obligaûou coname s*il y 
avoit fait conduire le total. 

Mais si cet accident du feu du oîel nVst arrivé que de-»^ 
puis que Jacques a été mis en demeure, pai* une som- 
mation judiciaire que lui a faite Pierre de faire cob- 
duire dans la cave de la société les cent pièces de via 
qu'il s'étoit obligé d^ &ire conduire, la perte en ce eaa 
ne doit pas tomber sur la société, qui ne doit pas souf-« 
frir de la demeure injuste de Jacques; et nonobstant 
Faccident qui est arrivé, Jacques demeure débiteur 
envers la société des cent pièces de vin qu'il a pro^ 
mis d'y apporter. Voyez notre traité des Obligations <, 
11.664. 

1 1 1 . Ce n'est que par foripe de dédommagement du 
tort que Tassocié a causé à la société par la demeure 
en laquelle il a été d'apporter à la société les chosei 
qu'il avoit promis d'y apporter, qu'il delneure débiteur 
de ces choses , quoique péries par force majeure. Cesl 
pourquoi il n'en doit demeurer débiteur que dans le 
cas auquel la chose , ou ne fut pas pérîe du tout, ou 
ne fût périe qu'après que la société auroit eu le temps 
de la revendre , s'il u eût pas été en demeure de satis-^ 
faire à son obligation; comme dans l'espèce précé-* 
dente, dans laquelle les cent pièces de vin que le ftfu 
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du ciel a consumées dans le cellier de Jacques ne se«* 
loient pas péries si elles ne s^y fussent pas trouvées 
et qu elles eussent été dans la cave de la société où 
Jacques a été mis en demeure de les faire conduire. 

Mais si la perte des corps certains qu'un associé a 
promis d'apporter à la société , quoique survenue de* 
puis la demeure en laquelle il a été de les y apporter, 
est une perte que la société eût également soufferte 
quand même cet associé auroit satisfait à son obliga- 
tion , la société en ce cas ne souffrant pas de la de-> 
meure , la perte de la chose ne doit pas en ce cas tom* 
ber sur cet associé seul , mais sur la société à qui elle 
étoit due. Par exemple, si j ai contracté avec plusieurs 
personnes un commerce de société pour un commerce 
de raffinerie de sucre , à laquelle , entre autres choses , 
j'ai promis de fournir un certain magasin à moi appar* 
tenant pour être commun en propriété à tous les as- 
sociés, et que depuis que j'ai été mis en demeure d'en 
délivrer les clefs à l'administrateur de la société ce 
magasin ait été incendié par le feu du ciel ; cette perte , 
quoique arrivée depuis ma demeure de satisfaire à moa 
obligation, tomb^ sur la société , qui l'eût également 
soufferte si j'y eusse satisfait; et je serai quitte de mon 
obligation en mettant la société en possession de la 
place et des matériaux qui eu sont restés, pour que 
le magasin soit rebâti aux dépens de la société. 

112. Tout ce qui vient d'être dit sur l'extinction des 
choses qu'un associé a promis d'apporter à la société 
ne reçoit d'application que lorsque ces choses sont des 
corps certains et déterminés. 

Mais lorsque ce qu'un associé a promis d'apporter à 



332 TRAITÉ DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ, 

]a société est une certaine somme d argent, on une 
certaine quantité de blé, de vin, etc., ou des corps in- 
déterminés, comme tant de vaches, sans déterminer 
lesquelles; il est évident qu'il ne peut y avoir lieu à ces 
questions, ne pouvant pas y avoir d'extinction de ce qui 
est indéterminé ; genus nunquam périt Voyez notre 
traité des Obligations, n. 658. 

Ceci sert à décider l'espèce suivante. Nous avons con» 
tracté une société pour aller acheter en différentes pro- 
vinces certaines marchandises que nous ferions venir 
ici pour les y revendre, et nous sommes convenus d'ap^ 
porter chacun mille écus dans cette société. Si, avant 
d'exécuter cette convention^ des voleurs ont forcé votre 
coffre*fort, et vous y ont volé une somme de mille écus 
que vous destiniez pour la société, cette perte ne tom-> 
bera pas sur la société : car ces deniers qui vous ont 
été volés, non seulement n'appartenoient pas à la so« 
ciété, mais on ne peut même dire que c'étoit précisé-^ 
ment de ces deniers qui ont été volés que vous étiez 
débiteur envers la société : c'est pourquoi le vol qui vou& 
en a été fait ne peut vous procurer la libération de la 
somme de mille écus que vous avez^romis d'apporter 
à la société. Mais si étant parti pour aller en marchan- 
dises, en exécution du contrat de société, vous avez 
pris cette somme sur vous, et qu'on vous l'ait volée en 
chemin , la perte tombera sur la société : car vous êtes 
censé avoir payé à la société la somme de mille écus que 
vous lui deviez , en emportant avec vous ces deniers 
pour le voyage que vous faisiez en exécution de la so« 
ciété : ces deniers sont par là devenus les deniers de la 
société, dont Je vol doit par conséquent tomber sur la 
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société. Cetms tractât : Si pecuniam contulissemus cui 
mercem emendam, et mea pecunia periisset^ cuiperie^ 
rit? Et ait : Si post collationem evenit utperiret, quod 
nonfieret nisi societas coita esset, utriqueperirCy utputà, 
si pecunia chm peregrèportareturad mercem emendàm 
periit : si verb ante collationem, postquàm eam destinas^ 
seSy tuncperiity niliiteo nomine consequeris, inquit, quia 
non societati periit; 1. 58, §. i, ff. pro soc. 

1 13. Quoiqu^un associé ait apporté à la société les 
choses qu'il avoit promis d'y apporter; si depuis la so- 
isiété en a été évincée, il en demeure débiteur, comme, 
s'il ne les y eût pas apportées; jàrg. 1. 3, fF. de act. entpt : 
car le contrat de société étant, de même que le contrat 
de vente, un contrat commutatif, lassocié qui, par le 
contrat de société, promet d'apporter à la société quel- 
que corps certain et déterminé, contracte envers la so- 
ciété la même obligation de garantie, en cas d'éviction, 
de ce corps certain qu^il a apporté à la société, qu'un 
vendeur contracte envers l'acheteur. Voyez ce que nous 
en avons dit en notre traité du Contrat de vente y part. 2, 
ch.i sect. 2, 3 et 4- 

1 14. Dans les sociétés universelles de tous les biens 
il n'y a pas lieu à la garantie en cas d'éviction de quel- 
qu'un des héritages dont l'un des associés étoit posses- 
seur lors du contrat de société : car dans ces sociétés 
c'est l'universalité de ses biens, et non aucun héritage 
déterminé, que chaque associé s'oblige d'apporter à la 

société. 

1 1 5« Lorsque les choses qu'un associé a promis d'ap- 

porter à la société sont des choses frugifères, il est dé- 
biteur à la société non seulement de ces choses ^ mais 
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de tous les fruits qu'il en a perçus depuis qu'elles éU9« 
sent dû être apportées à sa société : In soàietatibusfrw:^ 
hés communicandi sunt; L 38, §. 9^ ff. de usur. 

Tant qu^il n'a pas été mis en demeure d'apporter 
à la société ces choses qu'il a promis d'y apporter, il 
n'est tenu de faire raison à la société que des fruits de 
ces choses qu'il a perçus. Mais depuis qu'il a été mis en 
demeure de les y apporter, il est tenu même de ceux 
qu'il n^a pas perçus,, et que la société eût pu percevoir: 
car c^est un effet de la demeure d obliger le débiteur 
» indemniser son créancier de tout ce que le créanciec 
a souffert de la demeure. 

116. Lorsque la chose qu'un associé a promis d'ap- 
porter en société est une somme d'argent, l'associé en 
doit les intérêts à la société du jour qu^il a été mis en 
demeure par ses associés de l'y apporter , de même que 
tout autre débiteur^ 

117. Lorsque ce ne sont pas les choses mêmes que 
l'associé a promis d'apporter à la société, mais seule-* 
ment la jouissance de ces choses , il est évident qu'il 
n est pas en ce cas débiteur à la société de ces choses, 
mais il est seulement débiteur des fruits ou des inté* 
rets, suivant les distinctions ci-dessus rapportées^ 

J. II. De ce que chacun des associés a perçu du fonds 

commun. 

1 1 8. Chacun des associés doit rapporter à la mas^e 
commune tout ce qu'il a perçu du fonds commun, et 
il en est par conséquent débiteur envers la société. 

Par exemple, si l'un des associés a tiré de la caisse 
de la société quelque somme d'ai'gent pour l'employer 
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à fted affaires particulières , il n'est pas douteux ou'il 
est débiteur de cette somme envers la société. 

i 1 9. Il en doit aussi les intérêts, suivant la loi i , §. i « 
ff. de usur^ Socius si pecuniam communem invaserit^ 
vtl in sucs usus converterit ^ omnimodà, eliam mord 
non intervenicnte^ prœstabuntur usurœ. 

Dans les sociétés universelles dans lesquelles tom- 
bent tous les revenus des biens de chacun des associés, 
^oiquHls ne soient pas communs quant à la propriété, 
telles qu^est celle qui a lieu entre des conjoints par ma- 
riage, les intérêts des sommes que Tun des associés a 
prises dans la caisse commune pour ses affaires parti- 
culières ne commencent à courir que du jour de la 
dissolution de la communauté : tant qu^elle dure, il se 
fait une confusion de ces intérêts^ qui sont une charge 
des revenus des biens de cet associé, qui tombent dans 
la société. 

1 20. Chacun des associés s'obligeant réciproquement 
d^apporter à la société son industrie, Tindustriede cha^ 
cnn des associés devient un fonds commun , et tous 
les gains que chacun d^eux a faits par son industrie 
doivent être comptés et rapportés à la masse commune. 
Dans .les sociétés universelles chacun des associés 
doit compter à la société de tous les gains honnêtes 
qu'il a faits par son industrie, de quelque espé<!e d^iâ- 
tl ustrie qu'ils proviennent; mais dans les sociétés particu- 
lières, chaque associé n'étant censé promettre d'appor- 
ter à la société que l'espèce d'industrie qui a rapport 
H l'objet de la société, il ne doit compter à la société 
que des gains qui proviennent de cette espèce d'indus- 
trie, et non de ceux qui proviendroietit d'une antre 
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^péx;e d^indùstrie qu'il auroit. Par exemple, si deux cor- 
doimiers ont contracté ensemble une société de leur 
art pour un certain temps, chacun de ces associés sera 
tenu de compter à la société de tous les gains qu'il aura 
faits. de.son art de cordonnier. Mais si lun d'eux avoit 
le talent d'enseigner à chanter à des oiseaux, il ne sera 
pas. obligé de compter à la société des gains qu'il aura 
faits en enseignant à chanter à des oiseaux pendant 
qu'il travailloit; parceque ce n'est pas cette espèce d'iii- 
dustrie, mais seulement celle qui est relative à son art 
de cordonnier qu'il a promis d^apporter à la société. 

121. Lorsque Tun des associés a en son particulier 
une créance contre un débiteur qui l'est aussi de la so- 
ciété, il doit imputer ce qu'il reçoit de ce débiteur sur 
la créance de la société et sur la sienne , par propor- 
tion de l'objet de chaque créance. Par exemple, si la so- 
ciété étoit créancière de Pierre d'une somme de 2000 liv. 
et que l'un dés associés fût en son particulier créancier 
du même Pierre d'une autre somme de. 1000 liv. la 
créance de la société étant double de la créance parti- 
ei^lière de cet associé, il doit compter à la société des 
deux tiers de ce qu'il aura reçu de Pierre, étant censé 
avoir reçu ces deux tiers sur la dette de la société : ce 
qui doit avoir lieu, quand même par les quittances 
qu'il en auroit données, il auroit fait l'imputation en 
entier sur sa créance particulière; car devant aux af* 
faires de la société le même soin qu'à sa propre affaire, 
il ne lui est pas permis de se faire payer de sa créance 
préférablement à celle de la société. 
. 1 2 2 . Lorsque l'un des associés s'est fait payer par un 
débiteur de la société, de sa part entière qui lui rêve- 
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noit dans cette dette , et lui en a donné quittance pour 
sa part; si, ce dëbiteui' étant depuis devenu insolvable; 
Fautre associé n^a pu être payé entièrement delà sienne, 
Passocié qui a reçu sa part entière sera-t-il tenu de rap- 
porter à la masse commune ce qu'il a reçu de plus que 
lui? Pour la négative, on dira que ce que cet associé a 
reçu du débiteur de la société ne lui provient pas du 
fonds commun, mais de sa part qu'il avoit dans un des 
effets de la société : Non de medio iulit, sed tantuni'- 
modb quod sibi pro parte socii debebatur recepit; l'autre 
associé doit s'imputer de n avoir pas été aussi vigilant 
que lui à exiger la sienne. 

Nonobstant ces raisons, Ulpien, en la loi 63 , §. 5 , 
' ff. pro soc, décide que celui des associés qui a reçu sa 
part entière doit rapporter à la masse commune ce 
qu'il a reçu de plus que l'autre associé, quasi iniquuni 
ût ex eâdem societate alium plus, alium minus con^' 
sequi. 

Cela paroît contraire à ce qui est décidé entre co- 
héritiers en la loi 38 , ff. fam. erc, ; mais il n'y a au- 
cune parité entre les deux espèces. En supposant, dans 
lespéce de cette loi 63^ que les associés avoient un 
pouvoir réciproque (comme il est assez ordinaire) de 
faire l'un pour l'autre les affaires de la société, et de 
faire l'un pour l'autre payer les débiteurs, en ce cas 
cet associé doit rapporter à la masse commune ce qu'il 
a reçu de ce débiteur; p^rceque^ devant l'exiger pour 
le compte de la société, il n'a pas dû préférer son in» 
térét particulier à celui de la société. Dans l'espèce de 
la loi 38, les cohéritiers n'avoient pas contracté entre 
eux un pareil engagement. 
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Par la même raison , si un des associés trouvant t^nê 
occasion de vendre avantageusement des marchan-i* 
dises de la sociétë^ au lieu de faire le marche pour le 
compte de la société , Ta fait pour son compte particu-* 
lifsr en vendant sa part dans les marckandises de la so-» 
ciété, il sera obligé de rapporter à la masse commune 
oe qu'il a veiulu de plus sa part que Fautre associé n'a 
vendu la sienne* 

Il en seroit autrement si Tun des associés avoit 
vendu sa part dans une chose de la société qui n'étoit 
pas destinée à être vendue pour le profit de la société i 
quoique Tautre associé eût vendu la sienne moins que 
lui , il ne seroit pas obligé à lui faire raison de ce qu'il 
Ta vendue plus que luii 

123. Chacun des associés n'est tenu de rapporter à 
la masse commune que les gains qui lui proviennent 
de la société , et non pas ceux dont la société n'a été 
que la cause occasiouelle. Par exemple, si l'un des 
associés j en faisant les affaires de la société^ a fait con- 
noissance avec une personne riche et bienfaisante, qu'il 
n^auroit pas connue sans cela, et que cette personne^ 
dont il a gagné l'amitié, lui ait fait quelque donation 
ou quelque legs, il ne sera pas obligé cle rapporter à 
la masse commutée ce don ou ce legs, quoique la so- 
ciété en ait été la cause occa^ionelle : Sed nec com^ 
pendium quod propter socielatem ei contigmety veniret 
in médium; veluii si propter societatem tiereêjuiuQt in^ 
stitutuSi aut quid ei donatum e^set; L 60, ff. lypro soct 

5* III. Du dommage qu^un associé a causé à la société. 
f 24« Entre les choses dont un associé peut être dé-* 
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hitent à la société, on doit comprendre les sommes 
auxquelles monte Testimation des dommages qu'il a 
causés par sa faute dans les effets ou dans les afïaûres 
de la société. 

Chacun des associés n'est tenu à oet ég^ard que de 
la faute ordinaire, et non de la faute la plus légère. On 
ne peut exiger de lui que le soin dont il est capable , et 
qu^il apporte à ses propres affaires : s'il n'a pas la même 
prévoyance qu ont dans leurs affaires les plus habiles 
pères de famille , ses associés ne doivent pas lui impu- 
ter ce défaut , mais plutôt s'imputer à eux-mêmes de 
s'être associés avec lui : Culpa non ad exactiorem diU^ 
gentiam redigenda est; sufficit enim talem diligentiam 
communibus rebtis adhibere, qualem suis rébus adhi^ 
bere solet; quia qui parUm diligentem sibi socium ac" 
quirity de se queri débet; d. 1. 72 , ff. pro soc. 

Au reste un associé est tenu même des fautes d'omis- 
sion; comme si, par exemple, par une faute inexcu- 
sable , il a manqué de faire un achat avantageux à la 
société : Si qui sodetatem ad emendum coierint, déni" 
que res alterius dolo vel culpa empta non sit^ pro socio 
esse avtionem constat; 1. 52, §. 1 1, ff. </. tit. 

Un associé pourroit-il s'excuser même de la négli- 
gence crasse , s'il étoit constant qu'il apporte cette né- 
gligence à ses propres affaires? Non. Si on n'exige pas 
d'un associé, pour les affaires de la société, le soin le 
plus exact qu ont dans leurs affaires les plus habiles 
pères de famille , c'est qu'il peut n'être pas capable de 
ce soin ; mais chacun est présumé capable du soin or- 
dinaire qu'apportent à leurs affaires les personnes les 
moins intelligentes ; et lorsqu'il n apporte pas ce soin , 
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on prësume que c'est par une paresse volontaire et côii' 
damnable, dont à la vërîtë il nW comptable à per- 
sonne pour ses propres affaires , mais dont il est comp- 
table à ses associes lorsqu'il a eu cette paresse pour 
des affaires communes. 

125. Il reste à observer qu'un associa ne peut se dis^ 
penser de faire raison à la société du dommage qu'il 
lui a causé par sa faute dans quelque affaire ; il ne peut 
opposer la compensation des profits beaucoup plus con- 
sidérables qu'il a faits par son industrie à la société 
dans d autres affaires : Non ob eam rem minhs ad pe^ 
riculum socii pertinet quod negligentiâ ejus perisset^ 
quod in pterisque ajtiis industriâ ejus societas aucta 
fuisset, et hoc imperator pronuntiavit ; 1. aS, ff. c/. lit. 
Et ideb si socius quœdam negligenter in societate egis^ 
set y in plerisque autem societatem auxisset^ non com^ 
pènsatur compendium cum negligentiâ; 1. 26. La rai- 
son est que cet associé devant à la société son indus-^ 
trie, il na fait que s'acquitter envers elle de ce qu'il 
lui devoit en lui apportant des profits qu'il a faits par 
son industrie : la société ne lui est pour cela redevable 
de rien qu'il puisse opposer en compensation de ce qu'il 
lui doit. 

ARTICLE II. 

Des choses dont un associé peut être créancier de la société , 
et dont les autres associés sont obligés de lui faire raison , 
chacun pour la part qu'il a dans la société. 

à 

126. Lorsqu'un associé a mis dans la société des 
choses dont il ne devoit que la jouissance par le con- 
trat de société, il est créancier de la société pour lesdites 
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choses, qui doivent lui être restituées lors de la disso- 
lution de la société. 

Si ces choses étoient des corps certains et déterminés, 
des choses qui ne sç consomment pas par Tusage, qui 
nVtoient pas destinées à être vendues, et qu'il devoit 
reprendre en nature lors de la dissolution de la société , 
ces choses demeurent à ses risques , et ne sont pas aux 
risques de la société. Si sans la fauté de ses ctôsociés 
elles ont été détériorées, il les reprendra en Tétat qu elles 
se trouveront ; et si elles étoient entièrement péries par 
quelque force majeure, la société seroit déchargée en- 
vers lui de l'obligation de les lui restituer. 

Au contraire, si ces choses qu'un associé a mises 
dans la société étoient des choses qui se consomment 
ou se détériorent en les gardant , ou qui fussent des- 
tinées à être vendues , et qui eussent été mises dans la 
société sous une certaine estimation portée par quelque 
inventaire^ Tassocié qui les y a mises pour que la so-* 
ciété en eût seulement la jouissance, est créancier^ 
non des choses mêmes, mais de la somme à laquelle 
monte Testimation qui en a été faite; et ces choses sont 
aux risques de la société , et non aux siens. 

127. Un associé peut encore être créancier de la so^ 
ciété des sommes qu'il a déboursées pour les affaires 
de la société, ptità, pour des frais de voyages qu'il a 
faits pour lesdites affaires; 1. 52, §. i5, ff. d, tit. 

Non seulement s'il a fait des déboursés , mais s'il a 
contracté quelque obligation pour les affaires de la so- 
ciété , il en doit être indemnisé par la société. 

Par exemple , si l'un des associés avoit vendu à quel- 

Traité du Contrat de société. 16 
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< * 

qu^un quelque effet de la société pour le compte de la 
société, il doit être indemnisé par la société de 1 obli- 
gation de garantie qu^il a contractée envers Tacheteur; 
l. 67, ff. d. tit. 

^ 128. Un associé doit être indemnisé par la société 
pon seulement des déboursés qu*il a faits et des obli- 
gations qu^il a contractées directement et principale- 
ment pour les affaires de la société; il doit pareille- 
ment Tétre des risques et des hasards qu^il accourus, 
lorsquHls étoient inséparables de la gestion qu^l a eue 
des affaires de la société, et qu^il ne les a courus que 
pour lesdites affaires : car la société devant avoir tout 
le profit qui résulte de cette gestion , il est équitable 
qu elle supporte tous les risques : Ubi lucrum , ibi et 
periculum esse débet. Cela a donné lieu à la question 
qui a été agitée entre les jurisconsultes des deux sectes, 
de savoir si Tun des associés ayant été blessé par des 
esclaves qu'il menoit vendre à une foire pour le compte 
de la société, en voulant les empêcher de se sauver, 
devoit être indemnisé par la société des frais de pan- 
sements et de médicaments faits pour sa guérison. La- 
béoh , chef de Técole des proculéiens , tenoit la néga- 
tive , parceque ces frais n^ont point été faits pour les 
affaires de la société , qui n en a été que la cause occa- 
sionelle; quia^ disoit-il, id non in societatem, quamvts 
propter societatem impensum sit; 1. 60, §. i. 

Au contraire, Julien, qui étoit de l'école des sabi- 
niens , tenoit Taffirmative , et son sentiment a prévalu : 
Secundùm Julianum tamen quod medicis pro se datum 
est recipere potfist\ QUOD verum est ; 1. 61 , ff. d. tit. 
La raison est que le risque couru par cet associé d'être 
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maltraité par ces esclaves ëtoit un risque inséparable 
de leur conduite , qull n avoit couru que pour les af- 
faires de la société, et dont il devoit par conséquent 
être indemnisé par la société. 

Par la même raison, le même Julien décide que si 
un associé, dans un voyage qu^il faisoit pour les affaires 
de la société , a été attaqué par des voleurs qui Pont 
volé et qui ont blessé ses domestiques , la société doit 
rindemniser de ce quW lui a volé, et des frais qu^il 
a faits pour la guérison de ses domestiques; 1. 52 , §. 4 , 
ff . pro soc. 

129. Observez que la société notant tenue que des 
risques qui sont inséparables de la gestion de ses af- 
faires , elle nVst tenue , dans lespéce qu on vient de 
rapporter, d'indemniser Fassocié que du vol de ce qu^il 
étoit absolument nécessaire^ eu égard à son état, qu^il 
portât avec lui pour son voyage. S'il a porté avec lui 
plus d'argent qu'il n en falloit pour son voyage, et des 
choses dont il pouvoit se passer^ la société ne doit pas 
porter le risque de ce superflu , et ne doit pas en in- 
demniser l'associé , s'il lui a été volé. 

Pareillement, s'il a mené avec lui un trop grand 
nombre de domestiques , la société n est tenue que 
des pansements de ceux qui lui étoient nécessaires pour 
son voyage. 

1 30. Si l'associé qui avoit porté avec lui plus d'ar- 
gent qu'il ne falloit pour le voyage, en a sauvé une 
partie des mains des voleurs , ce qu'il a sauvé s impu- 
tera-t-il sur la partie de son argent qui étoit nécessaire 
pour le voyage, et qui étoit aux risques de la société, 
ou sur la partie superflue qui étoit aux risques de cet 

16. 
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associe? Je pense que n'y ayant pas de raison de Tlm- 
puter plutôt sur Tune que sur l'autre , l'imputation doit 
se faire sur Tune et sur l'autre par proportion. Par 
exemple, si un associé qui n'avoit besoin que de dix 
pistoles pour son voyage , en avoit porté trente avec 
lui , et qu'il en eût sauvé six , la société , qui n etoit 
chargée que du risque du tiers des trente pistoles , ne 
doit profiter que du tiers de ce qui a échappé aux vo- 
leurs, et elle doit par conséquent indemniser de huit 
pistoles cet associé. 

i3i. La société est à la vérité tenue d'indemniser 
un associé des pertes qu'il a souffertes, lorsqu'elles sont 
une suite naturelle de certains hasards inséparables de 
la gestion des affaires de la société, auxquels ses asso- 
ciés auroient été exposés comme lui s'ils se fussent 
chargés de cette gestion ; mais elle n'est pas obligée de 
l'indemniser des pertes qu'il a souffertes, et dont la 
gestion des affaires de la société n'a été qu'une occa- 
sion purement accidentelle. Par exemple , si la société 
a eu un procès avec une personne qui étoit amie de 
l'un des associés, et que cette personne, en haine du 
p1:ocès, ait révoqué un legs qu'elle lui avoit fait, ou l'ait 
fait destituer d'une commission qu'elle lui avoit pro- 
curée; quoique cet associé ait souffert ces pertes à l'oc- 
casion de la société, il n'est pas fondé à prétendre que 
la société l'indemnise. 

Pareillement un associé n'est pas fondé à protendre 
que la société l'indemnise de ce que le soin qu'il a ap- 
porté aux affaires de la société lui a fait négliger ses 
propres affai'res; car il devoit aux affaires de la société 
le soin qu'il y a apporté, et il en a été payé par la part 
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quUl a ejae ou qu^il a pu avoir dans les profits de la 
société. Cela est conforme à ce qu'a décidé Labéon en 
la loi 60^ §. I, qu'il n'est pas dâ d'indemnité à un as* 
socié, sipropter societatem quis eum heredem instituere 
desiissety aut patrimonium suum negligenter adminh^ 
trasset, 

i32. Il reste à observer, à l'égard de ce qui est dû 
par la société à quelqu'un des associés, que chacun de 
ses associés n'en est tenu envers lui que pour la pan 
qu'il a en la société, lorsqu'ils sont tous solvables. Mais 
s'il y en a d'insolvables, Tégalitéqui doit être entre les 
associés ne permet pas que l'associé créancier de. la 
société supporte seul la perte résultante de leur' in- 
solvabilité, et elle doit être répartie entre lui et ses as- 
sociés solvables : Proculus pulat hocadcœterorumonus 

pertinere quod ab aliquibus servari non potesl (jftic- 

niamsocietas quum conirahitur^ tant lucri quàm damni 
communia initur; 1. 67. Par exemple, parmi .quatre 
associés, chacun pour un quart, l'un est créancier de 
la société pour 1,200 liv., un autre est insolvable : cha- 
cun des deux associés solvables doit en ce cas au créan- 
cier de 1,200 liv. la somme de 3oo liv. pour le quart 
dont il est tenu de son chef, et 100 liv. pour son tiers 
de la part dont est tenu l'insolvable. 

ARTICLE III. 

De quelques autres espèces d^oblig^ations qui naissent du 

contrat de société. 

i33. C'est encore une des obligations qui naissent 
du contrat de société, que chacun des associés est obli- 
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gé de laisser ses associes joair et user des choses com- 
munes, comme ils en doivent jouir, suivant les lois et 
les conventions de la société; 1. 52, §. i3, ff. pro soc. 

Par exemple, lorsqu'à Paris deux voisins se sont as- 
sociés pour avoir en commun un équipage, chacun 
d'eux est obligé d'en laisser jouir l'autre à son tour. Si 
au jour qui est mon tour, mon associé en avoit besoin 
pour une affaire qui ne pût se remettre, et que je n'en 
eusse besoin que pour des affaires qui peuvent facile- 
ment se remettre, je dois laisser mon associé s'en ser- 
vir, à la charge que je m'en servirai un autre jour de 
son tour : les lois de la fraternité et de Famitié qui doi^ 
vent être entre associés exigent cela. 

C'est aussi une des obligations qui naissent du con- 
trat de société, que chacun des associés est obligé de 
contribuer à la réfection et conservation des choses 
communes. Ils peuvent néanmoins s'en décharger en 
offrant d'abandonner. Voyez ce qui a été dit suprà, 
n. 86. 

Enfin une des principales obligations que contracte 
chaque associé par le contrat de société , est de souf- 
frir le partage des effets de la société , lors de la fin et 
dissolution de la société. Nous traiterons de ce partage 
infrà, au chapitre neuvième. 

ARTICLE IV. 

De Faction pro soeh, 

* 

1 34* Des obligations qui naissent du contrat de so- 
ciété naît l'action pro socio^ que chacun des associés 
a contre ses associés , pour en exiger l'accomplissement. 
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Cette action est une action personnelle : elle passe 
aux héritiers etautres successeurs universels de chacun 
des associés à qui cette action appartient, et elle peut 
se donner contre les héritiers et autres successeurs uni- 
versels des associés qui en sont tenus. 

Nous avons vu dans les articles précédents quels 
étoient les objets de cette action. 

i35. Cette action, quant à son objet principal du 
partage du fonds de la société , ne se donne que lors 
de la dissolution de la société, et cVst en cela que la 
loi dit, Actione societas solvilur. Elle peut se donner, 
quant aux objets particuliers, durantle temps que dure 
la société, putày contre celui des associés qui retient 
tous les gains faits par la société, aux fins qu'il en fasse 
part aux autres, 1. 65, §• i5, ff. pro soc, et qu'il soit 
tenu , pour cet effet , de donner un bref état de compte ; 
comme aussi aux fins que mon associé me fasse jouir 
des choses communes , aux fins que les associés con«* 
tribuent aux réparations qui y sont à faire. 

i36. Il est particulier à l'action pro socio, que, soit 
qu'elle se donne durant la société ou depuis sa disso- 
lution, chacune des parties, soit le demandeur, soit 
l'un des défendeurs, est fondé à demander que la cause 
et les parties soient renvoyées par-devant des arbitras, 
pour régler toutes les contestations sur le compte et le 
partage de la société, et généralement sur tous les ob- 
jets de cette action. 

Pour cet effet, l'ordonnance de 1673, tit. 4? 2^.9, 
veut que tons les contrats de société contiennent la 
clause de se soumettre à des arbitres sur toutes les con- 
cestations qui pourroient naître entre les associés pour 
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le fait de la société, et qu^où cette clause auroit été 
omise , elle y soit suppléée. 

Ces arbitres doivent être convenus et nommés par 
les parties : faute par quelqu'une d'elles d'en nommer, 
le juge en nomme un pour elle ; ordonnance de 1 6^3, 
ibid. 

Si , avant que les arbitres aient rendu leur règlement , 
Tun desdits arbitres vient à mourir, l'ordonnance veut 
que la partie qui l'a nommé en nomme un autre à sa 
place , ou le juge , à son refus ; art. i o. 

137. Lorsque les arbitres ne sont pas d'accord, ik 
peuvent , sans le consentement des associés , prendre 
un tiers ; et s'ils n'en peuvent convenir, le jugé en nom- 
mera un ; art. 11. 

Les arbitres peuvent rendre leur jugement sur les 
pièces et mémoires des parties , en leur absence ; art . 1 2 , 

Leurs sentences doivent être homologuées au con- 
sulat, lorsque la société est une société de marchan- 
dises ou de banque; sinon, dans la juridiction ordi- 
naire; art. i3. 
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« 

Des différentes manières dont finit la socie'te'. 

i38. Ces manières sont l'expiration du temps pour 
lequel elle a été contractée; l'extinction de la chose, 
ou la consommation de la négociation qui en faisoit 
l'objet ; la mort naturelle ou civile de l'un des associés ; 
6'4 faillite; enfin la volonté de n'être plus en société, i 
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§. I. De l'expiration du temps. 

iSg. Lorsqile la société a été contractée pour un 
certain temps limité , elle finit de plein droit par Fex- 
piration de ce temps. 

Les parties peuvent convenir de la proroger au-delà 
de ce temps ; mais cette prorogation ne se peut prouver 
que par un acte par écrit, que l'ordonnance de 1673 
assujettit aux mêmes formalités que les actes par les- 
quels la société est contractée. 

5. II. De Textihction de la chose qui fait Tobjet de la société; 
" et de la consoinmation de la négociation. 

i4o. Lorsque la société a été contractée d'une cer- 
taine chose , il est évident ^ue la société doit finir par 
l'extinction de cette chose. 

Par- exemple, si deux paysans voisins ont acheté en 
commun un âne pour porter vendre au marché leurs 
denrées, il est évident que si l'âne vient à mourir, la 
société de cet âne qui étoit entre eux sera finie : Neque 
enim ejus rei quœ jam nulla sit quisquam socius est; 
1. 63 , §. I o , ff. pro socio. 

1 4i • Lorsque la société n'est pas des choses mémes^ 
et que les associés ont contracté société seulement des 
fruits qui proviendroient de certaines choses qui ap- 
partenoient à lun d'eux , jpour les percevoir en com- 
mun, et en faire leur profit commun, pendant que 
devroit durei leur société ; si celles qui appartenoient 
à Tun des associés sont péries , la société cessera ; car 
étant de l'essence de la société que chacun des associés 
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y contribue , il ne peut plus y avoir de société , lorsque 
l'un des associés n'a plus rien de quoi y contribuer. 

Par exemple , lorsque deux voisines qui avoient cha- 
cune une vache , ont contracté une société de tou& le» 
fruits et profits qui en proviendroient pendant un cer- 
tain temps ; si avant la fin du temps la vache de Fnne 
des associées vient à mourir, la société sera éteinte, 
cette associée n'ayant plus rien de quoi y contribuer. 

Lorsque deux personnes ont contracté société pour 
vendre en commua certaines choses qui leur appar- 
tenoient, et que ce ne sont pas les choses mêmes qu'elles 
ont mises dans la société^ Inais le prix qui proviendroit 
de la vente qui en seroit faite ; si avant la vente les 
choses qui appartenoient à l'un des associés sont pa- 
ries , la loi 58 ^ dont nous avons rapporté l'espèce suprà , . 
n.54, décide que la société est éteinte. La raison est 
celle que nous venons de dire , que cet associé n'ayant 
plus de quoi contribuer à cette société, elle ne peut 
subsister. 

142. Lorsqu'un marchand de bois a contracté une 
société avec un tonnelier pour faire et vendre des ton- 
neaux, à laquelle société le marchand devoit apporter 
le bois , et le tonnelier son travail seulement pour faire 
les tonneaux ; ce tonnelier étant depuis devenu paraly- 
tique , et incapable par conséquent de faire des ton- 
neaux, cette société cesse-t-elle en ce cas, et peut-on 
dire que le tonnelier n a plus de quoi y contribter? 
Non ; car en se chargeant , par le contrat , de faire des 
tonneaux, il s'est chargé de les faire, norf précisément 
par lui-même , ipais soit par lui , soit par ses ouvriers : 
il peut encore^ quoique paralytique , les faire faire par 



CHAPITRE VllI. 25 1 

ses ouvriers, et il a par conséquent de quoi contribuer 
à la société ce qu^il a promis d^ contribuer. 

Quidy si le marchand , qui n'a contracté la société 
que par la confiance qu'il avoit dans Phabileté de cet 
ouvrier, avoit mis une clause dans le contrat de société, 
que ce tonnelier ne pourroit faire faire les tonneaux 
par d'autres que par lui? En ce cas, on peut dire que 
la société est éteinte , puisque la chose que cet associé 
a promis d'apporter à la société est éteinte ; car ce n'est 
pas seulement la façon des tonneaux, mais son travail 
personnel, qu'il a promis d'apporter à la société, et qu'il 
ne peut plus y apporter. Le marchand fera néanmoins 
prudemment de lui signifier une renonciation à la so- 
ciété. 

143. Lorsque deux ou plusieurs personnes ont con- 
tracté société pour une certaine négociation , cette so- 
ciété sera finie lorsque la négociation aura été consom- 
mée. Par exemple , lorsque deux marchands ont con- 
tracté société pour acheter ensemble une certaine par- 
tie de marchandises qu ils iroient vendre à la foire de 
Guibray, il est évident que cette société sera finie lors- 
qu'ils les y auront toutes vendues. 

§. III. De la mort de l'un des associés, et de sa faillite. 

i44« La société, soit qu'elle soit universelle, soit 
qu'elle soit particulière, soit qu elle spit indéfinie, soit 
qu'elle ait été contractée pour un certain temps limité, 
finit de plein droit par la mort de l'un des associés. 

Cette dissolution de la communauté, qui survient 
par la mort de l'un- des associés, a deux effets. Le pre- 
mier est que l'héritier du défunt succède bien à la part 
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que le défunt avoit au temps de sa mort dans les biens 
de la société , et à la part des dettes de la société dont 
le défunt étoit tenu ; mais il ne succède pas aux droits 
de la société pour Favenir, si ce n'est à ce qui seroit une 
suite nécessaire de ce qui s est fait du vivant de Tassocié 
auquel il succède ; et même par rapport à ces choses , 
il ne devient pas Fassocié des associés du défunt, il ne 
prend pas sa place , il est seulement en communautcf 
avec eux. 

Suivant ces principes, si^ depuis la mort de Tun des 
associés ; l'autre associé a fait quelque nouveau marché 
avantageux relatif au commerce pour lequel la société 
avoit été contractée, Fhéritier du défunt associé nY 
pourra prétendre aucune part; et si le marché étoit dés- 
avantageux , on ne pourra pas lui faire supporter rien 
de la perte. 

145. Les jurisconsultes romains avoient poussé ce 
principe jusqu'à décider qu'on ne pouvoit pas même 
valablement convenir, en contractant la société , que 
Fhéritier de celui des associés qui viendroit à mourir 
pendant le cours de la société deviendroit associé à la 
place du défunt : Àdeo morte solvitur societas^ ut ne ah 
initio pacisci possimus,Mt hères etiam succédât socie- 
tati; 1. 59, ff.pro soc. 

La raison de cette décision étoit que la société étant 
un droit qui est fondé sur Famitié que les parties ont 
Fune pour l'autre, sur la confiance réciproque que 
Fuae a dans la fidélité et les bonnes qualités de Fautre,. 
il étoit contre la nature de la société qu'elle pût se con- 
tracter avec une personne incertaine et inconnue, et 
par conséquent avec les héritiers des parties contrac- 
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tantes, qui, lors du contrat, çtoient des personnes in- 
certaines ; lassocié ne pouvant pas même s'engager à 
se donner pour héritier une certaine personne; 1. 69, 
§. 9 , ff. d, lit. 

Cette raison ne me paroit pas bien décisive, et je 
crois qu'elle a plus de subtilité que de solidité : c'est 
pourquoi je pense que dans notre droit, quoique ré- 
gulièrement la société finisse par la mort de l'un des 
associés, et que son héritier ne lui succède pas aux 
droits de la société pour l'avenir, néanmoins la con- 
vention qu'il y succédera est valable. C'est l'avis de 
lancien praticien Masuer, des associations , chap. 28, 
n. 33. Les jurisconsultes romains admettoient eux- 
mêmes cette convention dans les sociétés pour la ferme 
des revenus publics : pourquoi ne la pas admettre pa- 
reillement dans les sociétés ordinaires? Despelsses est 
d'avis contraire. 

i46. Le second effet de la dissolution de commu- 
nauté par la mort de l'un des associés, est qu'elle la 
dissout même entre les associés survivants , à moins que 
par le contrat de société on ne fut convenu du con- 
traire : Morte uniiis socii societas dissolvitw\ etsi con- 
sensu omnium coita sit, plures vero supersint; nisi in 
coeundâ societate aliter convenit; 1. 65, §. 9, ff. d. lit. 

La raison est que les qualités personnelles de cha- 
cun des associés entrent en considération dans le con- 
trat de société. Je ne dois donc pas* être obligé, lors- 
que l'unde mes associés est mort, à demeurer en so- 
ciété avec les autres , parcequ'il se peut faire que ce ne 
soit que par la considération des qualités personnelles 
de celui qui est mort que j'ai voulu contracter la société. 
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Ce principe souffre exception à Tëgard des sociétés 
pour la ferme des revenus publics, lesquelles subsis- 
tent entre les survivants, lorsque Tun des associés vient 
à mourir : Hoc ita in privatis societatibus : in societate 
vectigalium manet societas et post mortem alicujus; 
L 59. 

i47* Tout ce que nous avons dit du cas de la mort 
naturelle de Tun des associés reçoit application au 
cas de la mort civile : Dissociamur morte , capitis di- 
minutione; 1. 4 ? §• i? ff- d. tit. 

i48. La faillite de Tun des associés dissout aussi la 
société , de même que sa mort : Dissociamur egestate : 
rf. §. I. Bonis à creditoribus venditis unius socii, dis- 
trahi societatem Eabeo ait; 1. 65 , §. i , £F. d. tit. Suivant 
notre droit, il suffit que la faillite soit ouverte. 

§. IV. De la volonté de n'être plus en société. 

149. Il n'est pas douteux que la société peut se dis- 
soudre par le consentement mutuel des associés. 

L^un d'eux peut-il la dissoudre par sa seule volonté,, 
en notifiant à ses associés qu'il n'entend plus à lavenir 
être en société? il faut à cet égard distinguer les socié- 
tés qui ont été contractées sans aucune limitation de 
temps, et celles qui Font été pour un certain temps li- 
mité. 

A regard des premières, un seul des associés peut 
dissoudre la société, en notifiant à ses associés quil 
n'entend plus demeurer en société : Dissociamur re- 

nuntiatione; l. 4 ? §• ' ? ff« P^ 5^^- 

i5o. Il faut néanmoins pour cela que deux choses 
concourent; 1^ que la renonciation à la société soit 
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faite de bt)nne foi; 2° qu'elle ne soit pas faite à contre- 
temps * Débet essefacta bonâfidey et tempestivè, 

La renonciation à la société n^est pas faite de bonne 
foi lorsque Tassocié renonce pour s'approprier à lui seul 
le profit que les associés s^étoient proposé de retirer en 
la contractant. 

Par exemple, si deux libraires se sont associés pour 
acheter ensemble une bibliothèque sur laquelle il y 
avoit du proHt à^ire , et qu'avant qu'elle eût été ache- 
tée pour le compte de la société^ Tun des associés, afin 
de l'acheter pour son compte particulier, et d'avoir seul 
le bénéfice, eût notifié à l'autre qu'il n'entendoit plus 
être de société avec lui ; cette renonciation à la société 
est de mauvaise foi , et ne désoblige pas celui qui l'a 
faite, envers son associé, qui peut lui demander sa 
part du bénéfice* Mais si cet associé n'a renoncé à la 
société que parcequ'il étoit dégoûté du marché pour le- 
quel ils s'étoîent associés, sa renonciation est de bonne 
foi et valable , la chose étant encore entière : en ce cas 
Tautre associé ne peut prétendre contre lui aucuns 
dommages et intérêts. C'est ce qu'enseigne Paul : Si 
societatem meamus adaliquam rem emendam^ deinde 
solus volueris eam emere , ideoque renuntiasti societati, 
ut solus emereSy teneberis quanti interest meâ : sed si 
ideb renuntiaveris quia emptio tibi displicebat, non te- 
neberis^ quamvis ego emero, quia hïc nullafraus est; 
1. 65 , §. 4* 

Paul rapporte un autre exemple : Durant le cours 
d'une société de tous biens que j'ai contractée avec vous, 
un de mes amis, étant au lit de la mort, m'avertit qu'il 
m'a institué son héritier : je vais vite vous notifier que 
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je n'entends plus être en société avec vous. Cette re- 
nonciation étant faite dans la vue de m'approprier la 
succession de mon ami , qui auroit dû tomber dans 
notre société, est nulle, comme faite de mauvaise foi, 
et n'empêchera pkas que cette succession n'y tombe, s'il 
• y a du bénéfice; d. L 65, §.3. 

Pareillement , si deux seigneurs voisins avoient con- 
tracté société ensemble pour percevoir en commun les 
revenus de leurs seigneuries, et qu^'un d eux ayant 
eu avis qu'une terre très considérable mouvante en fief 
de sa seigneurie, étoit sur le point d'être vendue, si- 
gnifie à son associé sa renonciation à la société, pour 
s'approprier un gros profit de quint auquel cette vente 
doit donner ouverture, cette renonciation est faite de 
mauvaise foi; et nonobstant cette renonciation, qui doit 
être déclarée nulle, la société doit être déclarée avoir 
continué, et le profit y être tombé. 

1 5 1 . Pour que la renonciation que l'un des associés 
fait à la société soit valable, il faut, en second lieu, 
qu'elle ne soit pas faite à contretemps, c'est-à-dire dans 
un temps où les choses ne sont plus entières, et où il 
est de l'intérêt de la société d'attendre un temps plus 
favorable pour consommer la négociation qui a fait 
l'objet de la société; comme si, ayant contracté avec 
vous une société de commerce, je voulois dissoudre la 
société dans un temps où il est de l'intérêt de la société 
de garder les marchandises que nous avons achetées 
en commun, et d'attendre le temps favorable de les re- 
vendre : Si emimus mancipia initâ societate^ deinde re- 
nunties mifii eo tempore quo vendere mancipia non ex- 
pedit — .. teneri te pro socio judico; d. 1. 65, §. 5. 
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Observez que pour juger si une renonciation est 
faite à contre-temps, cest l'intérêt commun de la so- 
ciété qu'il faut considérer, et non l'intérêt particulier 
de celui qui s'oppose à cette renonciation; à moins qu'il 
n'y eût quelque convention par le contrat de société , 
qui s'opposât èàLi renonciation : Hoc ita, si societatis 
interest non dirimi societatem : semper enim non id quod 
privatim interest unius ex sociis servari solet, sed quod 
societati expedit; d. 1. §. Hœc ilUy si nihil de hoc in coeun 
dâ societate convenit. 

1 52. Passons maint^ant aux sociétés qui sont con- 
tractées pour un certain temps limité. Dans ces sociétés 
le^ associés, en convenant du temps que la société doit 
durer, sont censés être convenus de ne la dissoudre 
qu'après l'expiration de ce temps, à moins qu'il ne leur 
survienne quelque juste sujet de la dissoudre plus tôt. 
C'est pourquoi l'un d'eux ne peut, sans un juste sujet, 
dissoudre la société avant le temps, au préjudice de 
ses associés i Qui societatem in tempus coity ei ante tem- 
pus renuntiando, sociumàse, non se à socio libérât; d. 
1. 65, §. 6. 

Mais si l'associé a un juste sujet de quitter la société 
avant le temps, sa renonciation qu'il fait signifier à ses 
associés , est valable, et dissout la société : ce qui a lieu , 
quand même il y auroit une clause expresse, parle con- 
trat de société, que les associés ne pourroient se dé- 
sister de la société avant le temps. C'est pourquoi Pom- 
ponius observe qu'une telle clause est superflue , parce- 
que, quand même elle n'auroit pas été exprimée, l'up 
des associés ne peut pas se désister de la société avant 
le temps, s'il n'en a pas un juste sujet; et que, lorsqu'il 
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en a un , cette clause ne Tencipéche pas de s'en désister r 
Quidsi convenu ne abeatur?an valeat? EteganterPom- 
ponius scripsit frustra hoc convenire; nam etsi conve- 
nu, si tamen intempestive renuntiatur societati, essepro 
socio actionem; sed etsi convenit ne intra certum tem- 
pus abeatur, et ante tempus renuntia^r^ potest ratio^ 
mm habere renuntiatio; 1. i4, ff. p^o soc. 

Ulpien rapporte plusieurs exemples de ces justes su- 
j ets qu^un associe peut avoir de renoncer avant le temps; 
savoir : si son associé n^exécutoit pas à son égard Ie& 
conditions de la société; s'il a la preuve que son asso- 
cié refuse de le faire jouir à son tour de la chose qu^ils 
ont en société; s'il a la preuve de la mauvaise conduite 
de son associé dans l'administration des affaires de la 
société : Non tenebitur pro soçio qui ideo renuntiavit, 
quia çonditio quœdam sub quâ societas erat coita non 
prœstatur, aut quid si ita injuriosus aut damnosussocius 
sit, ut non expédiât eum pati; 1. i4> ff. d. tit. 

C'est encore un juste sujet que peut avoir un asso- 
cié de renoncer à la société avant le temps , lorsqu'é- 
tant obligé d'être absent pendant long-temps pour le 
service dé l'état, il ne peut plus veiller aux affaires de 
la société ; à moins que les affaires de la société ne 
fussent telles qu il n'eût pas besoin d'être présent; 1. 16, 
ff. d. tit. 

On peut dire la même chose du cas d'une infirmité 
habituelle qui seroit survenue à l'un des associés. Elle 
peut être un juste sujet pour lui de renoncer à la so- 
ciété; si les affaires d^ la société étoient telles qu'elles 
exigeassent qu'il y vaquât par lui-même. 

1 53. La renonciation qu'un associé fait à la société 
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doit être par lui notifiée à tous les associés, pour qu'elle 
en opèrela dissolution. Cette notification, dans le cas où 
les associés à qui elle a été faite en disconviendroient, 
doit être constatée par écrit, soit par une signification 
faite par un huissier à leur personne ou domicile, soit 
par un acte sous signature privée, par lequel ils re- 
connoîtroient que cette notification leur a été faite. 
Mais cet acte ne faisant pas foi contre des tiers qui 
auroient intérêt que la société eût continué (traité des 
Obligations y n. 749 )> il est plus prudent de faire cette 
notification par un huissier. 

i54. Lorsque la renonciation à la société peut être 
sujette à quelque contestation, il est de la prudence de 
Tassocié qui la faite, de faire assigner ses associés pour 
statuer sur sa validité. 

Car si, depuis la renonciation* de cet associé, ses as* 
sociés, à qui elle a été faite, essuient des pertes, ils peu* 
vent lui o^oser les défauts de sa renonciation; et si 
elle est trouvée faite de mauvaise foi, ou intempestive, 
on lui fera supporter les pertes poUr sa part : au lieu 
que si , depuis la renonciation, ils avoient fait des gains ^ 
l'associé qui Fa faite ne pourroit pa3 en prétendre sa 
part, n étant pas recevable à soutenir lui-même la nul- 
lité de sa renonciation, et à en opposer les défauts. 
C'est pourquoi les jurisconsultes disent que l'associé qui 
renoiice de mauvaise foi, ou intempestive, dégage sojx 
associé envers lui , et ne se dégage pas envers son asr 
socié : ^nte tempus renuntiandOj socium à se, non se 
à $ocio libérât; 1. 65, §.6. 
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CHAPITRE IX. 

De f effet de la dissolution des sociétés^ et de kur partage, 

ARTICLE PREMIER. 
De l'effet de la dissolution des sociétés. 

■ ^ 

1 55. L'effet de la dissolution d'une sofciétë est que 
désormais et à l'avenir tous les contrats que chacun 
des ci-devànt associés fera, seront pour son compte 
seul, à moins qu'ils ne fussent une suite nécessaire des 
affaires de la société. 

Par exemple , si deux marchands épiciers d'Orléans 
avoient jugé à propos de dissoudre une société de com- 
merce d'épicerie, tous les nouveaux achats que chacun 
d'eux fera de marchandises d'épiceries, depuis la dis- 
solution de la société, seront pour le compte de lui 
seul : s'il y a du profit, il l'aura seul; si au contraire il 
y a de la perte , il la supportera seul. 

Mais si, avant la dissolution^ de la société, l'un des 
associés avoit acheté à Gènes un certain nombre de 
bottes d'huile , pour les revendre à Orléans au profit 
de la société , les marchés qu'il fera depuis la dissolu- 
tion de la société pour les faire venir à Orléans , étant 
une suite nécessaire de cet achat fait durant la société 
pour le compte de la société, et par conséquent une 
suite nécessaire des affaires de la société , seront aux 
risques de tous les ci-devant associés , comme faits pour 
une affaire Commune. 
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C^est pour cette raison que quoiqu'une société soit 
dissoute par la mort de Tun des associes, et que son 
héritier ne devienne pas associé à sa place, néanmoins 
cet héritier, qui ne peut à la vérité commencer de nou- 
velles affaires pour le compte de la société en laquelle 
étoit le défunt, non seulement peut, mais doit achever 
celles qui avoient été commencées par le défunt pour 
le compte de la société : Hères socii quamvis socius 
non est^ tamen ea quœ per defunctum inchoata sunt 
per heredem expUcari debent; 1. 4o, fï. pro soc. 

i56. Quoique depuis la dissolution de la^ société au- 
cun des ci-devant associés ne puisse plus faire aucune 
nouvelle affaire pour le compte de la société, qui ne 
subsiste plus, ni par conséquent obliger ses ci-devant 
associés, en contractant, tant en son nom qu'au leur; 
néanmoins si un associé ayant un juste sujet d'ignorer 
la dissolution de la société, putày parceque la mort 
d'un associé qui a opéré cette dissolution n'étoit pas 
encore parvenue à sa connoissance ^ avoit fait quel- 
ques affaires relatives au commerce pour lequel la so- 
ciété avoit été contractée, les marchés qu'il aura faits 
au nom de la société, dont il ignoroit la dissolution, 
obligeront ses ci-devant associés et leurs héritiers. La 
bonne foi en laquelle étoit cet associé rend en ce cas 
ces contrats valables, de même que la bonne foi d'un 
mandataire rend valable tout ce qu'il à fait en exécu- 
tion d'un mandat depuis la mort du mandant, lorsque 
le mandataire ignoroit cette mort qui avoit éteint le 
mandat. Par exemple , si un marchand d'Orléans a 
contracté une société avec.un marchand de Marseille, 
jiour acheter en commun une certaine quantité d« 
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bottes d'huile qu'on feroic venir à Orléans pour les y 
revendre en commun, et que le marchand de Mar- 
seille , depuis la mort du marchand d'Orléans , qui 
avoit dissous la société par sa mort , n'ayant pas encore 
connoissance de cette mort^ ait fait Tachât de ces huiles 
pour le compte de la société, les héritiers du marchand 
d'Orléans seront. obligés de le tenir, comme s'il eût 
été fait du vivant du défunt et durant la société. C'est 
ce qu'enseigne Ulpien en la loi 65, §. ib, ff. pro soc: 
Si integris omnibus manentibus aller decesserit, deindè 
sequatur res de quâ sociétatem coierunt, eâdem dis-- 
tinctione utemurquâ in mandato; ut y si quident ignota 
fuerit mors^ valeat socieias; si minus, non vateaL 

1 57. Par la même raison , quoique les associés qui, 
durant la société , avoient le pouvoir, chacun l'un pour 
l'autre, de régir les affaires de la société, et de rece- 
voir des débiteurs tout ce qui étoit dit, n'aient plus ce 
pouvoir depuis la dissolution de la société ; néanmoins 
le paiement qu'un débiteur de la société auroit fait à 
l'un des ci-devant associés de tout ce qu'il devoit, quoi- 
' que fait depuis la dissolution de la société, sera va- 
lable s'il l'ignoroit de bonne foi. 

Par la même raison , si des marchands ou artisans 
qui avoient coutume de faire des fournitures à la so- 
ciété, ont de bonne foi , depuis la dissolution de la so^ 
ciété qu'ils ignoroient , continué de faire ces fourni- 
tures à l'un des ci-devant associés , pour le compte de 
la société, tous les ci-devant associés ou leurs héritiers 
en sont tenus. * 

liCS débiteurs qui ont payé, et les marchands ou ar- 
tisans qui. ont faiit des fournitures depuis la dissolu- 
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tlon de la société, peuvent être censés Pavoir ignorée 
de bonne foi , lorsquHls ont payé ce qu'ils dévoient ou 
fait les fournitures avant respiration du temps limité 
pour la durée de la société; ils étoient dans Pignorance, 
putà, de la mort de Tun des associés, qui n'étoit pas 
encore connue dans le lieu où ils ont payé ou fait les 
fournitures ; ou ils ignoroient la renonciation faite à la 
société par Pun des associés ; cette renonciation ne leur 
avoit point été signifiée, elle n'avoit pas été rendue pu- 
blique. 

Mais lorsque les débiteurs ou les marchands et ar- 
tisans ont fait les fournitures après Pexpiration du 
temps pour lequel la société avoit été contractée, ils ne 
doivent pas être reçus à alléguer qu'ils en ignoroient la 
dissolution; car ceux qui ont des affaires avec des per- 
sonnes qui sont en société doivent s'informer de la 
teneur de la société. C'est lavis de Gomez, Resolutio- 
num tom. II, tit. 5, n. 5. 

i58. Voici encore un effet" de la dissolution dune 
société. Lorsque de$ associés ont mis dans une société 
universelle la jouissance de leurs biens, ou dans une 
société particulière la jouissance de certaines choses, 
cette jouissance cesse d'être commune du jour de la 
dissolution de la société; et tous les fruits desdites cho- 
ses qui seront perçus à l'avenir, depuis le jour de la 
dissolution de la société, appartiendront en entier à 
celui des ci-devant associés qui en est le propriétaire. 

Gela a lieu, quand même ces fruits, au temps de 
la dissolution de la société , auroient été pendants par 
les racines et prêts à couper ; à la charge seulement, par 
celui des ci-devant associés qui les percevra, de rem- 



è 

l64 TRAITÉ DU CONTRAT D£ SOCIÉTÉ^ 

boorser, au partage de la société, les frais de labour et 
semences à ses associés, pour la part qulls avoient en 
la société. C^est ce que décide la coutume de Paris, 
art. 23 1, à Tégard de la société entre mari et femme; 
et on doit le décider de même à Fégard de toutes les 
autres sociétés, soit universelles, soit particulières, y 
ayant même raison. 

Notre coutume d'Orléans, art. 208, a une pareille 
disposition. Cet article de la coutume de Paris étant 
du nombre de ceux qui ont été ajoutés lors de la ré- 
formation, qui contiennent différents points que la ju- 
risprudence avoit décidés, doit être suivi dans les cou- 
tumes qui ne s'en sont pas expliquées. 

Quelques coutumes ont suivi des principes différents. 
Celle de Blois, art. i85, veut que si, lors de la disso- 
lution de la société, les terres étoient ensemencées, et 
les vignes marrées et taillées, les récoltes, quoique 
faites depuis la dissolution de la société, soient com- 
munes. 

. 1 59. Dans cette diversité de coutumes^ laquelle sui- 
vra-t-on? Si les ci-devant associés, en contractant la so- 
ciété, ont déclaré par quelle coutume ils entendoient 
quelle fût régie, on doit suivre cette coutume. Lors- 
qu'ils ne s'en sont pas expliqués, ils sont censés avoir en- 
tendu la contracter suivant la loi du lieu où ils l'ont con- 
tractée et où ils avoient leur domicile, suivant cette ré- 
gie de droit : In contractibus tacite veniunt ea quœ sunt 
moris et consuetudinis in regione in quâ contrahuntur. 

On doit supposer et sous-entendre dans cette régie 
de droit que le lieu où les parties contractent est le 
lieu de leur domicile; mais si Tacte a été passé dans le 



CHAPITRE IX, ARTICLE I. a65 

lieu où elles se trouvoient en passant, autre que celui 
de leur domicile, elles doivent être censées avoir voulu 
contracter selon la loi de leur domicile , plutôt que se- 
lon celle du lieu où Pacte a été passé, et où elles ne 
se trouvoient qu'en passant. 

Ne pourroit-on pas dire qu'on doit suivre la loi du 
lieu où sont situés les héritages qui ont été mis en so- 
ciété? Non : car les lois qui règlent les conventions et 
engagements personnels qui en naissent sont des sta- 
tuts personnels, qui exercent leur empire principale* 
ment et directement, non sur les choses, mais sur les 
personnes qui leur sont sujettes, à raison du domicile 
que ces personnes ont dans leur territoire. 

Que doit-on décider si les parties étoient domiciliées 
chacune sous différentes coutumes? Lorsque c'est une 
société entre futurs époux, on doit présumer qu'ils ont 
voulu la contracter selon la loi du domicile du futur 
époux, qui devoit devenir aus^ celui de la future. 

Quid, si la société a été contractée entre d'autres per- 
sonnes que des futurs époux, lesquelles dévoient, après 
la société contractée, continuer de demeurer séparé- 
ment en leurs différents domiciles? Je pense qu on doit 
suivre la loi du domicile de celui chez qui Pacte s'est 
passé, y ayant plus lieu de présumer que l'auti'e par- 
tie a bien voulu se soumettre à la loi de la personne 
qu'elle est allée chercher chez elle, qu'il 4i'y a lieu de 
croire que celle qui est restée chez elle ait voulu se 
jBoumettre à la loi du domicile de l'autre. 

Quid^ si le contrat avoit été passé dans un lieu qui 
ne fût celui du domicile ni de l'un ni de l'autre? On 
pourroit préfét^esla loi du domicile de celui des asso- 
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ciés qui a la plus grande part dans la société ; et s'ils y 
avoient une part ég-ale , n'y ayant en ce cas aucune rai- 
son de préférer la loi du domicile de Pun à celle du 
domicile de lautre, je pense qu'il faùdroit alors se 
décider pour la loi la plus conforme au droit com- 
mun. 

i6o. A regard des choses que les associés ont mises 
en société, non pas seulement quant à la jouissance, 
mais pour être communes entre eux; comme la disso- 
lution de la société n'empêche pas que lesdites choses, 
aussi bien que celles qui ont été acquises durant la so- 
ciété, ne demeurent communes entre les ci-devant as- 
sociés jusqu'à ce qu'elles aient été partagées, tout ce 
qui en proviendra jusqu'au partage, quoique depuis 
la dissolution de la société, sera commun entre eux. 

Pareillement, la dissolution de la société n empêche 
pas que les créances que la société avoit contre chacun 
des ci-devant associés, et celles que chacun d'eux avoit 
contre la société, ne subsistent, et qu'ils ne doivent s'en 
faire raison respectivement au partage de la société. 

ARTICLE II. 
Du partage de la société. 

i6i. Pour dissoudre la communimté qui subsiste, 
après la dissolution de la société, entre les éi-devant as- 
sociés, et pour acquitter les dettes respectives dont ils 
peuvent être tenus les uns envers les autres, chacun des 
ci-devant associés, ou son héritier, a droit de deman- 
der à ses associés, ou à leurs héritiers, qu'il soit pro- 
cédé entre eux au compte et partage de la société. 
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Ils ont chacun, pour cet effet, Faction pro socio, ou 
Faction communi dividundo, à leur choix. 

* 

Nous avons déjà parlé en général des partages en 
notre traité du Contrat de Vente ^ part. 7, art. 6; et 
nous y avons dît que, selon notre jurisprudence, un 
partage n'étoit autre chose qu'un acte qui déterminoit 
la part indéterminée que chacun des copartageants 
avoit, dans la masse commune, aux seules choses qui 
lui étoient assignées pour son lot. 

Nous verrons dans cet article, i^ quand, par qui, et 
à qui le partage peut être demandé ; 7? comment on 
y doit procéder; 3® quelles sont les différentes obliga- 
tions qui en naissent. 

§. I. Par qui, contre qui, et quand. la demande en partage 

peut-elle être donnée. 

162. Chacun des ci-devant associés peut seul don- 
ner la demande en partage contre tous les autres, et 
les obliger à partager les effets qui sont demeurés en 
commun depuis la dissolution de la société. 

Ses héritiers et autres successeurs peuvent pareille- 
ment donner cette demande , même un successeur par- 
ticulier, à qui un des ci-devant associés auroit vendu 
ou donné sa part. 

i63. Celui qui donne la demande en partage la 
doit donner contre tous ses associés ou leurs héritiers. 
S'il ne Favoit donnée que contre un seul , celui contre 
qui elle est donnée seroit fondé à demander, par ex- 
ception , que le demandeur fût tenu de mettre en cause 
tous les autres , le partage devant se faire entre tous 
ceux qui ont part à la communauté.. 



u68 TRAITÉ DU CONTRAT DE SOaÉTÉ, 

Les autres associés qui n'ont pas été assignés peu- 
vent intervenir sans attendre qu'on les assigne. 

)64- Lorsque, dans les biens dont la communauté 
est composée, il y a des immeubles, les mineurs n'en 
peuvent pas demander le partage; mais les majeurs 
peuvent demander le partage de ces immeubles , même 
contre les mineurs, et le faire ordonner avec eux. La 
raison est que le partage des immeubles, de la part de 
celui qui le demande , est une disposition volontaire 
qu'il fait de ses droits immobiliers; car il ne tenoit qu a 
lui de ne pas demander le partage. Or il n'est pas per- 
mis aux mineurs de disposer de leurs biens immeubles 
durant leur minorité. Mais le partage, vis-à-vi^ de ce- 
lui à qui il est demandé , est une disposition néces- 
saire, puisqu'il ne pou voit pas empêcher la demande 
en partage. Or les lois qui défendent aux mineurs 
d'aliéner et de disposer de leurâ immeubles ne com- 
prennent pas les dispositions et les aliénations néces- 
saires. Le majeur qui est en communauté avec un mi- 
neur ne doit pas souffrir de sa minorité : Àd divisionis 
causam proiHycarUe tantummodà majore socio, ejus 
alienationem sine decreto fieri jam pridem obtinuit; 
1. 17, Cod. de prœd. min, 

i65. Ordinairement la demande en partage peut 
être donnée aussitôt après la dissolution de la société. 
Néanmoins si les parties étoient convenues de surseoir 
au partage pendant un certain temps, et de le remettre 
à un temps qu elles ont cru devoir être plus opportun 
pour se défaire des effets communs, cette convention 
devroit être exécutée, quoique la convention indéfinie 
de ne pas partager n'eût pas été valable : Si çonvenit 
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ne omnirto divisio fiaty hujusmodi pactum nullas vires 
tiabere manifestissimum est; sin autem ne intrà certum 
tempus, quod eiiam ipsius rei qualitas prodest , valet; 
L i4, §, 2, ff. comm. divid. 

Cette convention n*empéche pas un ci-devant asso- 
cie de vendre, en attendant, à un tiers sa part indivise 
dans la communauté ; mais cette convention peut être 
opposée à Facquéreur, qui ne doit pas avoir plus de 
droit que Tassocié, si cet acquéreur demandoit avant 
le temps le partage : Emptor communi dividundo agen- 
da eâdemexcepiionesummovebiturquâautorejus; d. L 

§.3. 

166. Tant que les associés ou leurs héritiers possè- 
dent en commun les choses communes , y eût-il plus 
de cent ans qu'ils les possédassent, on ne peut opposer 
aucune prescription pour exclure l'action départage; 
mais il pourroit y avoir lieu à la prescription trente- 
naire s'il y avoit plus de trente ans qu'ils les possédas- 
sent séparément : oii présumeroit qu'il y auroit eu entre 
eux un partage dont lacté se seroit perdu. 

$. II. Gomment on doit procéder au partage. 

1 67. Avant que de procéder au partage, on doit pro- 
céder au compte de ce que chacune des parties doit à 
la communauté qui est à partager, et de ce qui lui est 
dû par ladite communauté. On doit comprendre dans 
cet état non seulement ce qu'elle devoit à la société 
lors de sa dissolution, mais ce qu'elle a pu devoir à la 
communauté depuis la dissolution , soit pour raison 
de ce qu elle auroit retiré du fonds commun, soit pour 
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raison du dommage qu^elle auroit causé par sa faute 
dans les effets de la communauté. 

Pareillement on doit comprendre dans Fétat de ce 
qui est dû par la communauté à chacune des parties, 
non seulement ce qui lui étoit dû par la société lors de 
sa dissolution, mais ce qui a pu lui être dû depuis par 
la communauté 9 à cause dés déboursés qu^elle auroit 
faits inutilement pour les affaires communes, on pour 
les biens de la communauté, depuis la dissolution de 
la société. 

On doit compenser jusqu'à due concurrence le mon« 
tant des sommes dont chacune des parties est débitrice 
de la communauté, au montant de celles dont elle est 
créancière , et arrêter la somme dont elle se trouve , 
après cette competisation faite , débitrice de la com- 
munauté; ou celle dont elle se trouve , après eette com- 
pensation faite , créancière de la communauté. Obser- 
vez que, dans le compte de ce qui a été reçu ou mis 
pour la société, le livre de société tenu par Tun des 
associés fait foi entré eux; Lauterbach. 

168. Après ce compte fait, on dresse la masse, c^est- 
à-dire un état détaillé de toutes les différentes choses 
dont la communauté est composée ; et on comprend , 
dans cette masse, au nombre des dettes actives de la 
communauté, les sommes dont quelques unes des par-r 
ties se sont trouvées, après la compensation faite, dé- 
bitrices de la communauté ; et au partage de la com- 
munauté, on la leur précompte sur leur part. 

' On dresse aussi un état des dettes passives de la 
communauté, et on y comprend les sommes dont quel- 
ques unes des parties se seroient trouvées, au compte de 
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la communauté, après compensation faite, créancières 
de la communauté. Ces sommes doivent être par elles 
prélevées au partage de la communauté. 

Chacune des choses dont la communauté est com- 
posée , soit meubles , soit héritages , est portée dans cette 
masse pour une certaine estimation. 

Les parties peuvent faire elles-mêmes cette estima- 
tion, lorsqu'elles sont en état de la faire, qu'elles en 
sont d'accord , et qu'elles sont toutes majeures : sinon 
l'estimation se fait par un ou par plusieurs estima- 
teurs dont elles conviennent; et si elles n'en peuvent 
convenir, le juge du partage en nomme d'office. 

169. Après cette masse dressée, on peut procéder 
au partage , à commencer par celui des meubles. 

Chacune des parties est bien fondée à demander que 
sa part dans les effets qui sont à partager lui soit dé- 
livrée en nature; et que, pour cet effet, il en soit fait 
des lots qui seront tirés au sort, les autres ne pouvant 
pas l'obliger à en souffrir la vente, à moins qu'il n'y 
eût des dettes de la communauté à acquitter, qui ne 
pussent l'être que par le prix de la vente des meubles; 
auquel cas on doit vendre des n>eublesjusqu'à concur- 
rence de ce qu'il faut pour les acquitter, à commencer 
par les meubles périssables. > 

Chacune des parties peut demander la vente des 
meubles jusqu'à concurrence, non seulemei^t de ce 
qu'il faut pour payer ce que la communauté doit à des 
étrangers , mais aussi de ce qu'il faut pour la payer de 

la somme qui lui est due par la communauté, et qu'elle 
a droit de prélever avant le partage. 

Si sescopartageants étoient créanciers de la comnqu- 
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nauté aussi bien quelle, ils feroient compensation de 
leurs créances] usqu^à due concurrence, et ellenauroit 
à prélever que la somme dont elle seroit créancière de 
plus qu eux. 

170. Après le partage des meubles, on procède à 
celui des immeubles , s^il y en a, et on compgse pa- 
reillement des lots des choses qui sont à partager^r; 

Il est rare que ces lots puissent être égaux, et pré-* 
cisément de la somme qui revient à chacun des co-^ 
partageants dans la masse. Pour remédier à cela, et 
pour égaler les copartageants, on charge le lot qui est 
trop fort d'un retour envers celui qui est trop foible. 
Par exemple , si la masse des biens qui sont à partager 
entre deux copartageants est de 20,000 liv.^ et que la 
part que chacun y doit avoir soit de 10,000 liv. ; si Fun 
des deux lots est de 1 2,000 liv., et Tautre de 8,000 liv., 
on chargera le lot de 12,000 livres d'un retour de 
2,000 liv. envers celui de 8,000 liv. Par ce moyen , les 
lots seront égalés, celui de 12,000 liv. se trouvant ré- 
duit à j 0,000 liv., au moyen du retour de 2,000 liv. 
dont on le charge ; et celui de 8,000 liv. se trouvant 
augmenté à 10,000 livres, au moyen du retour de 
2,000 liv. qu'il recevra de Fautre. 

L.prsqu'un des ci-devant associés trouve en nature 
dans la masse des biens de la communauté les choses 
qu'il y a mises , soit meubles , soit héritages , il n'est 
pas fondé à les avoir préférablement à ses associés, 
en leur laissant prendre d'autres effets de paveiUe va- 
leur ; il n'y a pas plus de droit qu'eux. 

171. Quelquefois les parties licitent entre elles les 
choses qu'elles ont à partager, sur-tout les héritages , 
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au lieu de les partag^er; et cette licitatîon tient lieu de 
partage. 

Liciter une chose, c'est l'adjuger au plus offrant et 
dernier enchérisseur pour lui appartenir en entier, à la 
charge par lui de rapporter le prix pour lequel elle lui 
a ëte' adjugée ; prix qui sera distribué entre les copar^ 
tageants pour la part que chacun d^eux avoit dans la 
chose. 

Voyez ce que nous avons dit sur la licitatîon , en 
notre Iraité du Contrat de Fente, part. 7, art. 7. 

Chacune des parties peut obliger les autres à souf- 
frir la licitation , lorsque le partage ne se peut faire au- 
trement, et qu'il n^y a pas assez d'héritages pour faire 
• autant de lots qu'il y a de copartageants ; sur-tout lors- 
qu'il n'y a qu'un seul corps d'héritage qu'on ne peut 
partager sans le déprécier. 

On peut même y obliger les mineurs ; mais il faut 
constater auparavant que le partage ne peut se faire 
autrement. 

Lorsqu'il se peut faire autrement , et qu'il y a suffi- 
samment d'héritages pour faire autant de lots qu'il y 
a de copartageants , aucune des parties majeures ou 
mineures ne peut être obligée malgré elle à souffrir 
la licitation. 

Lorsqu'entre le9 parties licitantes il y a quelques mi-* 
neurs, la licitation ne peut se faire qu'à l'audience du 
juge, et on y doit admettre les enchères des étrangers. 

Lorsque toutes les parties sont majeures, on n'admet 
les euchères étrangères que lorsque quelqu'une des par- 
ties le demaiide; et il n'est pas nécessaire d'aller devant 
le juge pour faire la licitation. 

Traité du Contrat de société. 1 6 
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1 7 2. A regard des dettes actives de la communautd , 
quoique par elles-mêmes elles soient divisées de plein 
droit, nomina ipso jure dividuntur, et qu'elles n'aient 
pas en conséquence besoin de partage ; 1. 6, Cod.fam. 
erc; 1. 4» f^* d. lit.; néanmoins, comme ce seroit une 
chose trop embarrassante que chacun des ci-devant as- 
sociés se fit p^yer de sa part par chacun de tous les 
débiteurs de la société ou communauté, on a coutume 
de lotir celles qui sont dues par de bons débiteurs , 
de même que les autres effets de la communauté— 

Par le droit romain , il falloit que celui au lot duquel 
elles étoient tombées se fît céder par les autres leurs 
actions pour les parts qu'ils y avoient chacun, et les 
intentât tant en son nom qu'au leur; 1. 2, §. 5, tt.fam. 
/erc. Dans notre droit, cette cession d'actions n'est pas 
nécessaire ; et celui au lot duquel les dettes actives sont 
tombées, en signifiant aux débiteurs un extrait de son 
lot de partage , peut en son nom seul en exiger le paie- 
ment. 

A l'égard des dettes caduques ou-douteuses , on ne 
les lotit pas ; mais on charge du recouvrement quel- 
qu'une des parties , ou même quelquefois un étranger, 
qui doit rendre compte de ce qu'il en recevra à cha- 
cune des parties pour la part qu'elle y a. 

1 73. Il est évident que les dettes passives de la com- 
munauté ne tombent pas en partage. Néanmoins lors- 
que le prix de la vente des meubles n'a pas suffi pour 
les acquitter , on les distribue assez souvent entre les 
copartageants , qui se chargent chacun d'acquitter cer- 
taines dettes. Mais cet arrangement par lequel l'un des 
copartageants s'est chargé d'acquitter certaines dettes. 
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n'en décharge pas les autres envers les créanciers; 1. 25, 
Cod. de pacL; il oblige seulement celui qui s'en est 
chargé d'en acquitter ses copartageants. 

Les frais de l'acte de partage , et de tous ceux qui 
se font pour y parvenir, doivent être pris sur la chose, 
c'est-à-dire qu'on doit les prélever sur les deniers com- 
muns, s'il y en a; sinon chacun des copartageants doit 
y contribuer à proportion de la part qu'il a dans la 
masse. 

174. n reste à observer, à Tégard des partages et 
autres actes qui en tiennent lieu , que l'égalité y est 
plus scrupuleusement requise que dans les contrats 
commutatifs, tels que les contrats de vente, d'é- 
change, etc. Dans ceux-ci, un majeur n'est pas re- 
çu à demander la rescision du contrat pour la seule 
cause de la lésion quHl y a soufferte , si elle n'est de 
plus de moitié : mais dans les partages et autres actes 
qui en tiennent lieu , il suffit qu'elle excède le quart de 
ce qui devoit appartenir à celui qui se plaint du par- 
tage , comme nous l'avons vu en notre traité des Obli- 
gations^ n. 35. 

5. m. Des obligations qui naissent du partage. 

175. Celui des copartageants qui est chargé d'un 
retour contracte par le partage l'obligation d'acquitter 
ce retour. 

Ces retours consistent ou en une somme de deniers 
ou en une rente , suivant que les parties en sont con- 
venues. 

Lorsque le retour consiste dans une somme de de- 
niers, dbn| un lot doit faire retour à tel autre lot, ce 

18. 
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retour est une dette personnelle de cette somme : celui 
à qui tombe le lot chargé du retour contracte cette 
dette envers celui dans le lot duquel le retour est tom- 
bé : il ne pourroit s^en libérer en offrant d^abandonner 
entièrement son lot. 

Dans les partages dUmmeubles, et même de meubles 
frugîfères, tels que sont des bestiaux, un fonds de 
boutique , etc. , ces retours produisent de plein droit 
des intérêts, du jour du partage. Mais lorsque la masse 
n^étoit composée que de meubles non f ru gif ères, je 
^ pense qu^il en est autrement, et que les intérêts des 

retours ne sont dus quex mord, c^est-à^lire seulement 
du jour de la demande ou commandement fait au dé^ 
biteur de payer. 

.Le créanciet du retour a une hypothèque privilégiée 
sur tous les biens immeubles du lot qui en est cbsu^é, 
et un privilège sur les meubles dudit lot, semblable à 
celui d^un veddeur à crédit. 

176. Lorsque, dans un partage d^immeubles, le re- 
tour dont un lot est chargé envers un autre lot consiste 
dans une rente; putà^ lorsqu'il est dit que le premier 
lot donnera en retour au second 100 liv. de rente, ou 
bien un muid de blé de rente ; cette rente est une rente 
foncière dont les héritages qui composent ce lot sont 
chargés. 

Ces rentes sont de même nature et entièrement sem- 
blables à celles qui sont créées par bail d^héritage. 

Elles sont une charge réelle des héritages compris 
au lot qui en est chargé; elles sont dues principalement 
par ces héritages : celui à qui le lot est tombé n'en est 
débiteur qu'à cause desdits héritages qu'il pofsède , et 
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il peut s'en libérer en les aliénant ou en les déguerpis-- 
sant , à moins qu il ne se fut interdit cette faculté par 
une clause de fournir et faire valoir la rente, ou par 
quelque autre clause qui exclut le déguerpissement. 
Voyez notre traité du Contrat de Bail à rente. 

Celui à qui ce retour est tombé a, pour s'en faire 
payer, les droits des créanciers de rentes foncières. Ce^ 
rentes , créées pour retour de partage , ne sont pas ra* 
chetables, si la faculté de rachat n'en a été expressé- 
ment accordée par le partage ou depuis, et cette fa* 
culte se prescrit : en un mot , tout ce que nous avons 
dit des rentes foncières dans notre traité du Contrat de 
Bail à rente, doit s'appliquer à celles-ci. 

177. Tout ce que nous venons de dire n'a lieu que 
lorsque le lot a été chargé immédiatement d'une rente. 

Mais s'il étoit dit qu un td lot retournera à Fautre 
une telle somme , pour le prix de laquelle il lui fera 
tant de rente , cette rente ne seroit pas une rente fon* 
cière ; ce seroit une rente constituée pour le prix du 
retour, rachetable à toujours, selon la nature des rentes 
constituées; ce seroit une dette personnelle de celui à 
qui seroit échu le lot qui en est chargé ; ce ne seroit 
point une charge réelle des héritages de ce lot , lesquels 
y seroient seulement hypothéqués. 

178. Une autre obligation qui naît du partage, est 
lobligation de garantie que chacun des copartageants 
contracte réciproquement envers chacun de ses copar* 
tageants pour la garantie des choses comprises dans 
leurs lots respectifs. Nous avons traité amplement dans 
le traité du Contrat de Fente ^ part. 7, art. 6, depuis 
le n. 632 jusqu'à la fin de l'article, de tout ce qui con- 
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cerne cette garantie , et nous y avons observé quatre 
différences dWec celle qui naît du contrat de vente : 
nous y renvoyons pour ne pas répéter. 

5. IV. De l'effet du partage. 

179. L'effet du partage est de dissoudre la commu- 
nauté qui étoit demeurée entre les ci-devant associés 
après la dissolution de la société. 

Il y à une grande difiFérence entre notre droit fran- 
çois et le droit romain sur Yeîfei du partage. Par le 
droit romain , le partage étoit une espèce à^écï ange , 
divisio instar permutationis obtinei; chacun des copar- 
tageants étoit censé acquérir de ses copartageants les 
parts qu^ils avoient , avant le partage , dans les effets 
compris dans son lot , et leur céder à la place celle qu'ail 
avoit, avant le partage , dans les effets compris dans le 
leur» G^est pourquoi les choses échues au lot de Tun 
des copartageants demeuroient sujettes aux hypothè- 
ques des créanciers de ses copartageants pour la part 
qu^y avoient eue ses copartageants avant le partage ; 
1. 6 , §. 8 , ff. comm, div. 

Au contraire, selon notre. droit françois, un partage 
nVst pas regardé comme un titre d^acquisition , mais 
comme un acte qui ne fait autre chose que déterminer 
les parts indéterminées que chacun des copartageants 
avoit, avant le partage , dans la communauté qui étoit 
entre eux , aux seules choses échues aux Ipts de chacun 
d'eux. 

Ces actes de partage ont , selon notre droit françois , 
un effet rétroactif. £n conséquence les choses échues 
en chaque lot sont censées avoir, toujours seules, com* 
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posé la part qd'avoit en la communautë celui au lot 
duquel elles sont ëchues. Il est censé avoir été seul le 
propriétaire de ces choses depuis qu'elles ont été mises 
en la communauté , ou acquises pour le compte de la 
communauté , et n'avoir jamais eu aucune part, depuis 
que la communauté a été contractée ,. da^ns les choses 
échues aux lots de ses copartageants. Le partage, selon 
ces principes , n'est pas un titre d acquisition , et chacun 
des copartageants n acquiert par le partage rien de $es 
copartageants. C'est pour cette raison- que les partages 
ne donnent pas d'ouverture aux droits seigneuriaux : 
c^ést aussi pour cette raison que les héritages échus au 
lot de chacun des copartageants ne sont sujets pour 
aucune partie aux hypothèques des créanciers part^ 
culiers de ses copartageants^ 

Par exemple , si , par le partage que nous faisons 
d'une communauté qui est composée d'héritages que 
nous y avons mis chacun , et d'autres que nous avons: 
acquis pouT le compte de* la société , les héritages qui 
tombent dans mon lot sont ceux que j'y ai apportés 
par notre contrat de société , ils seront censés n avoir 
jamais cessé de m'appartenir en entier. Le contrat de 
société qne j'ai fait avec vous, par lequel je les^al mis 
en communauté, ne vous y a donné qu'un droit con^ 
ditionnel , dépendant de Tévénementdu partage, pour 
le cas. seulement auquel,, par le partage, ils tombe- 
roient dans votre lot : l'événement du partage ayant 
fait manquer la condition , vous êtes censé n'y avoir 
jamais eu aucun droit , et n'avoir pu par conséquent 
les hypothéquer à vos créanciers. 

Si ce sont les héritages que vous avez mis en com-^ 
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munauté qui échéent dans mon lot, ils sont censés 
avoir composé ma part dans la communauté , dès le 
temps du contrat de société par lequel vous les y avez 
mis. Je suis censé les avoir acquis de vous en entier dès 
ce temps par le contrat de société , dès Tinstant de ce 
contrat, et non pas seulement par le partage : c est pou r^ 
quoi vous n^avez pu, depuis le contrat de société, les 
hypothéquer, et ils ne peuvent être sujets qu aux hy- 
pothéquer que vous avez contractées avant le contrat 
de société , dont vous êtes obligé de me garantir. 

Si les héritages qui sont échus dans mon lot sont 
ceux qui ont été acquis pour le compte de la société , 
durant la société , ils sont pareillement censés m^avoir 
appartenu en entier dès le temps qu^ils ont été acquis 
pour le compte de la société, qui est censée les avoir 
acquis pour composer la part de celui dans le lot du- 
quel ils tomberoient : ils n^ontpu par conséquent être hy- 
pothéqués pour aucune portion par mon copartageant. 

i8o. Ces principes ont lieu à Tégard des partages 
qui se font avec retour de deniers, et même à Tégard 
des licitations. Lorsqu'un héritage qui composoit seul 
la communauté qui étoit entre vous et moi, ma été 
adj ugé par licltation , cet héritage , depuis qu'il est dans 
la communauté, est censé m'avoir toujours appartenu 
en entier, et vous êtes censé n'avoir jamais eu autre 
chose pour votre part en la communauté, que la som- 
me que je suis obligé de vous payer pour votre part 
dans le prix de la licitation; vous n'avez pu par con- 
séquent hypothéquer cet héritage pour aucune partie 
durant la communauté. 
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Du cpasi^contrat de communauté. 

■ 

1 8 1 . La communauté, soit d'une universalité de cho- 
ses , soit de choses particulières , qui est entre deux ou 
plusieurs personnes^ sans qu'il y ait eu entre elles au» 
cun contrat de société ni aucune autre convention, 
est une espèce de quasi-contrat. 

On peut apporter pour exemple de cette espèce de 
communauté^ celle des biens d une succession échue 
à plusieurs héritiers, ou de choses léguées conjointe- 
ment à plusieurs légataires. 

Le rapport de cette communauté sans société , avec 
le contrat de société, nous a porté à en dire quelque 
chose par forme d appendice à notre traité du Contrat 
de Société. 

Nous verrons, 1^ en quoi cette communauté diffère 
de la société, et en quoi elles conviennent Tune et Tau* 
tre ; 2^ quel est le droit des quasi-associés dans les cho- 
ses communes , et comment ils sont tenus des dettes 
de la communauté; 3^ quelles sont les obligations que 
le quasi-contrat de communauté forme entre les quasi- 
associés. 4^ Nous traiterons des manières dont elle prend 
fin, et de son partage : ce sera la matière de quatre ar- 
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ticles. Nous en ajouterons un cinquième sur la corn* 
munauté des murs mitoyens* 

ARTICLE PREMIER. 

En quoi diffère cette communauté de la société, et en quo» 

conviennent-elles Tune et l'autre. 

182. La principale différence entre la société^et cette 
espèce de communauté, c^est que la société est un con- 
trat, et que la communauté qui en résulte est formée 
par la volonté et le consentement des parties. Au con- 
traire, cette espèce de communauté nW pas nn con- 
trat , et die se forme sans le consentement et la tO'^ 
lonté des pardes. Par exemple, la communauté que 
forme une succession échue à plusieurs héritiers ou 
un legs fait à plusieurs légataires est certainement for- 
mée sans qu^il intervienne aucun contrat entre ces hé- 
ritiers ou ces légataires; et ce n est pas leur consente- 
ment qui la forme, puisqu'elle se forme avant même 
quHls aient eu connoissance de la succession ou du legs, 
et sauvent sans qu'ils se connoissent. 

i83. On peut encore apporter cette différence , que 
la communauté que forme la société est toujours for- 
mée par un seul et même titre, qui est le contrat de 
société; au lieu que cette espèce de communauté sans 
société peut se former ou par un même titre , ou par 
différents titres. 

Par exemple, lorsqu'un testateur a légué à quelqu'un 
la moitié ou une autre quantité de ses biens, la com- 
munauté des biens de sa succession, qui se forme après 
sa mort entre ses héritiers et ce légataire universel , est 
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formée par deux différents titres ; savoir par le titre de 
succession à Fégard des héritiers, et par le titre de legs 
à l'égard du légataire universel. 

i84- A ces différences près, la société et cette es^ 
péce de communauté sans société conviennent entre 
elles : cVst pourquoi on peut Tappeler quasi- société , 
qtiasi-contrat de société; et ceux entre qui elle est éta- 
blie peuvent être appelés des qxuwrossociés. 

Ses rapports avec la société concernent, i^ le droit 
des quasi-associés à Tégard des choses communes , et 
la manière dont ils sont tenus des dettes de la com- 
munauté ; 2^ les obligations respectives quVUe forme 
entre les quasi-associés; 3^ enfin le partage qui doit être 
fait de cette communauté. 

ARTICLE II. 

Du droit des quasi-associés dans les choses communes ^ et 

comment il» sont tenus des dettes. 

i85. Le droit de chacun de ces quasi^associés dans 
les choses qui leur sont communes sont les mêmes 
que ceux des associés dans les choses dont une société 
est composée. Voyez ce que nous en avons dit au cha- 
pitre 5. 

1 86. Chacun de ces quashossociés , lorsque c'est une 
universalité de biens qui est commune entre eux, est 
tenu des dettes de cette universalité de biens , pour la 
même part qu'il a dans cette universalité. Par exemple , 
plusieurs héritiers ou plusieurs légataires universels 
sont tenus chacun des dettes d'une succession dont les 
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biens sont Gommans entre eux y pour la même pan qoe 
chacun d^eux a dans lesdiu biens. 

On peut opposer contre ce principe que rnkiiqae 
héritier du défunt, qui se trouve être en communauté 
avec le légataire universel de la moitié desdits biens, 
est tenu, pour le total, des dettes de la succession en* 
vers les créanciers de la succession, sauf son recours 
pour la moitié contre le l^;ataire universel , quoique 
cet héritier n'ait que mmtié dans les biens àe la suc- 
cession. 

Je réponds que c^est pur une raison particulière : la 
voici. Un héritier est tenu , en deux qualités, des dettes 
de la succession : il en est tenu comme successeur aux 
biens dont les dettes sont une chai^. S*il n'en étoit 
tenu qu'en cette qualité, il n'en seroit tenu, suivant 
notre principe , que pour la part qu'il a dans les biens; 
mais il en est tenu en outre en sa qualité dliéritier, 
c'est-à-dire de successeur à la personne , et à tous les 
droits actifs et passife attachés à la personne du défont; 
et comme il est héritier unique , il succède pour le to* 
tal aux obligations personndles du défunt U est donc 
tenn des dettes du défunt pour le total , et il ne peut 
s'c» kbécer en abandonnant les biens, parcequ'il ne 
petit pas se dépouiller de sa qualité d'héritier, qui est 
attachée à sa personne. En cela un héritier est différent 
d'unl^iataire et des autres successeurs universels qui, 
n'étant que successeurs aux biens, peuvent se déchar- 
ger des dettes en abandonnant les biens. 

1 87 . A l'égard des dettes contractées pour les affiûres 
de la communauté durant la communauté, tel que 
seroit un marché fsiit avec des ouvrkrs pour des répa- 
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radons à faire à quelqae héritage cammun , il n'y a que 
celui des quasi-associés qui les a contractées qui en soit 
tenu envers les créanciers, sauf à lui à sVn faire indem- 
niser par ses quasi-associés y pont la part qne chacun 
d^eux a dans la communauté , lorsqu'elles ont été uti- 
lement contractées. 

Lorsque ces quasi-associés les ont contractées en- 
semble, s'il n'y a pas une clause de solidité exprimée, 
chacun d'eux n'en est tenu envers le créancier que pour 
sa portion virile ; de même que nous l'avons décidé sit- 
prày à Tég^ard des sociétés particulières qui ne sont pas 
sociétés de commerce ; sauf à se faille raison entre eux 
de ce que chacun d'eux en doit porter de plus ou de 
moins que cette portion virile , en é^rd à la part qu'il 
a dans la communauté. 

i88. A l'égard des charges réelles des héritiers, soit 
que la communauté soit d une universalité de biens 
dont ces héritages font partie, soit que ce soit une 
communauté particulière desdits héritages, chacun 
des quasi-associés en est tenu pour la part qu'il a dans 
lesdits héritages , lorsque les charges consistent cil 
quelque chose de divisible. Au contraire , si la charge 
consistoit en quelque chose d'indivisible , telle qu'est 
la charge d'un droit de servitude prédiale, chacun en 
seroit tenu pour le total , parcequ'on ne peut pas étne 
tenu seulement pour partie d'une cliarge qui est At 
nature à n'être pd^ susceptible de parties. 

Pareillement, lorsque ces charges sont de cell^quî 
sont charges non seulement de toute la chose , mais 
de toutes les parties de la chose , telles que son^ les fay* 
pothéques et les rentes foncières , qui sont jus injkmdo. 
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et in quolibet parte Jmdi, chacun des quasi 
eu est tena poor le total. 



ARTICLE III. 

Des obligations re^iectiYes qoe le quasHContrat de comnm- 
nanté fonne entre les qnasi-assocîés. 

189. La commimanté en laquelle deux on plusieuis 
personnes se tromrent , smt d'une universalité de biens, 
ml de choses particulières, sans qu'il soit interrenu 
entre elles aucun contrat de société, forme entre elles 
à peu près les mraies obligations que celles que forme 
entre des associés le contrat de société. 

. Cihacun de ces quasi-associés doit , en premier lieu, 
£dre raison à ses quasi-associés , pour la part que cha- 
cim d'eux a dans la communauté, de tout ce dont il 
est débiteur à cette communauté. 

Il lui est débiteur, i® de ce qu'il en a tiré. Par exem- 
ple , si un héritier a employé à ses affidres particulières 
des deniers de la succession qui n'a point encore été 
partagée entre lui et ses cohéritiers , il est dâ>iteur de 
cette somp^e à la communauté. 

D en doit même les intérêts, suivant la loi i, §. i, 
ff. de usur., ci-dessus rapportée, au n. 119, dans la- 
quelle le terme de socius doit s'entendre tant d'un quasi- 
associé que d'an véritable associé. 

Mais si l'un des héritiers on légattires universels des 
biens d'une succession avoit reçu d'un débiteur de la 
succession sa part de cette dette ; quoique par l'insol- 
vabilité de ce débiteur survenue depuis , ses cohéri- 
tiers ou colégataires universels , <|ui n'avoient pas été 
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M vigilants que lui , n^eussent pu être pay^s de la leur, 
il ne seroit pas chliçé de rapporter à la masse ce qu^il 
a reçu pour sa part, à moins qu'il n'eût été préposé par 
ses cohéritiers ou colégataires pour faire le recouvre- 
ment des dettes de la succession; auquel cas il ne de- 
vroit pas se faire payer préférablement aux autres. En 
cela les quasi^sociés sont différents des associés ; suprà, 
n. 132. 

190. 2^ Chacun dçs quasMssociés est débiteur à la 
communauté , et par conséquent à ses quasi-^issociés , 
pour la part que chacun d'eux a dans la communauté, 
de la valeur du dommage qu'il a causé soit dans ks 
choses, soit dans les affaires de la communauté : In» 
certijuris non est infamUice erciscundœ judicio , earum 
rerum quas ex coheredibus quidam de communibus at^ 
sumpserunt, vel détériores fecerunt, rationem esse ha» 
bendam , ejtisque rei cœteris indemnitatemprcestandam; 
L 19, Cod.fam. ercisc. 

Paul décide la même chose à Fégard de toutes les 
autres espèces de quasi-associés : Fenit in communidi- 
vidundo judicium, etiamsi quis rem communem dété- 
riorent fecerit , 1. 8, §. i, ff. comm. 

Un quasi-associé, tel qu'est un cohéritier, est tenu du 
dommage qu'il a causé, non seulement lorsque c'est 
par malice , mais même lorsque c'est par sa faute lé- 
gère qu'il l'a causé : Non tantùm dolum^ sed et culpam 
in re hereditariâ prœstare débet coheres; 1. 25, §. 16, 
ft.fam. ercisc. Ses cohéritiers sont d'autant mieux fon- 
dés à le rendre responsable de la faute légère, qu'il ne 
peut leur dire : Pourquoi m'étes-vous venus chercher 
pour m'associer avec vous ? C'est le sens de ces termes 
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de la loi qui suiTent , quoniam cum herede non contra* 
himus, sed in eum, à. §. Cajas ad h. §. 

Au reste, ît n'est pas tenu de la faate la plus légère, 
de levissimâ culpâ, comme Test une personne qui , sans 
aucune nécessité , s'ingère dans la gestion des af&ires 
d'autrui qui ne le concernent point ; car ayant part 
dans celles de la communauté , il avoit une raison pour 
s'en mêler. C est pourquoi Paul ajoute : Non tamen 
dUigentiam prœstare debeiqualem diiigens (i) paterfa- 
mitias, quonicun hic propler suam partem causam ha-- 
huit gerendi: et ideb negotiorum gestorum actio non 
competit^ialem igitur ditigentiamprcestare débet qua- 
lem suis rébus, d. §. « 

Ce qui est dit ici d'un cohéritier s'applique à toutes 
les sortes de quasi-associés : Eadem sunt si duobus res 
legata sit; d. §. 

191. Une autre obligation que la communauté forme 
entre les quasi-associés , semblable à celle que le con* 
trat de société forme entre les associés, est que chacun 
des quasi-associés est tenu , pour la part qu'il a dans la 
communauté , d'indemniser ceux de ses quasi-associés 
qui ont déboursé quelque somme ou contracté quelque 
obligation pour les affaires de la communauté, 

Lorsqu'entre les quasi-associés il y en a quelqu'un 
d'insolvable, la part dont Tinsolvable est tenu envers, 
le quasi-associé créancier de la communauté doit se 
répartir entre ce quasi-associé créancier et ses quasi- 
associés solvables; voyez ce que nous en avons dit à 
Fégard des associés solvables, n. i32. 



(^i) Ideit diligentissimu$ . positivum Aïe sumiturpro mperlativo. 
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192. Gesi encore une des obligations que forme la 
communauté, que chacun des quasi-associés est obligé 
de contribuer, pour la part qu'il a dans la communauté, 
aux réparations qui sont à faire aux choses communes, 
à moins qu il ne voulût abandonner la part qu'il a dans 
la chose, y oyez ce que nous avons dit suprà, n. 86, à 
l'égard des associés. 

Il y a uo cas auquel le quasi-associé ne seroit pas 
reçu à abandonner sa part pour s'en décharger; c'est 
celui auquel, dans une ville, un mur qui fait la clô* 
ture de deux maisons voisines est commun entre les 
voisins : car les lois de police imposant aux voisins 
l'obligation de construire à frais communs un mur 
jusqu'à une certaine hauteur réglée par les coutu- 
mes, pour s'enclore ; lorsqu'il y en a un , chacun d'eux 
n'est pas recevable à abandonner la part qu'il y a , pour 
se décharger de contribuer à sa réparation jusqu'à la- 
dite hauteur. 

ARTICLE IV. 
Comment ]#i communauté prend fin; et de son partage. 

193. La communauté ne peut prendre fin que de 
trois manières; ou par le partage, ou par la cession ou 
abandon que l'un des deux associés ou quasi-associés 
feroit de sa part à lautre , ou enfin par l'extinction des 
choses communes ; et même , en ce cas , les obligation^ 
que la communauté auroit formées entre les quasi-as- 
sociés pendant qu'elle duroit, ne laisseroient pas de 
subsister, nonobstant cette extinction, jusqu'à ce que 

Traité du Contrat de société» iq 
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les quasi-associés en eussent compté ^ et s en fussent 
fait raison. 

194., Les actions. qu^a chacun des quasi-associés 
contre ses quasi^associés.pour parvenir au partage, 
sont, savoir, entre les cohéritiers, V action familiœ er- 
cisçundœ; entre toutes les autres espèces de quasi-asso- 
ciés , Faction communi dividundo. 

Ces deux actions, dans nos usages^ ne diffèrent en 
rien Tune de Tautre. Elles sont différentes de Faction 
pro 50CIO.. Celle- ci est une action entièrement person- 
nelle, qui naît des obligations du contrat de société . 
les aLCtions familiœ erciscundœ > et communi dividundo, 
sont de celles qu'on appelle mixtes , quœ mixtam eau- 
sam liabere videntur tam in rem quàm in personàm; 
Instit. tit. de acL §.21. Elles tiennent de Faction réelle, 
en ce. quelles tendcAt à réclamer, à revendiquer en 
quelque façon , et à faire terininer la part qu'a le de- 
mandeur dans les choses communes. Elles tiennent 
aussi de Faction personnelle, en ce quelles naissent 
des obligations que la communauté forme entre les 
quasi-associés^ et qu'elles tendent à en exiger Faccom- 
plissement , et à se faire faire raison de ce qu'ils peuvent 
respectivemejit se devoir. 

195* Chacun des cohéritiers ou autres quasirassociés 
peut intenter cette action contre tous ses cohéritiers ou 
autres quasi-associés; sauf que les mineurs ne peuvent 
pas provoquer le partage des immeubles communs, 
quoiqu'ils puissent y être provoqués, comme nous l'a- 
vons vu suprày n.:i64* 

Un seul a droit de faire ordonner le partage^ quand 
même tous ses quasi-associés voudroient demeurer en 
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communauté; 1. 43, ff-fam, ercisc; 1. 29, §. i^comnu 
divid, 

Gest une suite de ce principe, que In communione 
rtemo compellitur invitus detineri; 1. 5, Cod. comm. 
divid. 

196. Quelle que soit la chose commune entre deux 
ou plusieurs personnes , chacune déciles peut, par ces 
actions , en faire cesser la communauté , quand niéme 
la chose n'en seroit pas susceptible; car chacun peut, 
en ce cas, en demander, par ces actions, la licitation; 
suprà,n. 171. 

Ce principe souffre une exception à l'égard des 
murs communs , qui font la séparation de deux mai- 
sons voisines, et des autres choses communes entre 
deux voisins, qui sont absolument nécessaires pour 
Tusage de leurs maisons, telles qu'est une allée com* 
mune ou un escalier commun qui sert de passage aux 
deux maisons ; un puits commun , etc. C'est ce que dé- 
cide la loi 29, §. I , comm, divid. De vestibulo vommuni 
binarum œdium arbiter communi dividundo invito 
utrolibet dari non débet, 

197. La demande en partage ne peut être excluse, 
ni par le testament d'un testateur qui auroit laissé ses 
biens à plusieurs légataires, à la charge qu'ils ne les 
partageroient pas, et qu'ils demeureroient toujours en 
communauté , ni par la convention que les quasi-asr- 
sociés auroient eue ensemble de ne point partager. De 
telles clauses dans un testament, et de telles conven- 
tions sont nulles, lorsqu'elles sont illimitées ; mais lors* 
qu'elles sont limitées à un certain temps , elles sont va- 
lables, et doivent être exécutées; comme s'il étoit dit 

»9- 
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par le testament d^un père, que le partage définitif de 
tous ses biens ne pourroit se faire qu^à la majorité de 
tous ses enfants, ou qu^ils en fussent convenus en- 
semble. 

Tant que les quasi -associés possèdent en commun 
les biens qui leur sont échus en commun , y eût-il cent 
ans, la prescription ne court pas contre la demande en 
partage, comme nous Pavons vu à T^gard des asso- 
ciés, n. i66. 

1 98. Le compte mobilier qui est à faire entre les 
quasi - associés , de ce dont chacun est débiteur ou 
créancier envers la communauté, et le partage entre 
choses communes, se font de la même manière que 
nous Favons dit à Tégard des associés. Ce que nous 
avons dit sur Tégalité requise dans ces partages entre 
associés ) sur les obligations qui en naissent, soit par 
rapport au paiement des retoçrs, soit par rapport à la 
garantie dont les copartageants sont tenus les uns en- 
vers les autres^ enfin sur lefFet des partages , reçoit ap- 
plication aux quasi-associés. 

ARTICLE V. 

De la communauté de murs mitoyens, et autres choses qui 

sont communes entre voisins. 

Nous verrons sur cette matière, 1^ quels murs sont 
mitoyens et communs, et quand ils sont présumés tels; 
2^ quel droit donne à chacun des voisins la commu- 
nauté du mur mitoyen; 3^ quelles sont les obligations 
que forme cette coitimunanté entre les voisins. Nous 
ajouterons un qn^atrième paragraphe sur la commu- 
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uautë des haies et des fossés : dans un cinquième, nous 
ferons quelques obi^rvations sur celle des cloaques et 
privés. 

' $. I. Quels murs sont mitoyens et communs , et quand ils 

sont présumés tels* 

199. Un mur est mitoyen et commun, lorsque des 
voisins Font fait construire à frais communs sur le* ex- 
trémités de leurs héritages respectifs; ou lorsque Tun 
des voisins l'ayant fait construire à ses frais sur lextré^ 
mité de son héritage, Tautre voisin en a acquis de lui 
la communauté. 

Contre la notion que nous venons de donner d'un 
mur mitoyen et commun, on peut opposer que , selon 
la subtilité, un mur construit sur les extrémités de deux 
héritages n'e^t pas proprement commun; car on ap- 
pelle une chose commune celle qui non seulement 
dans sa totalité , mais dans chacune de toutes ses par- 
ties, appartient à deux ou plusieurs personnes, pour 
la part que chacun y a. Or, selon la subtilité, il semble 
qu^on ne puisse pas dire cela d'un mur mitoyen. Ce 
mur étant construit dans une partie de son épaisseur 
sur Textrémité du terrain de Tun des voisins, et dans 
Tautre partie de son épaisseur sur l'extrémité du ter- 
rain de Tautre voisin; et formant, quant à chacune des- 
dites parties, un accessoire du terrain sur lequel il est 
construit, suivant la nuaxîme, Mdificium solo cedii; ce 
mur, dans la partie de son épaisseur qui est construite 
sur le terrain de Tun des voisins, paroît^ selon la sub- 
tilité, dévoir appartenir entièrement à ce voisin^ et ap- 
partenir dans Tautrc partie de son épaisseur entièrer- 
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ment à l'autre, selon la maxime, Accessorium sequiiiCr 
jus ac dominium rei principalis. ' 

Néanmoins , comme ces deux parties de mur mi-- 
toyen sont inséparables, et ne forment ensemble qu^un 
même individu, hâc neglectâ subtilitate, le mur est 
censé une chose commune entre les deux voisins, v 

200. Lorsqu^un mur ayant été d'abord construit à 
frais communs sur les extrémités de deux héritages 
voisins, l'un des voisins l'a fait depuis élever plus haut 
à ses frais, ce mur est mitoyen; mais il n'est commun 
que jusqu'à la hauteur à laquelle il a d'abord été éle- 
vé à frais communs : il ne Test pas pour le surplus, et 
il appartient pour ce surplus à celui des voisins qui 
l'a fait élever à ses frais. 

201. Lorsqu'on ignore par qui et aux frais de qui 
un mur qui sépare deux héritages voisins a été con- 
struit, et par conséquent s'il est commun, ou s'il est 
propre à l'un des voisins , on doit tenir ces régies : 

Lorsque le mur qui sépare deux héritages voisins 
n'est qu'un mur de clôture, et qu'il n'y a ni d'un côté 
ni de l'autre aucuns bâtiments, ni vestiges qu'il y en 
ait eu , le mur est présumé commun , n'y ayant pas de 
raison de le présumer appartenir à Fun des voisins plu- 
tôt qu'à l'autre. 

202. Lorsque le mur soutient des bâtiments qui ne 
sont que d'un côté, et que de lautre il n'y a ni bâti- 
ments, ni vestiges qu'il y en ait eu, le mur est présu- 
mé n'appartenir qu'à celui des voisins dont il soutient 
le bâtiment; la présomption étant que c'est ce voisin, 
qui avoit besoin de ce mur pour son bâtiment, qui l'a 
fait construire sur son terrain et à ses dépens, et que 
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Tautre voisin , qui n avoil aucun intérêt à la construc- 
tion de ce mur, n^ayant pas de bâtiments contre, n'y 
a pas contribué. 

Cela est indistinctement vrai à la campagne : mais 
dans les villes où il y a une loi qui permet à chacun 
d'obliger son voisin à faire, à frais communs, un mur 
pour se clore, comme à Paris, art. 209^ et à Orléans, 
art. 236, tous murs, même ceux qui n'ont de bâtiments 
que d'un côté, sont censés communs depuis la fonda- 
tion jusqu'à la hauteur que la loi du lieu prescrit pour 
les murs de clôture : ils ne sont présumés appartenir à 
celui des voisins dont ils soutiennent les bâtiments, 
que pour le surplus. La raison de cette présomption 
\est que le voisin qui na pas de bâtiments de son côté 
ayant pu , selon la loi du lieu , être obligé par l'autre 
voisin à construire, à frais communs, un mur de la 
hajuteur prescrite par la loi , on doit présumer que lui 
ou ses auteurs y auront été obligés par l'autre voisin^ 
et qu'ils l'auront construit à frais communs jusqu'à la- 
dite hauteur. A l'égard de ce qui est au-delà de ladite 
hauteur , la présomption est que c'est le voisin qui eu 
avoit besoin pour élever son bâtiment, qui a fait seul 
à ses frais cette élévation. 

2o3. Lorsqu'il y a des bâtiments de chaque côté du 
mur, le mur est présun^ commun; sauf que si ceux 
de mon côté sont plus, élevés que ceux qui sont du 
vôtre ^ le mur ne sera censé commun que jusqu'à la 
hauteur des vôtres : il sera présumé appartenir à moi 
seul pour le surplus, la présomption étant que cette 
élévation n'a été faite qu'à mes frais, et que vous n'y 
avez pas contribué* 
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2o4- Quoiqu'il n^y ait des bâtiments que de Fun dés 
côtes du mur^ et qu^il n'y en ait plus de l'autre côte ; 
néanmoins, s'il y a des vestiges de bâtiments qui y 
ont été adossés autrefois , ces vestiges de bâtiments font 
présumer la communauté du mur jusqu'à la hauteur 
ou sont ces vestiges, de même que la feroient présu* 
mer les bâtiments, s'ils subsistoient encore; car ils 
n'auroient pu y être construits, si le mur n'eût été 
commun , ou si on n'en eût pas acquis la communauté. 

C'est sur ce fondement que notre coutume d'Or- 
léans, art. 24^9 ^î^ • " Jambages de cheminées, lan- 
tt ciers et autres pièces assises en muraille et ayant sail- 
«lies; et aussi bées et ouvertures de cheminées, dé- 
« montrent, du côté où ces choses sont assises, que le 
« mur est commun. » 

2o5. Notre coutume d'Orléans, art. 24 !> rapporte 
une autre marque qui fait présumer la communauté 
du mur, quoiqu'il n'y ait des bâtiments que de l'un des 
côtés du mur, et qu'il n'y en ait aucuns de mon côté, 
ni vestiges qu'il y en ait eu : ce sont des corbeaux de 
pierre dans ce mur, saillants de mon côté, où il n^y a 
pas de bâtiments. Lorsque ces corbeaux sont accamn* 
ses par*dessous, et que le plat est en haut, la coutume 
présume le mur commun dans toute sa hauteur. La 
raison de cette présomption est que la situation de 
ces corbeaux, dont le plat se trouve en dessus, et par 
conséquent disposé à recevoir le faix des bâtiments 
que j'y voudrai faire construire, dénote que, lorsqu'il a 
été construit, il étoit destiné à des bâtiments de mon 
côté , aussi bien que de l'autre , ce qui doit fairt présu- 
mer qu'il a été construit à frais communs. 
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Au contraire, lorsque ces corbeaux sont accamusës 
par-dessus , et que le plat est par-dessous , la prësomp* 
tion est que ces corbeaux n^ont été placés que pour mar- 
quer jusqu^où le mur ëtoit commun. C'est pourquoi, 
en ce cas, la coutume ne le présume commun que 
jusqu^à la hauteur des corbeaux. 

Les filets peuvent aussi , à défaut d^autres présomp- 
tions, servir d'indice de la communauté ou de la pro- 
priété d'un mur mitoyen. 

Ces filets sont une moulure qui saille au bout du 
chaperon du mur; voyez Desgodets ^ur l'article 2 §4 de 
Paris. 

Ces filets , lorsqu'ils sont des deux côtés , et que le 
chaperon a deux pentes, dénotent que le mur est com- 
mun. Au contraire , lorsque le filet et la pente du cha- 
peron ne sont que d'un côté, ils dénotent que le mur 
appartient au voisin de ce côté. Mais pour que ces fi- 
lets puissent faire quelque indice, la coutume de Paris, 
art. 2i4, veut qu'ils soient faits ou accompagnés de 
pierre, parcequ'il seroit très facile à un voisin qui vou- 
droit s'attribuer la communauté ou la propriété du mur, 
de faire de son côté de ces filets en plâtre à Tinsu de 
l'autre voisin. 

206. Il n'y a lieu à ces présomptions qu'à défaut de 
titres qui constatent ou la communauté ou la pfopriéKë'': 
du mur. M^^'m 

§. II. Du droit que la communauté du mur mitoyen donne >^ 

chacun des voisins. 

207. C'est un principe ^néral , que la communauté 
d'une chose donne à chacun de ceux à qui elle appar- 
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tien en commun , le droit de s'en servir pour les usages 
auxquels elle est , par sa nature , destinée , avec ce tem- 
pérament néanmoins, qu'il en doit user en bon père 
de famille, et de manière qu'il ne cause aucun pré- 
judice à ceux avec qui la chose lui est commune, et 
qu'il n'empêché point l'usage qu'ils en doivent pareille- 
ment avoir. 

Or, quels sont les usages naturels d'un mur mitoyen, 
et pourquoi le fait-on? C'est pour s'enclore, et pour 
appuyer contre les choses qu'on juge à propos d'y ap- 
puyer, et notamment les bâtiments et édifices qu'on 
juge à propos de construire contre. La communauté 
au mur mitoyen doit donc donner à chacun des voisins 
le droit de bâtir contre. 

Pour cet effet, celui qui veut construire un bâtiment 
contre le mur commun peut les percer pour y placer 
et asseoir les poutres et autres bois du bâtiment qu'il fait 
construire; 1. 52, §. i3, ff. pro soc; 1. 12, ff. comm. 
divid. 

Il y a néanmoins, à cet égard, une différence entre 
les coutumes. Plusieurs , du nombre desquelles est 
celle d'Orléans, art. 282 , permettent à celui qui veut 
bâtir contre le mur commun de le percer tout outre , 
et d'asseoir ses bois dans toute l'épaisseur du mur, à la 
charge par lui de reboucher les trous. Au contraire, 
d autres coutumes, du nombre desquelles est celle de 
Paris, art. 208, ne lui permettent de loger ses poutres 
que jusqu'à la moitié de l'épaisseur du mur et au point 
du milieu. 

Il ne faut pas conclure de là que ces '-cou tu m es re- 
gardent le mur mitoyen, selon la subtilité, comme 



/ 
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appartenant divisément à ehacun des voisins , dans la 
moitié de Tépaisseur qui est de son côté. D^autres rai- 
sons ont pu porter les coutumes à faire cette disposi- 
tion , telles que celles rapportées par Desgodets sur cet 
article, qui sont que si les poutres de ma maison 
étoient assises sur toute l'épaisseur du mur commun^ 
il y auroic lieu de craindre que si le feu venoit à y 
prendre , il ne se communiquât à la maison du voisin, 
les deux pouces de maçonnerie qui recouvriroient de 
son côté le mur n^étant pas suffisants pour empêcher 
le feu de se communiquer aux bois de sa maison, qui 
pourroient se rencontrer vis-à-vis ; comme aussi de peur 
que , si ma maison venoit par quelque accident à se dé- 
truire , et mes poutres à se casser, cela n'entraînât la 
ruine de la maison du voisin. 

Les commentateurs de la coutume de Paris, etLau- 
rière en sa note sur ledit article 208, nous attestent qu'il 
ne s'observe plus, et qu'on permet aujourd'hui d'as- 
seoir ses poutres sur toute l'épaisseur du mur mitoyen. 
Goupi nous en donne la raison, qui est qu'on ne bâtit 
plus aujourd'hui aussi solidenlent qu'autrefois, et que 
les murs n'ayant ordinairement aujourd'hui guère plus 
de dix-huit pouces d'épaisseur , si les poutres n'étoient 
placées que jusqu'au point du milieu, elles n'auroient 
pas assez de portée. 

208. Les coutumçs ont apposé quelques limitations 
à la faculté qu'elles donnent de bâtir contre un mur 
commun, qui sont fondées sur la deuxième partie du 
principe que uous avons proposé au commencement 
de ce paragraphe , que nous devons user de la chose 
commune en bons pères de famille, et sans causer 
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de pr^udice à celui avec qui elle uous est commune. 
I ^ Les coutumes , en permettrait à celui qui veut 
bâtir de percer un mur commun pour y asseoir ses 
bois , en exceptent Tendrott on le voisin a ses chemi- 
nées. Noure coutume dX)rléans, art. 232, celles de Me- 
lun, d^Auxerre et plusieurs autres, en ont des dispo- 
sitions. Néanmoins j^apprends par une note manu* 
scrite de M. Mantfaelon , que , par sentence du bailliage 
d'Oriëans , qui fut confirmée par arrêt de la cour , un 
particulier eut congé de la demande donnée contre lui 
pcMir retirer une pouue qu'il avoit posée sur le mur 
commun vis-à*vis de la cheminée du voisin , parcequ'il 
y avoit un contre-mur suffisant pour garantir le dan- 
ger du feu ; ce qui remplîssoit Tesprit de la coutume y 
qui n a fait cette défense que pour éviter ce damger. 
On ne doit pas néanmoins tirer de cet arrêt une con- 
séquence générale quW puisse , en faisant un contre- 
mur, asseoir ses bois contre les cheminées du voisin. 

209. 2® Les coutumes défendent à celui qui bâtit 
contre le mur commun d'asseoir ses solives et poutres 
à Tendroit et c<mtre les solives auparavant mises et as^ 
sises par son voisin; Orléans, art. 238. 

La rais<m est que je dois user de la chose commune 
de manière que je n*empéche pas Tusage qu en doit 
avoir celui avec qui elle m'est commune. 

210. 3^ La coutume de Paris, art. 207, et quelques 
autres , ordonnent que le voisin qui veut asseoir des 
poutres dans le mur mitoyen et commun fasse faire 
dans ledit mur des jambes parpaignes^ ou chaînes^t cor- 
beaux suffisants de pierre de taille pour porter lesdiis 
murs. 
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Jambes parpaignes, comme Texpliquent Desgodets 
et Laurière, sont une maçonnerie de pierres de taille de 
toute Tépaisseur du mur , qui y est insërëe depuis la 
fondation jusqu'à Fendroit oùlapoutre doit être posée. 
Chaînes^ sont même chose que ces jambes, suivant 
Desgodets etLaurière. Goupi prétend au contraire que 
ce. n'est pas même chose , et que. la coutume entend 
par jambe parpaigne, celle qui est de toute Pëpaisseur 
du mur ; et par chaîne y elle entend même celle qui ne 
' seroit pas de toute Tépaisseur du mur, et qui peut sol^ 
fire lorsque Fépaisseur du mur est très considérable. 
Lorsque celui qui veut bâtir fait faire ces jambes 
ou chaînes depuis que le mur a été construit , il est 
évident qu^il en doit seul faire les frais, ainsi que ceux 
du percement et rétablissement du mur. Mais lors- 
qu'elles se font lors de la constt'uction du mur, le voi- 
sin qui les fait faire pour le soutien de ses poutres peut 
obliger Fautre voisin à y contribuer, seulement jusqu'à 
concurrence de ce qu'il lui en coûteroit pour sa part, 
si cette partie de mur se faisoit en moilou ; Desgodets 
sur ledit article, n. I G. 

La coutume de Paris , lors de sa réformation , a res- 
treint cette disposition aux villes. Toutefois , est-il dit 
à la fin de cet article , pour les murs des champs suffit 
y mettre matière suffisante. 

Pareillement, dans les coutumes qui ne s'en sont 
pas expliquées , celui qui veut asseoir ses poutres sur 
le mur commun , dans les villes comme à la campa^ 
gne, n est pas précisément et toujours obligé à mettre 
des jambes et chaînes; mais il doit fortifier le mur, si 
cela est nécessaire , et autant que cela est nécessaire , 
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pour que le mur puisse sans danger soutenir ses pou- 
tres. 

2 1 1 . 4^ y ^ certaines choses que les coutumes dé- 
fendent de faire contre le mur mitoyen, quoique com- 
mun, sans laisser un certain intervalle vide, ou san$ 
faire un contre-mur d'uiie certaine épaisseur. 

Entre une forge, un four ou fourneau, et le mur 
mitoyen, la coutume de Paris, art. 190, veut qu^il y 
ait demi-pied d'intervalle vide , et que le mur du four 
ou de la forge soit d^un pied dVpaisseur. 

Goupi restreint cet article aux fours des boulangers, 
pâtissiers et autres artisans : il prétend qu'il n'est pas 
nécessaire de laisser ce vide pour les fours des parti- 
culiers, qu on chauffe plus rarement; et qu'il suffit de 
faire un contre-mur de huit à neuf pouces d'épaisseur. 
Mais la coutume n'ayant pas fait cette distinction , il 
ne paroît pas qu'on la puisse faire. 

Notre coutume d'Orléans, art. 247, exige aussi, sans 
distinguer les fours des artisans de ceux des particu- 
liers,, qu'on laisse demi -pied d'espace vide entre le 
mur et le four. 

Entre une cheminée et un mur mitoyei^, la cou- 
tume de Pa ris, art. 1 89, veut qu'il y ait un contre-mur 
de tuileaux , ou autre matière suffisante , de demi-pied 
d'épaisseur. 

Il est évident que la raison de ces deux dispositions 
est pour prévenir le daiiger du feu, comme aussi pour 
empêcher que la chaleur'et l'activité du feu n'endom- 
magent le mur. 

L article 188 de la coutume de; Paris oblige, pour 
une autre raison , celui qui a une étable contre un mur 
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commun, à faire dans son étable un contre- mur de 
Luit pouces d épaisseur. 

La raison est pour empêcher que les fumiers qu'ion 
laisse long -temps dans les étables ne pourrissent et 
ne dégradent le mur commun. 

La coutume régie la hauteur que doit avoir ce con- 
tre-mur, jusqu'au rez-de-chaussée de la mangeoire; 
ce que Desgodets , sur cet article, n. 5, entend du bord 
du haut de la mangeoire. 

Dans les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées, 
la hauteur doit être réglée arbitrio judicis, jusqu'à 
celle des plus hauts monceaux de fumier qu'on a cou- 
tume de laisser dans Tétable. 

Observez que la coutume ne parle de la mangeoire 
que pour régler la hauteur que doit avoir le contre- 
mur. Il n'en faut pas conclure que ce contre-mur ne 
doive être fait que lorsque la mangeoire est du côté du 
mur mitoyen; car ce n'est pas par rapport à la man- 
geoire que la coutume ordonne de le faire, mais pour 
empêcher l'humidité des fumiers de pénétrer jusqu'au 
mur mitoyen. C'est pourquoi s'il y a voit plusieurs des 
murs de Tétable qui fussent mitoyens, il faudroit faire 
un contre-mur le long de chacun desdits murs ; Des^ 
gocletSy ibid., n. 4* ^ 

La coutume comprend sous le mot iX* étables, les 
vacheries, bergeries et écuries, et généralement tous 
les lieux où on entasse des fumiers. 

Cet article doit être étendu aux magasins où on loge 
des morues et autres salines , et aux lieux où on les 
fait détremper, y ayant même raison. 

A l'égard des privés et des puits , la coutume de Pa- 
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1 is , art. 191, défend d en avoir contre un mur mitoyen 
et commun, si ce n'est en faisant un contre*mur d^un 
pied dVpaisseur. 

Notre coutume d'Orlëans, art. 243, demande plus. 
Elle veut qu^on laisse franc le mur mitoyen , et que le 
mur du privé soit d^un pied et demi d'épaisseur au 
moins. Elle veut, outre cela, qu'il soit fait au danger 
de celui qui le construit ; c'est-à-dire qu il soit garant 
du dommage que les matières fécales, en transpirant 
de son privé, pourroient causer au mur mitoyen ; cette 
transpiration étant présumée procéder du défaut du 
mur du privé, qui n a pas été assez solidement con- 
struit pour contenir les matières, et empêcher cette 
transpiration. 

Goupi, sur 1 article 191 de Paris, observe pareille- 
ment que celui qui a fait la fosse, quoiqu'il ait fait le 
contre-mur de Vépaisseur requise par la coutume, ne 
laisse pas d'être responsable du dommage que le mur 
mitoyen pourroit par la suite recevoir de cette fosse. 

Lorsqu'il y a puits d'un côté, et privé de l'autre, la 
coutume de Paris se contente qu'il y ait quatre pieds 
de maçonnerie d'épaisseur entre les deux, en compre- 
nant l'épaisseur des murs de part et d'autre. Notre 
coutume d'Orléans ^ art. 246, ne permet de faire un 
privé qu'à neuf pieds de distance du puits du voisin. 
Mais pour que le voisin puisse se plaindre que le privé 
n'est pas dans cette distance , il faut qu'il prouve que 
son puits a été édifié le premier. 

La coutume de Paris, art. 217, ne permet de faire 
des cloaques et fosses à eau qu'à six pieds de distance 
du mur mitoyen. 
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Desgodets entend par cloaque, un trou creusé en 
terre, entouré de murs , et couvert d^une voûte ou dalle ^ 
de pierre, dans lequel s'écoulent les eaux des toits ou 
des cuisines. Vbx fosses à eau ^ il entend les trous creusés 
pour le même usage , qui sont découverts , comme les 
mares. . 

La coutume de Paris, en prescrivant cette grande 
distance de six pieds, na pas eu seulement en vue 
d obvier au dommage que pourroit causer au mur la 
filtration des eaux, puisqu'elle ne Texige pas pour les 
puits et pour les privés, quoique la même raison de la 
filtration s^ rencontre : d'ailleurs , à quelque distance 
que soit le puits, ou privé, ou cloaque, celui qui les 
a fait construire est toujours responsable du dommage 
qui seroît causé par la filtration ; parceque , comme 
nous Ta vous observé plus haut, il doit prendre si bien 
ses mesures dans la construction , que les eaux ne puis- 
sent filtrer et endommager le mur. La principale rai- 
son pour laquelle la coutume prescrit cette distance 
de six pieds n est donc que pour éloigner de chez le 
voisin la mauvaise odeur que ces lieux exhalent. 
. C'est pourquoi Goupi observe que la disposition de 
cet article ne doit pas s'étendre aux puisards qui ne re- 
çoivent que des eaux de pluie , ces puisards n'exhalant 
pas une mauvaise odeur. 

Desgodets observe aussi qu'on ne doit pas confondre 
les citernes avec les cloaques. On se sert des cloaques 
pour perdre les eaux qu'on y fait tomber, qui sont des 
eaux infectes provenantes des lavages de cuisine. Au 
contraire, les citernes servent à conserver des eaux 
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claires et purea, d'où on les puise poar s'en servir : 
c'est pourquoi il esi évident que la dispositîoii de Tar- 
tîcle 2 1 7 ne doit pas être ëtaidne aux dterues* 

hcsjbsses de cuisine pour tenir eau de nunson, daat 
parle notre coutume d^Orléans., art. 343, sont aussi des 
fosses où 1 on conserve des eaux pures et claires, pour 
y en puiser lorsque les puits sont éloignés ; et par con- 
séquent eUes sont très différentes des cloaques ; et il 
suffît y à regard de ces fosses , dVJMorvier ce qui est 
prescrit paor la ooutiune pour empêcher la fihration des 
eaux. 

2S12. Chacun des w^isins, non seulement peut se 
servir du mur mitoyen qui leur est commun pour y 
appuyer ses bâtiments, à Texception des choses que 
nous venons de voir qu'il n'y pouvoit appuyer ^ il peut 
aussi élever, à ses dépens , ce mur, qui , pour la partie 
qu'il aura élevée , lui sera propre. La coutume de Pa- 
ris., art. 195 , le lui permet. Il y est dit : o II est loisible 
(»à un voisin hausser à ses dépens«le mur mitoyen 
« d'entre lui et son voi»u , si haut que bon lui semble, 
ti sans le consentement de sondit voirà , sil n'y a titre 
« an contraire , en payant les chairs, pourvu , toute- 
« fois, que le mur soit suffisant pour porter le réhaus- 
u sèment*, et s'il n'est suffisant, il faut que celui qui 
u veut rehausser le fasse fortifier, et se doit prendre Té- 
» paissevr de son c6té. n 

La coutume accorde indistinctement à chacun des 
voÂsins la facuhé de faire cette élévation. Elle ne la 
restreint pas au cas auquel il feroit cette élévation ponr 
bâtir. C^est pourquoi je puis, sans bâtir, élever le mur 
commun , sans que mon voisin , qui souffrira de cette 
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élévation par Tobscuritë qu'elle causera à sa maison , 
puisse m'en empêcher; car je puis avoir un autre juste 
motif de faire cette. élévation, putà, pour empêcher 
les vues que mon voisin auroit sur ma maison. Goupi 
cite un arrêt du 5 février i658, qui a jugé en faveur 
de celui qui élevoit un mur commun sans avoir des- 
sein de bâtir contre* 

Gela dépend néanmoins des circonstances; car si 
félévation du mur, et lobscurité qu'elle cause à la 
maison voisine , étoient si grandes qu'elles rendissent 
•oette maison inhabitable , sur-tout s'il y avoit lieu de 
croire que cette élévation se faisoit animo nocendi, il 
pourroit y avoir lieu à réduire cette élévation ; et c'est 
apparemment l'espèce de l'arrêt de 1659, rapporté par 
Desgodets, qui fit réduire l'élévation. 

A l'égard de l'arrêt de 17 17, rendu en faveur des 
Filles de Vjiéve Maria ^ contre leur voisin, qui, par la 
grande élévation du bâtiment qu il élevoit sur le mur 
mitoyen, ôtoit lair à ces religieuses; cet arrêt, étant 
fondé sur une raison de faveur que méritoient des 
filles. renfermées^ qui ne peuvent jouir de l'air que 
dans leur monastère, ne doit pas être tiré à consé- 
quence. 

21 3. Quoique le mur soit suffisant pour porter l'é- 
lévation , la coutume oblige celui qui l'élève à payer à 
l'autre voisin /es charges, c'est-à-dire la valeur de ce 
dont le mur commun est déprécié par la charge qu'on 
lui fsiit supporter en élevant un bâtiment dessus : car 
il est évident qu'au moyen du fardeau qu'on lui fait 
supporter, il ne durera pas tant, et aura plus tôt besoin 
d'être réparé , que s'il n'avoit pas de fardeau à supporter. 

20. 
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Il est donc juste que Tautre voisin,' avec qui le mur est 
commun ^ en soit indemnise. 

La coutume de Paris, art. 197, régie le prix de la 
charge qui doit être payée au voisin à la sixième par- 
tie de la valeur de ce qui sera bâti au-dessus de dix 
pieds. 

Elle dit au-dessus de dix pieds ^ en supposant que le 
mur n'est commun que jusqu'à cette hauteur; parce- 
que c'est la hauteur ordinaire des murs de clôture i 
Paris. Il eût été plus exact de dire aurdessus de ce que 
\t mur est commun; car ce n^est que pour cette suf- 
élévation que le paiement de la charge est dû. 
^ L'obligation qu'impose la coutume de Paris à celui 
qui élève le mur, d'indemniser le voisin de ce dont le 
mur est déprécié par l'élévation qu'il lui fait supporter, 
est prise dans les principes de l'équité naturelle, et 
doit par conséquent avoir lieu par-tout,. quoique les 
coutumes ne s'en soient pas expliquées. 

Mais il n'en est pas de même de la fixation de cette 
indemnité que fait la coutume de Paris par cet arti- 
cle 1 97 . Cette fixation est de droit arbitraire , et ne doit 
par conséquent avoir lieu que dans le territoire régi 
par cette coutume. Dans celles qui ne s^en sont pas ex- 
pliquées , l'estimation de cette indemnité doit se faire 
par arbitres. 

. 2i4- Lorsque le mur commun que je veux exhaua- 
'ser est ruiné ,. et a besoin d'être reconstruit indépen- 
damment de l'exhaussement que je veux faire , je puis 
contraindre le voisin à contribuer aux frais de la re- 
construction , comme nous le verrons injrà. Mais sî^ 
pour l'exhaussement que j'y veux faire , il est nécesr- 
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saire de le faire plus épais , et dé le fonder plus qu'il 
n'auToit besoin de l'être sans cela, je dois seul porter 
ce qu'il coûtera de plus, et prendre sur mon terrain 
l'augmentation de l'épaisseur. 

2 1 5. Lorsque le mur commun, qui est bon pour mur 
de clôture, ou même pour le soutien des bâtiments 
qui sont des deux côtés , n'est pas suffisant pour sou- 
tenir lexhaussement que je veux faire, et les nouveaux 
bâtiments que je veux élever, la coutume de Paris, ar- 
ticle 196, me permet de le démolir, et d'en construire 
à mes dépens un autre qui soit suffisant, en prenant 
sur mon terrain , de mon côté , ce qu'il faudra pour 
lui donner une plus grande épaisseur que celle qu'il 
avoit; et en ce cas je ne devrai pas les charges, ayant 
reconstruit et fortifié à mes dépens le mur commun. 
' Si le voisin a des bâtiments de son côté , qu'il ait 
fallu pour cela étayer, j'en dois pareillement suppor- 
ter les frais ; car ils font partie des frais de la recon- 
struction. 

Si le voisin étoit un maître paumier, qui eût, de son 
côté, contre le mur commun un jeu de paume, dois-je 
aussi le dédommager des profits de son jeu de paume 
dont il a été privé pendant le temps nécessaire pour la 
démolition- et reconstruction du mur, pendant lequel 
il n^a pu faire usage de son jeu de paume? Desgodetr 
décide que je n'y suis pas obligé; et quoiqu'il soit en 
cela repris par Goupi , qui prétend que j'y suis obligé , 
je trouve lavis de Desgodets régulier; car je ne fais 
qu'user de mon droit que me donne la loi et la com- 
munauté au mur. La loi, en me donnant le pouvoir 
de démolir et de reconstruire le mur commun, pour 
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soatenir rexhaussement que je veux Êûre, ne m'oblige 
qu'à payer tous les frais de cette démolition et recon- 
ftmction : on ne peut pas m^oUiger à autre chose qu^à 
ce à quoi la loi m'oblige. L'état de maître paomier qu'a 
mon voisin ne doit pas me rendre plus onéreux mon 
droit de communauté au mur. La privation du profit 
de son jeu de paume , qu'il soofiFre pendant le temps 
nécessaire, n'est point un tort que je lui cause: car ce 
n'est pas faire tort à quelqu'un que d'user de son droit. 

Si par ma faute j'avois mis plus de temps qu'il ne 
Mloit à cette reconstruction , en ce cas il n'est pas dou- 
teux que je serois tenu de le dédonmiager de la pri- 
vation du profit de son jeu de paume pendant le temps 
que j'ai mis de trop à faire cette reconstruction. 

216. Lorsque le mur conmiun n'a pas besoin d'être 
démoli et reconstruit pour soutenir lexhaussement que 
je veux £ure, et qu'il suffit poar cela d'augmenter la 
profondeur de la fondation , je dois pour cet e£Fet faire 
à mes dépens par sous-œuvre cette augmentation de 
fondation. Mais en ce cas je ne dois pas payer en en- 
tier les charges , mais seulement dans la proportion de 
la hauteur du mur commun depuis son ancienne fon* 
dation , avec la hauteur entière de ce mur jusqu'à Fex* 
haussement, en y comprenant la nouvelle fondation 
que j'y ai ajoutée par sous-œuvre. Par exemple , si le 
mur, depuis son ancienne fondation , étoit de la hau- 
teur de douze pieds, y compris l'ancien fondement, et 
que j'y aie ajouté par sous -œuvre une fondation 'de 
quatre pieds à mes dépens ; le mur commun , qui por- 
tera lexhaussement, ayant en entier, en y comprenant 
la nouvelle fondation, une hauteur de seize pieds, dont 
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les douze pî^ qu'il avoit avant la nouvelle fondation 
font les trois quarts, je dois payer à mon voisin les 
trois quarts seulement de la charge. C'est ce que dé- 
cide Desgodets sur Tart. 196, n. 8. La raison est évi- 
dente. Ayant fait seul à mes dépens les quatre toises 
de la nouvelle fondation, le mur, pour ces quatre toi- 
ses , qui en font le quart , m'est propre ; il n'est com- 
mun avec mon voisin que pour les trois autres quarts ; 
et par conséquent il n a part au prix de la charge que 
pour sa moitié dans lesdits trois quarts. 

217. Lorsqu'après avoir payé à mon voisin l'indem- 
nité de la charge de notre mur commun, ce voisin, 
par la suite , veut construire quelque bâtiment contre 
Texhaussement, il doit me payer non seulement la moi- 
tié de la valeur de cet exhaussement, dans la partie de 
cet exhaussement dont il veut se servir; mais, cet ex- 
haussement que j'ai fait sur le mur commun à mes dé- 
pens m'étant propre , il doit encore, à proportion de 
la partie de l'exhaussement dont il se servira ^ me ren- 
dre ce qu'il a reçu de moi pour les charges du mur 
commun. Par exemple, si mon exhaussement a. une 
superficie de trente toises carrées, et que le bâtiment 
qu'il a, de son côté, appuyé contre en occupe vingt, 
il doit me rendre les deux tiers de ce que je lui ai payé 
pour les diarges. 

Par la même raison , si , sans payer de charges, j'ai dé- 
moli et reconstruit seul à mes dépens le mur commun , 
afin qu'il fut suffisant pour soutenir l'exhaussement; 
lorsque mon voisin voudra bâtir contre l'exhaussement, 
il sera tenu de me payer, outre la moitié de la valeur 
de l'exhaussement, la moitié de ce qu'il m'en a coûté 
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pour mettre le mur commun en état de soutenir Tex- 
haussement. 

218. Lies mur& mitoyens étant faits pour s'enclore, 
et pour qu on y appuie ce qu'on juge à propos d^ ap* 
puyer, suprà, n. 207, chacun des voisins ne peut, sans 
le consentement de Fautre voisin, s'en servir pour d'au- 
tres usages ; c'est pourquoi il ne peut pas, sans le con- 
sentement de Fautre , y faire des trous et fenêtres sur 
lliéritage du voisin : Paris, 199. 

$. m. Des obligations que forme la communauté du mur 

mitoyen. 

aig. La communauté du mur mitoyen forme entre 
ceux auxquels il est. commun les mêmes obligations 
que forme la communauté des autres choses. Voyez 
ce que nous avons dit suprà , ch. 5. 

Chacun des voisins est donc obligé d'apporter à la 
conservation du mur commun le soin ordinaire que 
les pères de famille ont coutume d'apporter à la con- 
servation de ce qui leur appartient. C'est pourquoi si 
le mur commun étoit dégradé ou entièrement ruiné 
par la faute de l'un des voisins, putà, pour avoir été 
fréquemment froissé par les charrettes de ce voisin , ou 
par celles qu'il recevoit dans sa cour, faute par ce voi- 
sin d'avoir mis des bornes ou autres choses qui auroient 
pu préserver le mur de ces froissements ; l'autre voisin 
avec qui le mur est commun aura action contre lui 
pour qu'il soit tenu de réparer ou de reconstruire le 
mur à ses dépens. 

220. C est encore une des obligations que forme la 
communauté du mur, que lorsque, par vétusté ou par 
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quelque accident qui ne provient pas de la faute d'au- 
cun des propriétaires du mur, ce mur a besoin d'être 
réparé, ou même reconstruit, chacun des voisins est 
obligé de contribuer pour sa part aux frais de la répa- 
ration ou reconstruction. 

Chacun des voisdns a pour cet effet l'action commii- 
ni dividundo contre l'autre voisin qui refuseroit ou se- 
roit en demeure de concourir et de frayer à cette répa- 
ration , sur laquelle , après que la nécessité de la répa- 
ration aura été constatée par experts , dans le cas auquel 
le défendeur n'en auroit pas voulu convenir, le de- 
mandeur doit obtenir sentence qui Fautorise à faire 
marché avec des ouvriers pour la réparation, en pré- 
sence du défendeur, ou lui dûment appelé, et qui con- 
damne le défendeur à payer sa part du coût , après que 
l'ouvrage aura été fait. 

22 1 . Il y a à cet égard une différence entre les villes 
et la campagne. 

A la campagne, et dans les lieux où la coutume 
n'oblige pas les voisins de s'enclore par un mur, le 
voisin peut se décharger de l'obligation en laquelle il 
est de contribuer à la réparation ou reconstruction du 
mur, en abandonnant sa part à la communauté dudit 
mur; car cette obligation n'étant formée que par la 
communauté qu'il a au mur, il peut s'en décharger en 
abandonnant cette communauté : et c'est un principe 
général que, lorsqu'on n'est obligé qu'à cause d'une 
chose que l'on possède, on peut s'en décharger en aban- 
donnant la chose. 

Suivant ces principes , la coutume de Paris , art. 210, 
décide qu'on peut contraindre le voisin à l'cntreténe- 
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ment et réfection nécessaire des murs anciens , selon 
Fancienne hauteur desdits murs ; si mieux n aime le 
voisin quitter son droit de communauté au miur, et à 
la terre sur laquelle il est assis* 

Pourquoi ne suffit-il pas quil abandonne le mur? 
pourquoi doit-il encore abandonner tout le terrain sur 
lequel ce mur esc assis , puisque la moitié de ce terrain ^ 
qui étoit Textrémité de cet héritage , est un terrain qui 
lui appartenoit? La réponse est que le terrain sur lequel 
le mur commun est assis ne fait qu un tout avec le mur. 
Il esc vrai qu^avant que les voisins ou leurs auteurs eus- 
sent construit ce mur sur les extrémicés de leurs hé- 
ritages , chacune de ces extrémités apparcenoit séparé- 
ment à chacun d'eux; mais, en faisant construire en 
commun le mur sur le terrain composé de ces deux 
extrémités, ils sont censés les avoir mises de part et 
d'autre en communauté , pour en composer un terrain 
commun sur lequel le mur commun seroit bâti : ce 
terrain étant donc devenu commun , et étant la prin- 
cipale partie du mur commun , avec lequel il ne fait 
qu'un même tout , l'abandon que le voisin fait de la part 
qu'il a dans le mur commun , renferme l'abandon de 
ce terrain. 

Observez que l'abandon que fait le voisin de soii 
droit de communauté au mur ne le déchaîne pas des 
réparations auxquelles il auroit doimé lieu par son 
fait ^ ou par celui des gens dont il est responsable , dont 
nous avons faxlésuprà, n. 219. Il le décharge seule* 
mène de celles auxquelles donne lieu la vétusté du mur, 
et généralement de toutes celles qui ne proviennent pas^ 
de son fait. 
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Observez aussi que si, après que mon voisin m^a fait 
Tabandon de son droit de communauté au mur, pour 
se décharger des réparations qui y étoient à faire , aux- 
quelles je demandois qu il contribuât, je néglige moi- 
même de faire les réparations, et je laisse tomber le 
mur en ruine, le voisin pourra révoquer Fabandon 
qu'il en a fait, et demander en conséquence à parta- 
ger les matériaux provenants de la ruine du mur, et à 
rentrer dans la portion du terrain qu'il avoit conservée 
pour le construire; car m'ayant abandonné son droit 
de communauté au mur pour la charge des répara* 
tions, si je ne veux pas moi-même supporter cette 
charge , je n'ai aucune juste cause pour m'approprier 
son droit, et il peut par conséquent le répéter par Fac- 
tion qu'on appelle condictio sine causa. 

222. Lorsque le voisin ne veut pas renoncer à la 
communauté du mur, il est obligé de contribuer à sa 
reconstruction , si elle est jugée nécessaire : mais il 
n'est obligé d'y contribuer que selon tancienne hau^ 
teur, comme il est dit dans l'article 210 : si je veux Fé- 
lever davantage , je dois faire seul à mes frais cette sur» 
élévation. 

Pareillement , le voisin n'est obligé de contribuer à 
la reconstruction du mur qu'eu égard à ce que doit 
coûter la reconstruction du mur de la même qualité 
qu'étoit l'ancien : si je veux reconstruire un mur d'une 
autre qualité de matériaux, je dois porter le surplus 
de la dépense. 

Cette décision a lieu si l'ancien mur étoit d une 
construction ordinaire , eu égard aux usages auxquels 
le voisin s'en servoit. Mais si , par une mauvaise écono- 
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mie, rancien mur n^avoit pas été assez solidement con- 
stmit, je pourrois obliger le voisin à contribuer à la 
construction d'un mur plus solide , et tel quHl seroit 
jugé être de Tintérêt commun qu^il fut construit, si 
mieux il n'aimoit renoncer à la communauté du mur. 

223. Dans les villes où il y a une loi qui oblige les 
voisins à construire à communs frais un mur de clô* 
ture pour s'enclore, Paris, art. 209; Orléans, art. 236; 
chacun des voisins est obligé de contribuer aux répa=- 
rations et même à la reconstruction du mur de dô- 
ture , sans qu'il puisse se décharger de cette obligation 
en offrant d'abandonner sa part dans la communauté 
du mur ; puisque , quand même il n'y en auroit jamais 
eu , son voisin pourroit l'obliger à en construire un à 
communs frais : mais il n'est obligé d'y contribuer que 
jusqu'à la hauteur réglée par la coutume pour les murs 
de clôture. Si je veux l'élever plus haut, pour les édi* 
fices que je veux bâtir contre, je dois faire seul à mes 
dépens cette sur-élévation, si mon voisin refuse d^ 
contribuer; et en ce cas le mur ne sera commun que 
jusqu'à la hauteur réglée par la coutume, à laquelle 
mon voisin a contribué : il me sera propre pour le sur- 
plus, et mon voisin ne pourra s'en servir qu'en ache- 
tant de moi la communauté à cet exhaussement, comme 
nous le verrons dans l'appendice suivant. 

A regard de la jpartie du mur jusqu'à la hauteur 
réglée par la coutume pour les murs de clôture , je puis 
à la vérité obliger mon voisin d'y contribuer, mais seu- 
lement eu égard à ce que doit coûter la construction 
d'un simple mur de clôture. Si, pour les bâtiments que 
je veux élever dessus, je veux le construire avec plus 
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de dépense, je dois porter seul ce qu'il en coûtera de 
plus. 

Par exemple , dans les villes du bailliage d'Orléans, 
la coutume ayant réglé en Fart. 236 que Tes murs de 
clôture seront faits de pierre et terre seulement, et 
d'un pied et demi d'épaisseur; si je veux construire le 
mur à chaux et sable ou à ciment, ou le faire d'une 
plus grosse épaisseur, je ne pourrai obliger mon voisin 
à contribuer qu'à ce quecoûteroit un mur d'un pied et 
demi d'épaisseur, fait de pierre et terre seulement; je 
serai obligé de porter seul ce qu'il en coûtera de plus. 

Si mon voisin a lui-mém« , de son côté , des bâti- 
ments appuyés au mur qu'on doit reconstruire, il est 
obligé de contribuer à la reconstruction jusqu'à la hau- 
teur de ses bâtiments, et non seulement eu égard à ce 
que doit coûter un simple mur de clôture, mais eu 
égard à ce que doit coûter un mur de la qualité qui 
sera jugée être nécessaire pour le soutien de ses bâti- 
ments. 

$. IV. De la communauté des fossés et des haies. 

22^. Les héritages à la campagne sont souvent bor- 
nés par des fossés et par des haies. 

Pour savoir, à défaut de titres , si un fossé qui sépare 
les héritages de deux voisins leur est commun , ou s'il 
appartient seulement à l'un d'eux , les coutumes ont 
établi ces régies : 

La première est que si le jet , qu'on appelle aussi la 
douve du fossé, est en entier du côté de l'un des voi- 
sins , le fossé est présumé appartenir en total au voisin 
du côté duquel est le jet ob la douve. 
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Plusieurs coutumes , comme Auxerre y Montfort , 
Mante , Reims , Grand-Perche , Berry, etc. , en ont des 
dispositions 9 et notamment notre coutume d^Oriéans^ 

art. 252. 

Loyseau, liv. 2, tit.3, art. 7, en a £iit une maxime: 
Qui a douve y il a fossé. 

La présomption est quVn œ cas celui du côté dncpel 
est la douve a £iit seul le fossé en entier sur son terrain, 
puisqu^il a jeté de son côté toutes les terres qui en ont 
été tirées y lesqudles auroient été jetées des deux côtés 
si le fossé eût été Êiit sur les deux terrains. 

La seconde régie est qu'à dé&nt de titres , le fessé 
est réputé commun lorsque le jet est des deux côtés : 
la coutume de Berry, tit. 2 , art. 14? en a une dispo* 
sition. La raison en est évidente : les terres jetées des 
deux côtés démontrent que le fossé a été fait par les 
deux voisins sur les extrémités de leurs héritages. 

La troisième rég^e , qui est tirée de Tarticle ci-dessus 
cité de la coutume de Paris , est -que le fossé est réputé 
commun lorsqnll n'y a apparence de jet ni d'un côté 
ni de lautre. 

La raison est qu'en ce cas il n'y a pas de laison de 
l'attribuer à l'un plutôt qu'à l'autre. 

225. A l'égard des haies, sH y a fossé au-^elà, la 
haie doit être présumée appartenir à celui du côté 
duquel elle est plantée. 

Lorsqu'il n'y a pas de fossé , et qu'elle sépare deux 
héritages , dont l'un a plus besoin de clôture que l'autre, 
la haie est présumée appartenir au propriétaire de rhé-> 
ritage qui a le plus besoin de clôture. Par exemple , si 
la haie est entre des vignes' ou des prés d'un côté, et 
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clés terre& labourables ou des bruyères de l'autre, elle 
est présume^ appartenir au propriétaire du pré ou de 
la vigne, qui est présumé lavoir plantée sur son héri-* 
tage pour clore son pré ou sa vigne : il n^ ^ P^^ d'ap- 
parence que Tautre voisin, dont les héritages n'avoient 
pas besoin de clôture , y ait contribué , n'y ayant au- 
eun intérêt. 

226. Lorsque des baies ou des fossés sont communs 
à deux voisins, chacun d^eux est obligé à IVmretien et 
aux réparations qui y sont à laire, si mieux il n'aime 
abandonner son droit de communauté. 

Le bois qui provi^it de la tonte de la haie , et les 
fruits des arbres qui se trouveroient dans la haie, doi- 
vent se partager entre ceux à qui elle est commune. 

§. V. Dç la communautq des privés et cloaques. 

227. Notre coutume d'Orléans , art. 1 49? ^ une dis- 
position très équitable sttr la oommiinauté des privés 
et cloaques, qui peut servir dérègle dans celles qui ne 
s'en sont pas expliquée^. Ciomme la vidange d^un privé 
commun ou d'un cloaque commun à deux ou plu- 
sieurs voisins cause une très grande incommodité à 
celui par la maison duquel la vidange se fait , notre 
coutume veut , en premier lieu , que chacun d'eux en 
supporte tour^tour l'incommodité; que cette vidange 
se fesse alternativement parla maison de chacun d'eux; 
et que celui par la maison de qui la vidange s'est faite 
la dernière fois puisse obliger l'autre à la souffrir faire 
par la sienne lorsqu'il sera nécessaire de curer le privé 
ou le cloaque. 

S'il n'y avoit pas de mémoire par quelle maison la 
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vidange sVst faite la dernière fois , et que les voisins 
ne convinssent pas par chez qui elle se fecoit, je pense 
quelle se feroit, pour cette fois, par la maison du 
voisin qui auroit la plus nombreuse famille, étant 
juste qu^ayant contribué plus que Tautre à emplir le 
privé , il supporte plutôt que lui Tincommodité. Cas-- 
teris paribuSy lorsqu'il n'y a aucune raison pour com-- 
mencer par chez Tun plutôt que par chez Fautre , la 
contestation ne peut se vider que par le sort. 

228. Notre coutume ordonne, en second lieu, que 
celui par la maison duquel s'est faite la vidange d'un 
cloaque ou d'un privé commun entre deux voisins, 
ne supporte que le tiers des frais de la vidange, et que 
l'autre, qui na pas eu l'incommodité , en supporte les 
deux tiers. Lorsque le cloaque ou le privé sont com- 
muns à plus de deux , elle veut que celui par la maison 
de qui s'est faite la vidange ne paye que le tiers de ce 
que chacun des autres portera des frais. Par exemple , 
s'ils étoient quatre contribuables , et que les frais eus- 
sent monté à dix écus , il ne payeroit qu'un écu , et 
chacun des trois autres trois écus. 

Ces dispositions souffrent exception dans le cas aii- 
quel l'une des maisons seroit , par un titre de servitude, 
chargée de souffrir le passage de la vidange. Je ne 
pense pas que le propriétaire de la maison chargée de 
la servitude puisse, en ce cas, demander à. supporter 
une moindre portion que les autres dans les frais de 
la vidange pour le dédommagement de l'incommo- 
dité que lui cause le passage de la vidange ; car ce pas- 
sage étant dû aux propriétaires des autres maisons, ils 
ne sont pas obligés de le payer. Le propriétaire de la 
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maison serve est censé s'être fait payer de cette incom- 
moditë , lorsqu'il a imposé la servitude sur la maison ; 
la bonne foi ne permet pas qu'il en exige le paie- 
ment une seconde fois : Bonajtdes non patiturut idem 
bis exigatur; 1. 67, ff. de R. J. Desgodets est d avis con- 
traire. 

Quoique l'une des maisons qui ont un privé com- 
mun soit plus grande que l'autre, et quelle soit oc- 
cupée par un plus grand nombre de personnes, néan- 
moins le propriétaire de la maison n'est pas tenu de 
contribuer pour une plus grande portion aux frais de 
vidange que celui de la plus petite. L usage en est 
constant. Il faudroit entrer dans des détails trop em- 
barrassants, s'il falloit avoir égard au nombre des per* 
sonnes qui ont occupé ces maisons depuis la dernière 
vidange. 

Il importe encore moins que Tune des maisons ait 
plus de sièges ou boisseaux qui communiquent au 
privé commun que n'en a l'autre maison ; car ce n'est 
pas le nombre des sièges , mais celui des personnes , 
qui contribue à emplir le privé; Desgodets ^ pages 433 
et 435. 

229. On peut abandonner la communauté d'un 
cloaque ou d'un privé commun , de même que toute 
autre chose commune, pour se décharger des charges 
pour l'avenir : mais cet abandon ne décharge pas celui 
qui le fait de contribuer aux frais de la vidange qui 
est à faire lors de l'abandon; car il y a donné lieu, 
ayant contribué à emplir le privé. 



Traité du Contrat de société. 2 1 



322 TRAITÉ DU CONTRAT DE SOQÉTÉ, 



SECOND APPENDICE. 



Du voisinage. 

230. Le voisinage est nn quasi^contrat qui forme des 
obligations réciproques entre les voisins, c^est-à*dire 
entre les propriétaires ou possesseurs d*héritages con- 
tinus les uns aux autres. 

La principale obligation est celle qui concerne le 
bornage des b^éritages voisins : nous en parlerons dans 
un premier article. Nous rapporterons, dans un se- 
cond article , les autres obligations que forme le voi- 
sinage. 

ARTICLE PREMIER. 
Du bornage des béritages voisins. 

23 1. De même que la communauté oblige ceux 
entre qui des choses sont communes à les partager, 
lorsque Tun d^eux le demande , pour empêcher les 
contestations et les différents que la communauté peut 
occasioner; de même le voisinage oblige les voisins 
à borner leurs héritages, lorsque Tun d^eux le de- 
mande , pour empêcher les usurpations et les contes- 
tations auxquelles le défaut de bornes peut donner 
occasion. 

De cette obligation naît Faction de bornage, ^nmm 
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regundorum, qu'un voisin a contre son voisin pour faire 
borner leurs héritages. 

Cette action est de celles qu'on appelle mixtes, quœ 
mixtam causant habere videntur, tara in rem, quàm in 
personam; Instît^ de oblig. quœ ex quasi contr. 

Elle est principalement personnelle , puisqu'elle 
naît de Tobligation personnelle que les voisins con- 
tractent réciproquement Pun envers l'autre par le voi- 
sinage, ex quasi contractu. Elle tient aussi quelque 
chose de l'action réelle , en ce que, par cette action, le 
Voisin réclame ce qui fait partie de son héritage, et 
pourroit se trouver avoir été usurpé par son voisin. 
C'est pourquoi Paul dit ; Actio finium regundorum in 
personam est, licèt pfo rei vindicatione est; 1. i, {(.fin. 
reg. 

Cette action est aussi du nombre de eelles qu'on ap- 
pelle yué/êcta duplicia, dans lesquelles chacune des 
parties, tant celle qui a donné la demande, que celle 
contre qui elle est donnée, est tout à4a-fois deman- 
deur et défendeur; 1. lo, ft, fin. reg. Car, par cette 
action, chacune, des parties, celle qui est assignée, 
aussi bien <}ue celle qui a assigné, réclame, chacune 
Tune contre l'autre^ ce qui, parle bornage, sera déter- 
miné faire partie de son héritage. 

232. Le possesseur d'un héritage qui s'en porte pour 
le propriétaire, soit qu'il le soit effectivement, soit 
qu'il ne le soit pas, est partie capable pour intenter 
cette action. Il n'a pas besoin pour cela dé justifîex' de 
son droit de propriété , sa possession le fait présumer 
propriétaire. Un usufrtiitier est aussi partie capable 
pour l'intenter, comme ayant droit dans l'héritage; 
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1. 4i §• 9ï ff- d. t. Mais il est de Imtërêt , en ce cas , 
tant de cet usufruitier qui a donné Faction , que du 
voisin contre qui elle est donnée, d'appeler en cause 
le propriétaire , afin que le bornage se fasse avec lui ; 
car sHl étoit fait sans lui, il pourroit en demander un 
nouveau. 

A l'égard d'un simple fermier, comme il n'a aucun 
droit dans l'héritage , il est évident qu'il n'est pas partie 
capable pour donner cette demande contre, le. voisin. 
Mais si ce voisin le trouble dans sa jouissance par des 
contestations sur les bornes de l'héritage qu'il tient à 
ferme, la voie qu'il a est de se pourvoir actione ex con- 
ducto contre le propriétaire de qui il tient à ferme 
l'héritage, et de conclure contre lui qu'il soit tenu de 
le faire jouir tranquillement, et défaire cesser les con- 
testations qui lui sont faites par le voisin , en faisant 
borner son héritage. 

Pareillement, cette action ne peut être donnée que 
contre le propriétaire ou possesseur de l'héritage voi- 
sin , et contre celui qui en seroit usufruitier. Si elle 
étoit donnée contre un fermier, le défendeur, en dé- 
clarant qu'il n'est que fermier, et en indiquant le nom 
et la demeure du propriétaire de qui il tient à ferme , 
devroit être renvoyé de la demande. 

Cette action de bornage , qui ne tend qu'à co.nsei'ver 
à chacune des parties l'intégrité de son héritage, peut 
être donnée par un tuteur de mineurs, aussi bien que 
par des majeurs; en quoi elle diffère des actions à fin 
de partage d'immeubles. 

233. L'objet du bornage qui est demandé par cette 
action est de déterminer, dans les endroits où les hé- 
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ritages voisins se touchent , quel est celui où Tun des 
héritages finit et l'autre commence, et d'y planter' une 
borne qui se puisse apercevoir. 

Les parties doivent, pour cela, convenir d'arpen- 
teurs, entre les mains desquels elles doivent remettre 
leurs titres respectifs, afin que , sur lesdits titres et lar- 
pentage qu'ils feront des héritages des parties, ils puis- 
sent déterminer quels sont les endroits où les bornes 
doivent être plantées , et les y planter. 
• Lorsqu'il paroît par l'arpentage que l'un des voisins 
a plus que la contenance portée par ses titres , et que 
l'autre en a moins, on doit parfaire ce qui manque à 
celui-ci par ce que l'autre a de plus : Qui majorem 
locum in territorio habere dicitury cœteris qui minus 
possidenty integrum locum assignare compellitur; 1. 7, 
if.fin.reg. 

Cela souffre exception dans le cas auquel le voisin 
auroit une possession trentenaire de ce qu'il a de plus 
que la contenance portée par ses titres. Gela est décidé 
parla loi^n. Cod.fin. reg. : Decernimus injinali quœs- 
iioncy non longi temporiSy sed triginta annorum prce- 
scriptionem locum habere. 

II reste à observer que le bornage se faisant pour 
l'intérêt commun des parties, il doit être fait à frais 
communs. 

234 . A l'égard des maisons de ville qui ont des cours 
communes ou jardins contigus, l'un des voisins, noii 
seulement a droit d'en demander le bornage, mais il 
peut, selon la disposition de plusieurs coutumes, obli- 
ger son voisin à construire à communs frais un mur 
de clôture. 
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Paris, art. 209; Orléans, 236; Melun, Ëtampes, 
Laon, et un grand nombre d'autres coutunaes, en ont 
des dispositions. Au contraire, la coutume de Lille dit 
que /'A^riteer (c est-à-dire le propriétaire) dune maison 
ou héritage ne s enclôt s il ne veut. 

Dans quelques coutumes, lorsque, dans les villes, 
mon voisin veut construire un mur de clôture, je sui& 
seulement obligé à contrib.uer de mon terrain ; mais 
je ne suis pas obligé à contribuer aux frais de la con- 
struction du mur, tant que je ne me sers pas du mur. 
C^est la disposition de la coutume de Sens, art. io4> 
d'Auxerre, art. 107. 

Dans les coutumes qui ne s^en sont pas expliq&ées ^ 
Duplessis, sur Paris, prétend que le voisin est obligé 
de contribuer à la construction du mur de clôture : il 
dit Tavoir fait juger pour la ville de Mondoubleau , 
petite ville de la province du Maine, 

I^s coutumes qui obligent les voisins dans les vUle& 
à contribuer à la construction d'un mur de clôture 
diffèrent entre elles à Tégard des faubourgs. On ap- 
pelle jfàu6our^j la continuité de maisons qui est hors 
les portes des villes, continenti^ urhis œdificiçt; 1. 2, 
1, 147, ff* de verb. sign. 

Paris, art. :;^36,Melun, el quelques autres coutumes, 
comprennent expressément les faubourgs des villes 
d£^as leur disposition* Au contraire, notre coutume 
d'Orléans^, ^rt. 236, ne conji^prend dans sa disposition 
que les faubourgs d^ )a vUle d'Orléans.; elle n'y assu- 
jettit pas les fs^ubô^rgs des autres villes. G^est pourqiKkî 
il u'est pas dojiteux que Tobligation de cotttribuer à 
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la construction d^un mur de clôture n'a pas lieu pour 
les faubourgs des autres villes du bailliage. 

Quelques coutumes, comme Laon, disent é5t;27/e5^ 
sans s'expliquer sur les faubourgs : sont-ils compris 
dans la (iisposition? La loi 2, ff. de verb. sign.^ paroît 
décider pour la négative : elle ne comprend sous le 
terme de ville que ce qui est dans Tenceinte des murs, 
et elle en exclut par conséquent les faubourgs : Î7r- 
bis appellatio MURIS , Romœ continentibus œdificiis, 
finitur. 

Dans les coutumes qui ne se sont expliquées ni sur 
les villes, ni sur les faubourgs, je pense que cW bien 
assez que cette obligation , qui est onéreuse , ait été 
étendue aux villes , et qu'elle ne doit pas l'être aux 
faubourgs des villes. 

Les coutumes sont aussi différentes sur la qualité, 
et sur-tout sur la hauteur que doivent avoir ces murs 
de clôture. Notre coutume d'Orléans, art. 286, veut 
que le voisin ne soit tenu de le faire que de pierre et 
terre , d'un pied et dem} d'épaisseur, de deux pieds de 
fondement, et sept de haut au-dessus de terre. Au con- 
traire, quelques coutumes veulent qu'il soit fait à 
chaux et sable : celle de Paris veut qu'il soit de dix 
pieds de haut au-dessus du rez-de-chaussée. Il faut 
suc ces choses, lorsque les coutumes ne s'en sont pas 
expliquées , suivre les différents usages des différents 
lieux. 

Lorsque les terrains des héritages voisins sur lesquels 
se construit le mur de clôture sont inégaux, Desgodets 
dit que le voisin dont le terrain est le plus bas ne doit 
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contribaer que jusqu^à la hauteur requise par la cou- 
tume au-dç8sus de son sol , et que l'autre doit achever 
à ses dépens seuls le surplus de la hauteur que le mur 
doit avoir de son côté. 

Il nous reste à -observer que la coutume me donne 
bien le droit d'obliger mon voisin à construire , à frais 
communs, un mur pour séparer nos maisons, lorsqu^il 
n'y a pas de mur qui les sépare ; mais lorsqu'elles sont 
séparées par un mur que j'ai bâti en entier sur mon 
terrain et à mes frais, et qui, en conséquence , appar- 
tient à moi seul , je ne puis pas obliger mon voisin à 
en acquérir la moitié, tant qu'il ne veut pas s'en servir, 
quoiqu'il puisse m'obligera la lui vendre, comme nous 
le verrons irj/rà, 

« 

ARTICLE H. 

Des autres obligations que forme le voisinage. 

§. I. Première espèce d'obligation. 

• 235. Le voisinage oblige les voisins à user chacun 
de son héritage de manière qu'il ne nuise pas à son 
voisin : Domum suam unicuique reficere licety dum- 
modb non officiât invito alteri, in quojus non habet; 
l. 6i, ff. de R.J. 

Cette régie doit s'entendre en ce sens , que , quelque 
liberté qu'un chacun ait de faire ce que bon lui sem- 
ble sur son héritage, il n'y peut faire rien d'où il puisse 
parvenir quelque chose sur l'héritage voisin qui lui 
soit nuisible : In suo hactenUs facere licet quatenùs ni^ 
hil-in alienum immittat; 1. 8, §. 5, ff. si serv. vind. 



SECOND APPENDICE, ARTICLE II. 829 

' 236. C'est sur ce principe qu'estfondée l'action aquce 
pluviœ arcendœ. 

' Il y a lieu à cette action , de la part du proprie'taire 
ou possesseur du champ inférieur contre son voisin 
propriétaire ou possesseur du champ supérieur, lors- 
que le possesseur du champ supérieur, par le moyen 
de quelque ouvrage qu'il a fait dans son champ, rassem- 
ble les eaux qui y tombent , d où il les fait tomber dans 
le champ inférieur avec plus d'abondance et de rapi- 
dité qu'elles n'y tomberoient naturellement, et lui cause 
par ce moyen quelque dommage. 

Mais lorsque c est naturellement que les eaux tom-> 
bent du champ supérieur dans le champ inférieur, le 
possesseur du champ inférieur ne peut pas s'en plain- 
dre; car ce n est pas en ce cas le possesseur du champ 
supérieur qui les y fait tomber, c'est la nature des lieux. 
Si aqua naturaliier decurrat, actionem cessare; I. i , 
§. 10, ff. de aqu. et aq. Non aqua , sed loci nalura no-- 
cet; d. 1., §.14. 

Le possesseur du champ inférieur ne peut pas non 
plus se plaindre des sillons que le possesseur du champ 
supérieur y fait, lorsque ces sillons ne sont que des 
sillons ordinaires, qui sont nécessaires pour le labour 
de son champ; 1. i, §. 3, 5, 7, ff. rf. tit. 

Mais il ne peut les faire ni plus profonds, ni plus 
en pente qu'il n'est nécessaire, quoiqu'en les faisant de 
cette manière , il améliore son fonds ; car il ne peut pas 
le méliorer au préjudice du voisin : Sic enim debere 
quem meliorem agrum suumfacerey ne vicini deterio- 
rem faciat; d. 1. , §. 4 . 

337. Il peut aussi , vice versa y y avoir lieu à cette ac- 
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tion de la part du possesseur du champ supérieur con- 
tre celui du champ inférieur, lorsque celui-ci, par quel- 
que dig;ue qu^il a faite sur son champ, repousse et fait 
refluer dans le champ supérieur les eaux qui en vien- 
nent : Si opère facto aqua aut in superiorem partem 
repellitur, aut in inferiorem derivatur, actionem com-- 
petere; d. I. §. lo. 

238. Il peut y avoir lien à cette action, quoique Ton- 
vrage ait été fait au vu et su du voisin qui s^en plaint, 
s'il n'a pas alors compris le préjudice qu'il lui feroit. 
C est pourquoi Lahéon ayant dit : Si, patiente vicino , 
opusfaciam ex quo ei aqnanocet, non tenerimeactione 
aquœ pluviasi arcendcp; 1. 19, rf. tit., Pomponius le re- 
prend ainsi : Sed hoc ita, si non per errorem aut im- 
peritiam deceptusfuerit; nulla enim voluntas errantis 
est; 1. 20, ff. d. tit. 

239. Le demandeur conclut, par cette action , à la 
destruction de louvrâge qui lui cause du préjudice/La 
destruction doit se faire aux frais du défendeur, si c'est 
de son ordre que Pouvrage a été fait , ou de quelqu'un 
dont il soit l'héritier; sinon, il n'est tenu à autre chose 
qu'à souffrir la destruction de l'ouvrage aux frais du 
demandeur : Si ipsefeci. .... meâ impensâ tollere me 
cogendum; si alius qui ad me non pertinet, sufficere ut 
patiar te U>Uere : quod autem is cui hères sumfecit, pe- 
rindè estoc si ipsefecissem; 1. 6, §. 7, ff. d. tit. 

240. C'est sur ce principe , qu'on ne peut rien faire 
sur son héritage d'où il puisse parvenir quelque chose 
sur l'héritage voisin qui lui soit nuisible, que sont fon- 
dées les dispositions des articles 188, 189^ 190, 191, 
192 et 217 de la coutume de Paris, et celles des arti* 
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des 243, 246, 247 et 248 de notre coutume d'Orlëans, 
que nous avons rapportées suprà, n. 21 1. 

241. C'est sur le même principe qu'il n'est pas per- 
mis de faire sur son héritage quelque chose qui en- 
verroit dans la maison voisine une fumée trop épaisse 
et trop incommode , telle que celle qui sort d'un fou^ 
à chaux, ou d'un fourneau à brûler des lies de vin; 
1, 8, §. 5, ff. si serv. vind. 

24a. C'est sur le même principe quVtoIent fondées 
les dispositions de la loi i3, (i.fin. reg. Cette loi défen- 
doit de planter des arbres dans une moindre distance 
que celle de cinq pieds de l'héritage voisin. La raison 
est, parce que, s'ils étoient plantés dans une moindre 
distance , ils pousseroient dans Théritage voisin des ra- 
cines qui lui seroient nuisibles. 

Il faut à cet égard suivre les différents usages des 
différents lieux. Notre coutume d'Orléans, art. 259^ 
défend de planter dans le vignoble aucuns chênes, 
ormes ou noyers , à moins de distance que de quatre 
toises de Théritage voisin , et de planter des haies vives 
à moins de distance q«e d^«n pied et demi. Elle Teut 
que ces haies soient plantées d'épine blanche , et non 
d'épine noire ; parceque cette espèce d'épine pousse 
très loin sea racines , qui seroient nuisibles à Théritage 
voisin. 

L'article dit, au vignoble; sa disposition n'a donc pas 
lieu dans les autres lieux du bailliage. 

La coutume ne s'étant expliquée que sur les ormes, 
chênes et noyers, on observe, à Fég^rd des autres ar- 
bres, la distance de cinq pieds, requise par la loi ro- 
maine. 
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L'esprit de cette disposition ëtant d'empêcher que 
les racines ne portent préjudice à Thëritage voisin, si 
l'héritage voisin , auprès duquel les arbres sont plan- 
tés, étoit une cour de maison , ou une autre place à la- 
quelle les racines qui s'y étèndroient ne portent aucun 
préjudice, le voisin, étant en ce cas sans intérêts, ne 
devroit pas être écouté à se plaindre que ces arbres ne 
sont pas dans la distance requise par la coutume. 

243. Les lois romaines avoienteu attention que les 
arbres qu'on plante sur. son héritage ne pussent être 
nuisibles à l'héritage Voisin , non seulement par les ra- 
cines qu'ils y pousseroient, mais aussi par l'ombre qu'ils 
y porteroient. C'est pourquoi , quoiqu'un arbre fût 
planté dans la distance de cinq pieds requise par la loi'; 
pour que l'arbre n'incommodât pas par son ombre Thé- 
ritage voisin , le propriétaire de l'arbre étoit obligé de 
couper les extrémités des branchesjusqu'à quinze pieds 
de hauteur; tit. ff. de arb. cœd. Parmi nous, le voisin 
n'a d'autre droit que de couper les extrémités des bran- 
ches qui s'étendroient sur son héritage : c'est ce que 
nous apprenons d'Automne, ad^d. tit., qui dit : Hic ti- 
tulus non est in usu; nam hodiè licet exscindere soliim 
quod excurrit. 

244- C'est sur le même principe que la loi 1 3, ff. Jtn. 
reg.y ci-dessus citée, veut qu'on ne puisse bâtir une 
maison qu'à deux pieds, et un simple mur qu'à uu 
pied de l'héritage voisin ; afin que les gravois qui peu- 
vent tomber des murs ne tombent pas sur l'héritage 
voisin, auquel ils pourroient porter préjudice en tom- 
bant. 

Il y avoit encore une autre raison pour que le voisin 
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dût laisser cet espace ; c'est afin que le propriétaire de 
la maison ou du mur eût de quoi poser ses échelles 
sur son terrain, lorsqu'il y auroit des réparations à 
faire ; c'est pour cela que cet espace que celui qui bâtit 
laisse au-delà de son bâtiment est appelé lourd échelle. 
Nos coutumes n'ont pas admis cette disposition de 
la loi romaine. C'est ce que supposent manifestement 
les dispositions de nos coutumes, dont nous parlerons 
infrà, §, 3 , qui permettent de bâtir contre le mur non 
mitoyen de son voisin , en lui payant la moitié du prix 
du mur : car en accordant cette permission , elles sup- 
posent évidemment que ce mur non mitoyen , contre 
lequel je veux bâtir, est bâti sur la dernière extrémité 
du terrain de mon voisin, et qu'il touche immédiate- 
ment mon terrain ; autrement , si au-delà de ce mur 
il y avoit un espace qui fît encore partie du terrain de 
mon voisin , ne pouvant pas bâtir sur un terrain qui 
ne mappartiendroit pas, je ne pourrois pas appuyer 
au mur de mon voisin le bâtiment que je me propose 
de faire. 

Ajoutez que l'acte de notoriété du Châtelet de Pari?, 
du 1 3 août 1 707, déclare en termes formels qu'on peut 
bâtir sur son héritage jusqu'à l'extrémité d'icelui. 

Il dit plus ; car il dit que si le contraire ne paroît , 
le bâtiment est présumé avoir été construit sur l'extré- 
mité du terrain de celui- à qui il appartient , et que le 
propriétaire du bâtiment ne peut prétendre avoir au- 
delà de son bâtiment un espace de terrain qu'on ap- 
pelle le tour ({échelle, s'il ne justifie par des titres que 
lui ou ses auteurs , lorsqu'ils ont construit le bâtiment , 
ont laissé cet espace de terrain au-delà. 
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Le même acte de notoriété décide qne le tour d^é* 
chelle^ lorsqu^on a titre pour le prétendre, et «jue la 
quantité de Fespace n'est pas déclarée par ce titre, est 
de trois pieds de distance dn pied du mor an rez-de* 
chaussée, n faut suivre, sur Fétendue du tour d'échelle, 
Fusage des différents lieux» 

245. Les lois du bon voisinage me défendent bien 
de rien £iire passer de mon héritage sur l'héritage voi- 
sin qui puisse lui nuire ; mais elles ne m'empêchent 
pas de le priver d'une commodité qu'il retiroit de mon 
héritage. Par exemple , si l'héritage voisin tiroit dn jour 
de mon héritage, je puis, en élevant un bâtiment sur 
mon héritage, priver l'héritage voisin du jour qull en 
avoit tiré jusqu'alors : Cum eo qui tollendo obscurat 
vicini œdes quibus non serviat, nutla competii actio; 
1. 9 , ff. cfe servit, urb. prœd. 

5. II. Seconde espèce d'obligation. 

246. Une autre espèce d'obligation qne forme le 
voisinage est que, si mon voisin a un besoin indispen-> 
sable de faire passer par ma maison ses ouvriers pour 
bâtir ou pour réparer sa maison , je suis obligé de le 
souffrir, à la charge par lui de réparer en diligence ce 
que ses ouvriers m*auroient gâté. Notre coutume d'Or- 
léans , art. 240 , en a une disposition. 

Cest par une raison semblable que lorsque la voie 
publique est absolument impraticable , le voisin doit 
prêter passage sur son héritage, jusqu'à ce que l'empé-- 
chement soit cessé : Quùm via publica velfluminis ini'^ 
petUy vel ruina amissa est, viânus proximusviampra^ 
store débet; 1. 14 , §• i > ff* quemadm. serv. amit. 
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§. III. Troisième espèce d'oblig;ation. 

124 7* C est encore une obligation que forme le voi- 
sinage, que, quoique régulièrement personne ne soit 
obligé de vendre , soit pour le tout , soit pour partie , 
une chose qui lui appartient, néanmoins le proprié- 
taire d'un mur contigu à Fhéritage de son voisin est 
tenu, si ce voisin souhaite bâtir contre ce mur, de lui 
en vendre la communauté , suivant Testimation qui en 
sera faite. 

La coutume de Paris , art. 1 94 , en a une disposition. 
Elle s'exprime ainsi : « Si quelqu'un veut bâtir contre 
« un mur non mitoyen , faire le peut , en payant la 
u moitié tant dudit mur que fondation d'icelui jusqu'à 
« son héberge ; ce qu'il est tenu de payer auparavant 
M que rien démolir ni bâtir; en estimation duquel mur 
« est comprise la valeur de la terre sur laquelle ledit 
it mur est assis , au cas que celui qui a fait le mur l'ait 
<c tout pris sur son héritage. » 

Notre coutume d'Orléans , art. 235 , et plusieurs au- 
tres , ont la même disposition. 

Rien de plus équitable : car étant de mon intérêt de 
retirer de mon voisin , qui veut bâtir contre mon mur 
la moitié du prix qu'il m'a coûté , et de n'être plus tenu 
que pour la moitié des réparations qui y surviendront, 
ce ne pourroit être que par une pure malice que, 
contre mon propre intérêt, je refuserois de lui vendre 
la communauté de mon mur, pour le constituer en 
dépense, et l'obliger à en construire un sur son terrain 
au long du mien , qui seroit entièrement à ses frais. Or 
une telle malice, contraire aux devoirs d'amitié que 
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se doivent des voisins , ne doit pas être soufferte : Ma^ 
litiis non est indulgendum. 

248. Ces termes de la coutume , 5t aucun veut bâtir 
contre^ etc., «tonnent lieu à la question de savoir si le 
voisin qui, sans vouloir bâtir contre le mur contigu à 
son héritage, voudroit en acquérir la communauté, 
pourroit obliger le propriétaire du mur à la lui vendre. 
Il peut avoir intérêt de Tacheter, pour avoir la liberté 
dY attacher ses espaliers, ou pour empêcher, en le 
rendant mitoyen, quW n'y puisse ouvrir des vues. 
Desgodets rapporte un arrêt du 1 5 février 1 635 , qui a 
jugé pour la négative. La raison est que cette disposi- 
tion de la coutume étant contraire au droit commun , 
qui ne permet pas qu'on puisse être obligé à vendre 
pour le tout ou pour partie sa propre chose, paroît de- 
voir être restreinte au cas qu'elle a exprimé. 

Cet arrêt n'a pas été suivi. L'annotateur de Desgo- 
dets rapporte un arrêt contraire du 12 juillet 1670, 
rendu sur les conclusions de M. Talon, qui a jugé que 
ces termes, si aucun veut bâtir contre , etc., n'étoient 
pas restrictifs, mais seulement énonciatifs du cas le 
plus ordinaire. 

249. On fait une autre question, si la disposition de 
la coutume doit avoir lieu à la campagne comme à la 
ville. Q me semble que la coutume n'ayant pas fait à 
cet égard de distinction entre la ville et la campagne, 
nous n'en devons pas faire : JJbi lex non distinguit, nec 
nos distinguere debemus : d'autant plus qu'il paroît y 
avoir même raison pour la campagne que pour la ville. 
Desgodets, sur Farticle 210 de Paris, suppose comme 
chose constante que cela se peut. Néanmoins j'ai vu 
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quelque part la note d'un arrêt du 7 septembre 1786) 
de la première des enquêtes, par lequel on prétend avoir 
été jugé que la disposition de notre coutume d'Orléans, 
pareille à celle de Paris , ne devoit pas avoir lieu dans 
le bourg de Châteauneuf. 

260. Le propriétaire du mur contigu à mon héri-^ 
tage , à qui je demande qu'il me vende la communauté 
à la partie de ce mur contre laquelle je veux bâtir, ne 
peut pas m'obliger d^acquérir la communauté de tout 
le mur. Si je ne veux acheter la communauté qu a la 
partie du mur dont j'ai besoin, il est obligé de me la 
vendre. Par exemple, si ce mur est de six toises de lon- 
gueur et de douze toises de hauteur, et que le bâtiment 
que je veux construire contre , soit de trois toises de 
longueur et de quatre toises de hauteur, je n'acquerrai 
la communauté , et je ne payerai la moitié de la valeur 
que des quatre toises de hauteur du mur sur les trois 
toises de longueur dont je me veux servir. 

Je dois aussi acquérir la communauté et payer la 
moitié de la valeur du terrain , et la fondation du mur 
dans la longueur des trois toises dont je me veux servir; 
car j'ai besoin, pour le bâtiment que je veux construire, 
de ce terrain et de la fondation , puisque le mur contre 
lequel je veux bâtir ne pourroit pas soutenir mon bâ* 
timent, s'il n'étoit pas fondé. 

Mais si le propriétaire du mur, qui a des caves le 
long de la partie de ce mur contre laquelle je veux bâ- 
tir, avoit, pour ces caves, fait la fondation de ce mur 
beaucoup plus profonde qu'il n'est nécessaire pour sou« 
tenir mon bâtiment , ne -voulant point avoir de caves 
de mon côté, je ne serai obligé de payer la moitié de 
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la valeur de la fondation que jusqu^à concurrence d« 
la partie nécessaire pour soutenir mon édifice; et Tan-» 
cien propriétaire du mur demeurera seul propriétsure 
du surplus de cette fon4ation , jusqu^à ce qu'il me plaise 
de faire aussi des caves de mon côté ; auquel cas je scr 
rai tenu de payer la n^oitié de la valeur du surplus de 
cette fondation qui me deviendra nécessaire. CTest ce 
qu^observe fort judicieusemciiit Desgodets, sur Tar* 
ticle 194) n. 17. 

Fice versâ^ si le propriétaire du mur dopt je y^ux 
acquérir la communauté n avoit point de caves Iç lonç 
de ce mur, et que je voulusse en avoir, je serois tenu 
de faire seul, à mes dépens, par sous-œuvre, la fonda- 
tion nécessaire pour cela, et j en serois sei^l proprié- 
taire ; DesgodetSy ibid.y n. 8. 

25 1 , Lorsque le mur contre lequel Iç voisin veut bâ- 
tir est un mur d'une grosse épaisseur, qui soutient un 
édifice considérable, Desgodets, ibid,, a. :^8, prétend 
que le voisin qui veut bâtir contre , et qui , pour Tédi- 
éce qu'il veut y construire, n'a pas besoin d'une sî 
grosse épaisseur de mur, n'est obligé d'acbeter la com« 
munauté à ce mur que dans la paftie de l'épaisseur de 
ce mur dont il a besoin ^ et noQ dans tQUte son épais-* 
seur, de même qu'il n est obligé d'acheter la commu- 
nauté au mur que dans la longueur et dans la hauteur 
dont il se veut servir. Il décide, en conséquence, qu'il 
m'est obligé de payer que la moitié du prix de dix-huit 
pouces d'épaisseur ou largeur, tant du mur que du tef -r 
rain. Cette décision me paroît souffrir difficulté; car 
il profite de toute l'épaisseur» 

Ce qu'il ajoute, que lorsque le mur est un mur de 
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jpierres de taille, le voisin qui voudroit bâtir contre ne 
seroit tenu de payer que la moitié de la valeur d^un bon 
mur de moilon , me paroît souffrir encore plus de dif- 
Bcultë : car le droit que la coutume accorde , par cet 
article , au voisin qui veut bâtir contre le mur contigu 
à son héritage ) est celui d^acheter du propriétaire la 
communauté de ce mur, et de le forcer à la lui vendre ; 
mais il ne peut acheter la communauté qu au mur de 
pierres de taille qui existe, et non pas la communauté 
à un mur de moilon qui n^existe pas; et c^est le prix du 
mur qui existe , et dont il achète la communauté, qu il 
doit pour la part qu il y acquiert, non le prix dW mur 
de moilon qui nVxiste pas , et qu il n^acquiert pas. 

a52. Fice versa, si le mur contre lequel je veux bâ* 
lir, quoique suffisant pour le soutien , nW pas suffi*- 
sant pour souteAir ceux que je veux construire contre ; 
après quej^aurai acheté la communauté au mur en Tétat 
qu^il est ^ et que j^en aurai payé le prix ^ je serai encore 
obligé, avant que de pouvoir commencer mon bâti- 
ment, de fortifier le mur de mon côté, de manière 
qu^il soit suffisant pour le supporter, ce qui sera fait 
aux dépens de moi seul ; sauf que si Fancien proprié* 
taire veut aussi, par la suite, élever de son côté de nou- 
veaux bâtiments , pour le soutien desquels le mur, dans 
son ancien état^ ne seroit pas suffisant, il devra à son 
tour me pstyer la moitié de la valeur de Taugmenta** 
tion que j^ai faite à oe mur. 

Si le mur contre lequel je veux bâtir, indépendam-^ 
ment des bâtiments que je veux construire contre, étoit 
mauvais , et devenu insuffisant pour le soutien de ceux 
à qui il appartient, ayant acquis la communauté de 
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ce mur par la vente que le propriétaire est obligé de 
m'en faire, je pourrois lobliger à contribuer aux frais 
de la réparation, et même, s'il étoit besoin, de la re- 
construction de ce mur, comme nous avons vu qu'y 
pourroient être obligés les propriétaires des murs mi- 
toyens; suprà, n. 220. 

253. Quand même le mur non mitoyen auroit été 
autrefois mitoyen et commun, et qu'il ne seroit devenu 
non mitoyen que par l'abandon que l'un des voisins 
auroit fait à l'autre de son droit de communauté, pour 
se décharger des réparations ; le voisin qui fait l'aban- 
don , lorsqu'il voudra bâtir contre , ou ^pour quelque 
autre raison rentrer dans la communauté du mur, sera 
obligé de rembourser au propriétaire du mur la moi- 
tié , non seulement du prix du mur, mais aussi du fonds 
d'icelui : la coutume de Paris, art. 2 1 2, le décide ainsi. 
Il ne peut pas, pour s'en dispenser, opposer que la 
moitié du fonds lui appartenoit autrefois ; car il suffit 
que la propriété du fonds, aussi bien que du mur, ap- 
partienne aujourd'hui en entier au voisin, pour qu'il 

doive être tenu d'en payer la moitié du prix, s'il veut 
renti*er dans la communauté. 

254* U nous reste à observer que le prix que la cou- 
tume oblige celui qui veut bâtir contre le mur contigu 
à son héritage , de payer au propriétaire du mur, étant 
le prix de la communauté à ce mur, qu'elle oblige le 
propriétaire à lui vendre , ce prix doit s'estimer, non, 
eu égard à ce que ce mur a coûté à construire , mais eu 
égard à sa valeur présente ; le prix d'une chose qu'oa 
vend étant celui qu'elle vaut au temps où on la vend«. 
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TRAITÉ 

DES CHEPTELS. 



ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

La.Thaumassièhe, en sa préface sur le titre des 
cheptels de la coutume de Berri, distingue trois espèces 
de contrats de cheptels; le cheptel simple et ordinaire , 
le cheptel à moitié, et le cheptel de fer. 

SECTION PREMIÈRE. 
Du cheptel simple et ordinaire. 

1 . Le cheptel simple et ordinaire est un contrat par 
lequel Tune des parties , qui est le bailleur, donne à 
Tautre, qui est le preneur, un cheptel, c'est*à-dire un 
fonds de bétail , pour le soigner et gouverner pendant 
un certain temps, à la charge qu'à l'exception des pro- 
fits de laitages, graisses ou fumiers et labeurs, qui sont 
laissés en entier au preneur, tous les profits qu'il y aura 
sur le cheptel, tant de laines, que des croîts et des 
méliorations des bétes , seront communs entre les par- 
ties par moitié; comme aussi que si, par des cas for-- 
tuits, il se trouvoit, à la fin du temps, de la perte sur 
le cheptel, elle seroit pareillement supportée en com* 
mun par les parties. 
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La principale différence entre ce cheptel simple et 
le cheptel à moitië , dont noas traiterons dans la sec- 
tion suivante , est que , dans le cheptel simple , le fonds 
entier du cheptel est fourni par le bailleur seul; au lieu 
que, dans le cheptel à moitié, chacune des parties en 
fournit la moitié. 

Nous traiterons , dans un premier article, de la na- 
ture et de la forme de ce contrat; nous examinerons, 
dans un second , si ce contrat de cheptel simple , tel 
que nous Tavons décrit, est licite, soit dans le for de 
la conscience, soit dans le for extérieur; dans un troi- 
sième, nous traiterons des clauses qui sont réprouvées 
dans ce contrat; nous traiterons, dans un quatrième, 
des obligations qui en naissent ; nous verrons, dans un 
cinquième, quand le partage du cheptel peut être de« 
mandé, et comment il se fait. 

ARTICLE PREMIER. 
De la nature de ce contrat, et de sa forme. 

Ce contrat peut être considéré de deux différentes 
manières, ou sous deux différents points de vue, sui- 
vant que peut parottre avoir été Tintention des parties 
contractantes. Nous traiterons, dans les deux premiers 
paragraphes, de la nature du contrat de cheptel, con- 
sidéré sous chacun de ces points de vue ; nous ajoute- 
rons un troisième paragraphe , où nous traiterons de 
la forme de ce contrat. 
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J* I. De la nature du contrat de cheptel considéré sous un 

premier point de vue. 

2. Le premier point de tue sous lequel ce contrat 
de thtptel peut être considéré est celai par lequel on 
le tonsidère comme nn contrat de société de bestiaux 
qtte les parties ont intention de faif-e. 

Pat ce contrat de société , le preneur n*ayant pas le 
moyen de fournir à la société sa moitié du fonds des 
bestiaux qui doit composer ce cheptel, et qu'il doit 
fournir pour pouvoir être associé pour moitié, le bail- 
leur la fournit pour lui, et la lui avance; de laquelle 
avance le preneur doit faire raison àti baillent lors de 
la dissolution de la société. 

En considérant le contrat sous te point de vue, le 
bailleur est censé fournir à la société le cheptel, tant 
pout lui que pour le prenéVir; savoir, la moitié pour 
lui et en son nom , et Tautre moitié pour le pteneut à 
qui il en faitFavance. 

M^ moyen de cette avance, le fonds du cheptel de- 
vient commun entre les deux parties : le preneur en est 
lait propriétaire pour moitié, et est seulement débi- 
feut, envers le bailleur, du prix de la moitié du cheptel 
que le bailleur lui a avancé. 

On dira peut-être que le preneur n'a pas besoin, 
pour être associé pour moitié, d'apporter à la société 
la moitié des bestiaux qui en doivent composer le 
fonds , puisque , se charg^eant seul de la garde du bé- 
tail, et même de la nourriture et de lliébergement, 
lorsquHl n'est pas le métayer du bailleur , ces choses 
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lui doivent tenir lieu de la part qu'il doit appoiter à la 
société. 

La réponse est que le preneur est suffisamment ré- 
compensé parla société, pendant qu'elle dure, par les 
profits des laitages, fumiers et labeurs des animaux, 
lesquels lui sont laissés pour la récompense de ces 
choses, et ne tombent point en partage entre les par- 
ties. Cest pourquoi le preneur, pour être associé pour 
moitié^ et avoir droit à la moitié des profits de la tonte 
des laines, des croits et dePa/nélioration des animaux, 
doit fournira la société la moitié des bestiaux qui doi- 
vent composer le fonds du cheptel. 

Gela se prouve par Texemple du contrat de cheptel 
à moitié , dont nous traiterons dans la section suivante. 
Dans ce cheptel à moitié, quoique le preneur soit char- 
gé seul de la garde des troupeaux et des mêmes choses 
que dans le cheptel simpl#, néanmoins, parcequ'il en 
doit être récompensé par la société, de la manière dont 
nous venons de le dire, il ne laisse pas de fournir à la 
société la moitié du fonds du cheptel. 

Dans le contrat à cheptel , ou c'est un étranger, qui 
n'est pas le propriétaire de la métairie où le cheptel 
doit être placé, qui est le bailleur du cheptel, ou c'est 
le propriétaire de la métairie. 

Dans le premier cas, le preneur, à la vérité , outre 
sa part du cheptel qui est avancée pour lui'par le bail- 
leur, fournit seul à la société la garde et le gouverne- 
ment du cheptel , l'usage de ses pâturages et de ses lo- 
gis pour la nourriture et Thébergement des bêtes qui 
le composent. Mais, comme nous l'avons déjà dit, il 
est payé de cela par la société pendant qu'elle dure, 
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par le profit des laitages , par celui des fumiers dont il 
se sert pour Fengrais de ses terres , et par les labeurs 
des animaux ; tous lesquels profits sont laissés en entier 
au preneur, sans que le bailleur y participe en rien. 

Dans le second cas , lorsque le contrat de cheptel se 
fait entre un propriétaire de métairie et son métayer, 
ce qu^on appelle cheptel de métairie y la condition 
du métayer^ qui est le preneur, est bien plus avanta- 
geuse. S'il fournit seul la garde du cheptel , le bailleur, 
de son côté, fournit Tusage de ses pâturages et de ses 
logis pour la nourriture et Thébergement du cheptel , 
ce qui éqùipolle* pour le moins à la garde du cheptel 
que le preneur fournit : d^où il suit que , dans ce chep- 
tel, le preneur ne fournissant pas plus que le bailleur à 
lai société , les menus profits du bétail , tels que ceux 
des laitages qu'on lui laisse , sont un bénéfice et une 
gratification que le bailleur lui fait. 

3. Il reste à observer que la société que rçnferme le 
cheptel ordinaire, considéré sous ce premier point de 
vue, aussi bien que celle que renferme le cheptel à 
moitié , dont nous parlerons dans larticle suivant, ont 
cela d'exorbitant des sociétés ordinaires , que la mort 
de l'un des associés n'en opère pas la dissolution , et 
que le droit et la qualité d'associé qu'avoit l'associé dé- 
funt passe à ses héritiers. Gela n'empêche pas qu'elles 
ne soient de vraies sociétés : car s'il est de la nature de 
la société qu'elle soit dissoute par la mort de l'un des 
associés, cela n'est pas de son essence, puisque, par le 
droit romain , dans la société contractée pour la ferme 
des impôts , on pouvoit valablement convenir que les 
héritiers de l'associé qui mourroit dans le cours de la 
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société snccéderoient en sa place à la société ponr le 
temps qui en reçoit à courir. 

$. n. Du second point de vue sons lequel peut être consîdm 

le cheptel simple, 

4. Le cheptel simple et ordinaire pettt être considéré 
sous un second point de Tue. Lorsque Tintention du 
bailleur a été de demeurer seul propriétaire du fonds 
du cheptel, le cheptel doit en ce cas être considéré 
comme un contrat innommé, tenant plutôt du bail que 
de la société , par lequel le bailleur donne pour un 
certain temps au preneur son cheptel èPganJer, et même 
quelquefois à nourrir et log^er, moyennant une certaine 
récompense ou loyer que le bailleur lui donne , qui 
consiste dans les profits de laitages , fumiers et labeurs 
des animaux : et en outre , pour intéresser et engager 
davantage le preneur à apporter tous ses soins au chep- 
tel , le bailleur lui accorde par ce contrat la moitié de 
tous les autres profits, tant de ceux des laines, que de 
ceux de croîts et méliomtions du bétail; à la charge 
néanmoins que le preneur se chargera pour la même 
portion du risque de la perte qui pourroit arriver sur 
le cheptel par des cas fortuits. 

Il paroît que c^est sous ce second point de vue que 
les coutumes ont considéré le contrat de cheptel , et 
que rintention la plus ordinaire des parties dans ce 
contrat est que le bailleur demeure seul propriétaire 
du cheptel. 

Ce que nous avons dit, que par ce contrat le bail- 
leur donne au preneur son cheptel non seulement à 
garder, mais même quelquefois à nourrir et loger, a 
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lieu lorsque c'est un étranger qui est le bailleur du 
cheptel : car c'est en ce cas le laboureur du cheptel qui 
est chargé en entier de la nourriture et du logement du 
bétail : c'est lui qui fournit les pâturages et les étables. ' 
Aussi il doit avoir seul k profit des laitages , fumiers 
et labeurs des animaux ; le bailleur n'y doit prendre 
aucune part. Lorsque le contrat intervient entre un 
maître de métairie qui est le bailleur,, et son métayer 
qui est le preneur, en ce cas le preneur n'est chargé 
que de la garde du cheptel , puisque le bailleur four- 
nit les pâturages et Thébergement] 

$• III. De la forme du cheptel ordinaire. 

5. Ce contrat n'est proprement assujetti à aucune 
forme , sinon que dans ce contrat le bailleur devant, à 
la fin du cheptel , au partage qui s'en fera , prélever 
le montant de la valeur des bestiaux qu'il a donnés à 
cheptel , il en doit être fait, lors du contrat, une prisée , 
pour connoître quelle en étoit la valeur lors du contrat. 

Cette prisée peut se faire ou à l'amiable entre les par* 
ties , ou par des estimateurs que les parties choisissent. 

Si un bailleur, profitant du besoin pressant qu'un 
laboureur a de son bétail pour £siire valoir sa métairie , 
l'a fait consenûr à une estimation trop forte du bétail 
qu'il lui donnôit à cheptel , il est obligé , dans le for de 
la conscience , de réduire cette estimation à la somme 
qui étoit le juste prix du cheptel lors du contrat. 

Contra vice versa, si , dans un cheptel passé entre un 
maître de métairie et son métayer, le maître s'en rap« 
portoit , pour la prisée, à ce métayer^ ce seroit une in-- 
justice si le preneur la faisoit au-dessous du juste prix. 
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6. Le contrat de cheptel n'a pas, à la vérité , besoin 
d'être revêtu d'aucune formalité pour avoir son exécu- 
tion entre les parties contractantes : il peut vis*à*vi& 
d'elles être passé par un acte sous signature privée : il 
peut même être fait verbalement , lorsque les parties 
ne disconviennent pas de la convention. Mais pour 
que le bailleur puisse justifier le contrat de cheptel , 
dans le cas d'une saisie des bestiaux du cheptel pour 
la taille et autres impositions dues par le preneur chez 
qui les bestiaux se trouvent, et pour que le bailleur 
puisse en conséquence en obtenir mainlevée, l'édit 
du mois d octobre 1 7 1 3 , art. 1 7, a assujetti à cet égard 
les contrats de cheptel à certaines formalités, qui sont, 
i^ qu'il en sera passé acte devant notaire ; 2^ que lacté 
contiendra le nombre , l'âge et le poil des bêtes du 
cheptel ; 3^ qu'ils seront contrôlés dans la quinzaine ; 
4^ qu'ils seront publiés aux prônes des paroisses de la 
demeure des preneurs (ou, ce qui équipoUe, à la 
porte de Téglise, à l'issue de la messe de paroisse, sui- 
vant la déclaration du 16 décembre 1698); 5^ qu'ils 
doivent être registres , sans frais , au greffe de l'élection, 
dans les deux mois de leur date. 

Par l'article 18, il est défendu aux officiers des élec- 
tions d'avoir aucun égard aux baux à cheptel, s1ls ne 
sont revêtus desdites formalités , sans qu'ils puissent 
en admettre la preuve par écritures privées , ni par té- 
moins, à peine de nullité. Lorsque le contrat de chep- 
tel est revêtu de toutes les susdites formalités , le bail- 
leur peut, en le représentant, obtenir la mainlevée 
de la saisie qui auroit été faite dés bestiaux de son 
cheptel , même pour la taille et les autres impositions 
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dues par le preneur; sauf néanmoins que la saisie peut 
tenir et être suivie pour un cinquième du cheptel pour 
le taux de taille du preneur, sans que pour les autres 
impositions elle puisse tenir pour aucune portion ; ar- 
ticle 19. 

ARTICLE II. 
Si le contrat de cheptel simple est permis. 

7. L'auteur des Conférences de Paris , sur l'usure 
prétend que le contrat de cheptel simple et ordinaire, 
tel que nous lavons exposé dans Farticle précédent , 
et par lequel le preneur supporte la moitié de la perte , 
lorsqu'il y en a , comme il a la moitié du profit , est 
un contrat illicite et usuraire, contraire au droit na- 
turel et aux coutumes du royaume qui ont traité de 
cette matière. 

Nous établirons au contraire , dans un premier para- 
graphe, que ce contrat, dans les provinces où il est 
autorisé et pratiqué, est équitable, et n'a rien de con- 
traire au droit naturel. 

Nous établirons, dans un second paragraphe^ qu'il 
est expressément autorisé parles coutumes qui ont trai- 
té des cheptels. 

Dans un troisième paragraphe , nous examinerons 
si le contrat de cheptel , tel quç nous l'avons e](posé , 
est licite indistinctement dans tous les pays ; 

Dans un quatrième , s'il est licite à l'égard de toutes 
les espèces d'animaux. 
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J. I. Le contrat de cheptel simple et ordinaire n^a rien d^ 
contraire à ïéqoiié naturelle dans les proTinces où il est 
admis. 

8. Pour détruire les raisonnements de lauteur deê 
{Conférences contre le coûtrat de cheptel , il suffit de 
les rapporter. 

Cet auteur distingue deux espèces de contrats de 
cheptel; celui qu*il appelle cheptel affranchi, qui est 
le cheptel à moitié, dont nous traiterons dans la sec-^ 
tion suivante , par lequel chacune des parties fournit 
à la société la moitié des bestiaux qui doivent compo-- 
ser le fonds du cheptel et de la société ; et le cheptel 
qu^il appelle non affranchi^ par lequel le bailleur four^ 
nittout le fonds du cheptel. Il convient que, dans le 
cas du cheptel afiPrahchi, la perte qui arrive sur le chep* 
tel par des cas fortuits doit être supportée en commun 
par les deux parties^ à qui le fonds du cheptel appar^ 
tient en commun ; mais il soutient que , dans notre es- 
péce de cheptel simple, qu^il appelle le cheptel non 
affranchi, le bailleur qui a fourni tout le fonds du chep* 
tel doit en supporter seul la perte , sHl en arrive par 
des cas fortuits , et qu^on ne peut sans injustice en faire 
porter aucune part au preneur. 

Suivant le système de cet auteur, le preneur qui n^a 
pas fourni sa part des bestiaux qui doivent composer 
le cheptel, et qui d'ailleurs n'apporte rien de plus que 
ce qu'un preaeur qui a fourni sa part des bestiaux 
apporte outre sa part, est néanmoins de meilleure con- 
dition que le preneur qui a fourni sa part; car celui-ci 
n a la moitié des profits qu'à la charge de supporter la 
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moitié de la perte ; au lieu que le preneur qui n^a pas 
fourni sa part des bestiaux a la même pan dans les ' 
profits que celui qui Ta fauroie > sans être, comme lui, 
sujet à supporter sa part de la perte, lorsqu'il en ar-*, 
rive. Qui ne âeiit Tabsurditë d'un pareil système ? 

Lorsque je fais un plaisir à quelqu'un , en lui faisant 
un prêt ou une avance , il ne m'est pas permis , à la 
vérité, de retirer aucun lucre du bienfeit que je lui fais; 
mais néanmoins ce bienfait no doit pas m'étre prëju- 
ciable; OffiçMn suum nemini débet esse damnosum. 
Dans le système de Fauteur de$ Conférences, le bail- 
leur , pour faire au preneur le plaisir d'avancer pour 
lui la part des bestiaux qu'il doit fournir à la société , 
se feroit un préjudice considérable, puisque dans ce 
système il se chargeroit pour le total du risque de la 
perte sur le cheptel , qu'il n auroit supporté que pour 
moitié, s'il neûl pas fait au preneur cette avance, et 
que le preneur eût apporté la part, qu'il devoit appor* 
ter. Qui ne sent , encore un coup , labsurdité d'un pa* 
reil système? 

9. Tout l'argument de cet auteur se réduit à dire 
que c est un principe de droit naturel , que les choses 
doivent être aux risques de ceux à qui elles appartiens 
nent ; que la perte , lorsqu'elle arrive par un cas for«- 
tuit, en doit donc être supportée par eux, Res périt cUh 
mino, et qu'on, ne peut sans injustice la faire suppor- 
ter par d'autres. 

De là il conclut que , dans le dieptel ordinaire , qu'il 
appelle cheptel non affranchi, le bailleur ayant seul ' 
fourni les bestiaux , et çn étant par conséquent seul 
propriétaire , il doit seul en supporter la perte ^ et qu'il 
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ne peut sans injustice en faire supporter aucune part 
au preneur. 

U est facile de répondre à son argument, i^ Lors- 
que le cheptel simple est considéré sous le premier 
point de vue sous lequel nous avons vu, en Tarticle pré- 
cédent, qu'il pouvoit être considéré^ le bailleur étant 
dans ce cas censé fournir pour le preneur la moitié dans 
le fonds du cheptel que le preneur doit fournir, et lui 
avancer cette moitié, le fonds du cheptel n'est pas moins, 
dans ce cas, commun entre les deux pmies, que dans 
le cas du cheptel à moitié, que Tauteur des Conféren- 
ces appelle cheptel affranchi; et par conséquent, même 
suivant le principe de cet auteur, la perte qui arrive 
par cas fortuit sur le cheptel doit, être supportée en 
commun , conmie dans le cas du cheptel affranchi. La 
seule différence entre le cheptel simple, considéré sous 
le premier point de vue, et le cheptel à moitié ou af- 
franchi, est que, dans le cheptel simple, le preneur est 
débiteur envers le bailleur, du prix de la moitié du 
fonds du cheptel , que le bailleur est censé avoir fourni 
pour lui , et lui avoir avancé. Mais quoique le preneur 
soit débiteur du prix de cette moitié, il ne laisse pas 
d'être propriétaire de cette moitié , et elle doit par con- 
séquent être à ses risques , même suivant le principe 
de Tauteur des Conférences. 

lo. 2^ En considérant le cheptel simple sous le se- 
cond point de vue , suivant lequel le bailleur demeure 
seul propriétaire du fonds du cheptel, il est encore 
facile de répondre à l'argument de l'auteur des Confé^ 
rences. Une chose , dit-il , doit être aux risques de ce- 
lui à qui elle appartient , et il en doit supporter la perte 
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lorsqu'elle arrive par cas. fortuit: Res pcrit domino. 3e 
réponds que ce principe souffre des exceptions; Il sé- 
roit trop long de les rapporter toutes; il suffit de rap- 
porter celle qui sert à la décision de la question pré- 
sente, qui est que le propriétaire d'une chose peut li- 
citement, et sans blesser la justice, se décharger du 
risque de sa chose , et charger de ce risque une autre 
personne , en payant à cette personne le prix du risque 
dont il la charge. 

. C'est ce qui arrive dans le contrat d'assurance, par 
lequel les.propriétaires d'un navire , et les propriétaires 
des marchandises qui y sont chargées, chargent des 
{assureurs des risques que doivent courir leur vaisseau 
ou leurs marchandises pendant le cours d'une naviga- 
tion , en donnant à ces assureurs une certaine somme 
pour le prix du risque dont il les chargent. ^ 

'. Pareillement, dans notre contrat de cheptel simple, 
le bailleur peut par ce contrat, sans blesser la justice,' 
se décharger, pour moitié , du risque de son cheptel , 
et en charger le preneur pour cette moitié , en lui ac- 
cordant, pour le prix de ce risque dont il le charge, la 
moitié dans les profits des laines, croît et méliorations 
des bêtes , qui ne lui seroient pas dus sans cela , étant 
d'ailleurs suffisamment payé de ce qu'il fournit pour 
le cheptel, par les profits de laitages, graisses et la- 
beurs qu'on lui laisse. 

s 

$. II. Le cheptel simple est autorisé par les coutumes. 

-Il . Le cheptel simple, par lequel le preneur a part 
àlaperte comme aux profits, bien loin d'être contraire 

Traité des Cheptels, ' ^- . .'23 J 
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eux. bis et €Oittumeft du royaume , c#mine se Test im»* 
{^mé Fauteur Jes Conférences, est au eomraîre txpn»* 
sèment autorisé par les eontumes qui ont traité de.ki 
Hiatière des cheptels ; et nous le défions d'ea citer ai»« 
«une qui Tait condamné. 

' Nous commencerons par la coutuiae de Berry. Celta 
coutume ^ art. 3 , traite de la manière dont se lait la 
partage après Texpiradon du temps que doit dorer le 
bail à cheptel. Il est évident que dans œt article la 
coriitume traite du cheptel simple) cair il est parl^ du 
prélévenotent que doit faire le bailleur de son cheptel, 
ee qui ne peut avoir lieu q«te dans le cheptel sùnjije^ 
Bans le cheptel à moitié, par lequel chacune des par» 
M» a fourni sa moitié, il ne peut y avoir un prélevé^ 
ment du cheptel à faire. 

Cet article 3 ess pour le cas auquel il se trotsve au 
profit dans le cheptel : 1 article 4 qtii siuit est pour le 
ca» auquel il s y trouve de la perte. 

Il est évident, par la connexion et ropposÈtion qui 
e«t entre rarticlé 4 et Tarticle 3 , qu^il est parlé dans 
larticle 4 de la même espèce de cheptel dont traitoia 
Fajrticle 3, et par conséquent du cheptel simple. 0« 
voici comme s'expUque la coutume audit article 4 ; 
« Et st ladite appréciation desdites betes est n^oindre 
m que le eheptel que doit prendre le bailleur ( r'est-^ 
M dire que la somme à laquelle monte , suivant la pcfr» 
(c mière prisée faite lors du bail , le fonds de bestiaux 
ce fourni en entier par le bailleur) , la perte qui est sur 
« le cheptel doit âtre divisée par moitié ; et de la moitié 
€ sera tenu le preneur en rembourser le. bailleur» » 

C^tte perte , que Farticle 4 &ît supporte i sft. etm- 
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siUn par le bailleur et le preneur^ est celle qui est ai> 
riv(ie par des cas fortuits ; car, à Tégard de celle qui se* 
roit arrivée par la faute du preneur, la coutume en 
charge en entier le preneur. C'est pourquoi , après la 
première partie de Farticle 4 que nous venpns de rap* 
porter, la coutume ajoute : « Et si par la faute, coulpe 
u et négligence du preneur, ladite diminution et dé- 
¥ térioration des bêtes sont provenues^ il est tenu aux 
u dommages et intérêts du bailleur. » 

L'auteur des Conférences ^ qui ne peut se tirer de cet 
article 4 de la coutume de Berry, qui décide dans les 
termes les plus formels, « que dans le cheptel simple 
M ( que cet auteur appelle non affranchi ) la perte , lors^ 
tf qu'il s'en trouve , est supportée en commun par le 
« bailleur et le preneur, a cru pouvoir éluder cet ar- 
« ticle en disant, page 4^7^ qu'il devoit être restreint 
M au seul cas d'un partage qui auroit été intempestive^ 
m ment demandé. » Mais cette interprétation est divi- 
natoire et ridicule. Il n'y a ni dans l'article 4 9 ni dans 
ce qui le précède, ni dans ce qui le suit, aucun ves*- 
tige de ce cas d\in partage intempestivement demanda 
qu'a iniaginé l'auteur des Conférences. Au contraire , 
l'article 3 , avec lequel l'article 4 a une connexion évi*- 
dente , s'exprime en termes formels du cas d'un par- 
tage demandé après l'expiration du temps que doit du- 
rer le cheptel. Voici ses termes : En cheptel, celui qui 
veut exiger après le temps conventionnel ou de la cou'^ 
trnne passé. Donc pareillement dans l'article 4 9 qui y 
est selâtif , il est question du cas du compte du cheptel 
qni se rend après le temps caaofniionnel ou dû la cou* 
4ume pâmé, tt non pas du cas d'un partage intempéi- 

a3. 
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twement demandé ^ comme a osé Tavancer Fauteur dei 
Conférences, sans aucun fondement. 

12. Quand même le texte de la coutume de Berry 
ne seroitpas aussi clair qu'il Test, l'usage de la pro- 
vince, qui Ta toujours entendu dans le sens dans 
lequel nous Tèntendons^ ne devroit laisser aucun doute. 
•^ Cet usage ne peut mieux être justifié que par la ju- 
risprudence de la province, et les jugements qui ont 
été rendus; 1. 24 , ff. de leyibus. Or La Thaumassière, 
hausses Décisions, centur. 11, chap. 46 , nous rapporte 
plusieurs sentences du présidial de Bourges, qui même 
dans les temps de guerres civiles , dans lesquels les bes- 
tiaux de la province étoient pillés par les différents par- 
tis, ont jugé que les preneur;s, dans les cheptels sim- 
ples, dévoient supporter la moitié de ces pertes. 

i3. La coutume de Bourbonnois n'est pas moins 
formelle que celle de Berry pour autoriser le contrat 
de cheptel simple , par lequel le preneur, à qui on ac- 
•corde la moitié dans le profit du cheptel fourni eu en- 
tier par le bailleur, doit supporter la moitié de la perte, 
lorsque par des cas fortuits, ak lieu de profit, il y a 
.de la perte. 

Voici comme elle s'exprime en l'article 4^4 • *' Si 

• tt au temps de la prisée les bêtes sont moins prisées que 
- u du prix pour lequel elles ont été baillées à cheptel 

tt et croît, le bailleur prendra icelles bêtes ou la somme 

-«du prix entièrement; et lesdits bailleur et preneur 

I» seront teaus chacun par moitié de la perte; de la- 

u quelle moitié ledit preneur est tenu de rembour^r 

• u ledit bailleur. » L'auteur des Conférences ucrpeattipas 
*4ire que cetartide doititre entendaaducV^âbj^eLai^ 
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franchi : ces termes de Fartlcle^ de laquelle moitié le- 
dit preneur est tenu de rembourser le bailleur^ y rësis^ 
tent; car, dans le cas da cheptel affranchi^ en cas de 
perte , le preneur, lors du partagée du cheptel , n^a rien 
à rembourser au bailleur : il supporte pour sa part la 
perte en ce qu'il retire moins qu^il n^a apporta. 

L auteur des Conférences ne peut pas non plus dis- 
convenir que cette perte, dont la coutume fait suppor- 
ter la moitié au preneur, ne soit celle qui est arrivée 
sans la faute du preneur; car, à Tégard de celle qui 
arrive par sa fauté, il ne la doit pas seulement supporr 
ter pour moitié, mais en total. C'est pourquoi la cour 
tume ajoute à la fin de l'article : Mais si là détériora- 
tion est arrivée par fraude, dol ou malversation du 
preneur, il est tenu des dommages et intérêts envers le 
bailleur. 

i4- Passons à la coutume de Nivernois. Bien loin 
qu'elle proscrive le contrat de cheptel par lequel la 
perte, comme le profit, lorsqu'il y en a sur le cheptel, 
se partage en commun entre le bailleur qui a fourAÎ 
tout le cheptel , et le preneur, au contraire elle lautorise 
formeUement. 

Cette coutume, au titre des droits et cheptels des 
bêtes y après avoir dit en l'article 2 que le contrat de 
cheptel est de telle nature que le bailleur baille et four- 
nit le bétail, s'exprime ainsi en l'article 3 : » Et doit le 
« preneur telle garde audit bétail, que s*il périt par ses 
M dol, faute et coulpe, le dommage se prend sur lui : 
umais, si c'étoit par fortune ou inconvénients non 
M prévus, ou qui ne se pourroient prévoir, il n'en ser^ 
<< tenu; mais est le péril ou perte commun. » 
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Vanicle 4 > qui suit, dit : « Aussi est le p^tU da» 
« dit bétail commun régulièrement entre le prêteur 
« €l bailleur) tout ainsi que le croit qui en procède, n, 

Lâr eotttume de Nivernois autorise bien formelle- 
«nentpar ces articles notre contrat de càeptel, par lequel 
la perte , comme le profit , se partage également entre 
h bailleur qui a fourni tout le cheptel, et le preneur. 

|5. L^auteur des Conférences donne, à son or^ii^ 
nairO) la torture à ces articles : il dit que cette dei^ 
teière phrase de larticle 3 doit être détachée de Tart. 3, 
et placée au commencement de Tarticle 4 ; et que cet 
article 4» ^i^^i que la (in de l'article 3, qui y doit être 
portée, sont dans le cas du cheptel affranchi^ et non 
dans le cheptel non affranchi, dont les articles a et 3 
«nt parlé. Autrement, dit cet auteur, ces termes, mrà 
est le péril ou perte commun , formeroient une oontra*- 
^diction avec ceux-<ri qui précédent, il n'en sera tenu. 

Je réponds que ces termes^, mais est le péril ou perte 
commun, ne contredisent pas ceux qui précédent, il 
'n'en sera tenu. Us servent à les expliquer, et à faire coa- 
^ottre que ces termes doivent s'entendre seulement en 
ce sens, que le preneur n'est pas tenu àe la perte qui 
arrive par fortune et sans sa faute, de la même ma- 
nière qu'on venoit de dire qu'il étoit tenu de celle arri- 
vée par sa faute ; qu'il nen est pas tenu seul ; quil nest 
pas tenu d'en dédommager le bailleur ; mais cela ne 
"Veut pas dire qu'il n'en doit pas supporter sa part, 
comme ayant part à la perte amsi qu'au profit. Ainsi 
mille contradiction dans l'art. 3 , et nul besoin d'en 
"détacher la fin. 

Ija coutume de Bergerac, dont le texte est rapporté 
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#1^1 B. i8| #Vxprime de la méai^ manierai et HtX k 
infirmer ootre imerprétatîon. 

i6. QuajH â ee que dit Faute ar de$ Conférences, 
Âf9S cette fin de Farticle 3 , mais est péril çu perte com- 
mun , et Farticle 4 9 ne doivent pas s^en tendre au cliep- 
tel A<Hi affranchi, dont il avoit été parlé auparavant^ 
mais du dMpstel affranchi , cela est dit sans aucun foU^ 
demejii. Ce n'est qu^en Farticle 5 que la coutume com- 
mence à parler de l'affranchissement du cheptel que 
le preneur peut &ire pendant le cours du bail, en 
laissant prélever au bailleur 1^ prix des betes et des^ 
laioies qui se vendent, jusqu^à concurrence de la prisée 
do cheptelTei lorsque le bailleur se trouve aiasi payédii 
pm du cheptel, le bétail dudit cheptel^ dit Farticle 6,. 
ensemble tout le croit ^ sont communs entre les partie&y 
tten eoméqwnce sont communs les dommages et profits. 

L'effet de cet affranchissement est, suivant cet aiy 
^îcfeiqu^aalieuqiiVuparavantle bétail qui fait le fonds 
dfi cheptel appartenoit en entier au baille^ir^ qui avoii 
«U vioin^ le 4xok d'en prélever le prix, au contra.ire, 
depuis qufil «e trouve affranchi et acquitté par le pré- 
lèvement cpae le pf^eneur a laissé faire au bailleur de^ 
•profits, jtisqn^à concurrence du prix entier du cheptel., 
]b Ji<teîl^ifait le fonds de ce cheptel devient entière- 
«Mttt eemmnii entre les parties, de manière que le 
pfene»? y a bm^M que le l^s^illeur. 

A Fégaid de ces derniers termes, et en conséquenet 
$mU wmmrni» ks dommages et profits , le sens est que^ 
Hmtélamcomittun, les dpm^ma^s et profits soQtcontr 
nmne ccrnime ils Fêtaient avant Faffrandiissement : 
ma» ûfi teiMies Di'ent pas ce ^ens que Fauteur de^ 
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Conférences leur attribue, que le dommage qui peut 
survenir par cas fortuits, ne devient commun que de- 
puis que le cheptel a été acquitte et afFranchi. 
" ' La raison est , i ® que , si dans cette phrase , et en con^ 
séquence sont communs les dommages et profits^ on 
devoit conclure de ces termes en conséquence, que le 
dommage ne devoit être commun que depuis Taffiran- 
chissement et acquittement du cheptel, il y auroit 
lieu d'en conclure pareillement que le profit- ne doit 
être commun que depuis Taffranchissement, et en con- 
sëqùence de Taffranclii^sement et de Tacquittement du 
cheptel; car, dans la phrase, les termes en com^^uence 
ne tombent pas plus sur le dommage que sur le profit. 
Or on ne conteste pas que dès avant Taffranchisse- 
ment le profit étoit commun , et qu'il ne fait que con*- 
tinuer de Tétre; donc pareillement le dommage ne 
fait que continuer d'être commun . 

2° Il est contre la raison de penser que l'affranchis- 
sement et l'acquittement du cheptel que fait le pre-<* 
neur, ne serve qu'à rendre sa condition beaucoupplus 
mauvaise que s'il ne l'eût pas acquitte , en le rendant 
sujet au risque de la perte, sans qu'il ait dans le pro- 
fit rien de plus que ce qu'il auroit eu sans courir le ris- 
que d'aucune perte, s'il n'eût pas affranchi le cheptel. 
* 17. L'auteur des Conférences se prévaut beaucoup 
de l'autoritë de Coquille. Il est vrai que Coquille, en 
son commentaire sur la coutume de Nevers, et dans 
ses questions sur cette coutume , art. 84, a pensé que 
dans le cheptel simple , tant qu'il n avoit pas été af*- 
f ranchi et acquitté par le preneur, la perte qui arrivoit 
par cas fortuits sur le cheptel, si elle n'étoit réparée et 
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^uppyëe par les profits, devoit, en cas qu'elle excédât 
les profits, être supportée parle bailleur, quiétoit pQUf 
le total propriétaire du cheptel, les choses devant être 
aux risques de ceux à qui elles appartiennent, res pe^ 
rit domino. Gest cette autorité de Coquille qui a in- 
duit en erreur Pauteur des Conférences et les autres 
casuistes. Mais, quelque respectable que soit Fautorité 
de Coquille , elle n'est, sur cette question , rien moins 
que décisive. i° Cet auteur convient que son opinion 
€st une opinion singulière, et que Finterprétation qu'il 
tionne à sa coutume est une interprétation contraire 
à celle qu'on y avoit toujours donnée jusqu'alors. La 
Thaumassière, au lieu ci-dessus cité, la combat, et éta- 
blit qu'elle n'a pas été suivie dans la pratique. 2® Co:- 
quille, pour soutenir son opinion, est obligé de don- 
ner la torture au texte de la coutume. Suivant lui., ces 
termes de la coutume , est Je péril ou perte cofnmun^y 
doivent s'entendre en ce sens , que chacun doit sup- 
porter la perte pour la part qu'il a dans le cheptel;. que 
le preneur n'ayant part que dans les croîts et profit^, 
il ne doit supporter pour sa part que la perte qui arrive 
sur les croîts, et non celle qui arrive sur les bétes qui 
font le fonds du cheptel , dans lequel fonds le preneur 
n'a rien. Cette interprétation forcée est dénientie p^r 
l'article 4 qui suit : Jlussi est le péril dudit bétail comr- 
mun entre lesdits preneur ou bailleur^ tout ainsi que le 
croît et pwfit qui en procède. Peut-on dire plus formel- 
lement que ce n'est pas seulement le péril du croît et 
profit qui est commun entre le preneur et le bailleur, 
mais que le péril du bestqil^ c'est-à dire des bétes qui 
composent le fonds du cheptel ^ est pareillement com- 
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mm entre eot? 3^ Coquille n'appuie «on ^pmioa hut 
aucun rayonnement solide» On ne sait ce ffa^d tcuI 
dire lorsq^i'il dit que ce serott une sociëtë léonine , si 
on faisoit supporter an preneur une part de la perte 
du fonds du cheptd qui appartient en entier an l>ailf- 
leur. On appelle société léonine, saiyant la loi 20, §. 3^ 
if. pro soc, celle par laquelle un des associes semit sn^ 
jet à porter sa part de la perte, sans qu'il pût jamais 
avoir part au proBt. Mais dans notre contrat de ehep^ 
tel , le preneur n'étant sujet à porter sa part de la perte 
que paroequW lui accorde une pareille part dans le 
profit^ on ne peut pas dire qu'il renferme une société 
léonine. Le seul argument sur lequel Coquille appuie 
son opinion , est de dire que les choses doivent être am 
risques de ceux à qui elles appartiennent, et que res 
perii domino. Nous avons, au paragraphe précédent^ 
répondu à cet argument , d'une manière que nont 
croyons satisfaisante : nous y renvoyons. 

18. Nous pouvons encore rapporter, pour autoriser 
notre contrat de cheptel simple à moitié de profil ec 
de perte, Tautorité d'une ancienne coutume de Ber«> 
gerac, rédigée en latin. Voici comme eUe 8^'ei?pliqtte : 
Si contingaî atiqiM de dictis animatibus seu omnia moriy 
et hoc sit sine cuépâ nutritotis, dictus nuêritor non tene^ 
fur de morte animalium; sed duntaxat restituet domina 
medietaîem sui cabal : si etatem moriantur oh tuip^m 
nutriioris aut ejusfamiliœ, nutrik>r dominc^r^sHtuef^ 
îenebitur cabal. 

Les autres coutumes n'ont auoune disposition qnj 
autorise ni qui proscrive notre cheptel simple à moi* 
li^ de profit et de perte. 



SECTION Jy ARTICLS H. 363 

5. III. Si le contrat de cheptel simple, à moitié dé perte et 
de profit, est licite dans tous les pays. 

19. Quoique le contrat de cheptel dont nous tra!^ 
tons , par lequel le preneur a part à la perte comme 
au profit; soit équitable et licite, non seulement dans 
le ressort des coutumes qui Font expressément autori- 
sé, telles que sont celles de Berry, de Bourbonnois et 
de Nivernois, mais même dans plusieurs autres pro«- 
vÎBces où il est en usagée , quoique les coutumes de ces 
provinces ne s^ea soient pas expliquées, telle qu'est la 
province de Sologne, tant Orléanoise que Blaisoise^ 
il nVn feut pas conclure quHl soit de même équitable 
et licite dans tous les autres pays. I^'équité de ce coa*- 
trat dépend des différentes circonstances des lieuic 
Dans les provinces abondantes en pàturagfes, où la nour- 
liture du bétail quon donne au preneur à garder et à 
nourrir lui coûte peu, et où il en est suffisamment payé 
par les laitages ^ fumiers et labeurs des animaux, ofli 
peut licitement , et sans blesser Téquité, charger le pre*» 
neur de la moitié du risque de la perte qui peut arri- 
ver par des cas fortuits sur le cheptel , en lui donnauc 
pour le prix de ce risque la noboitié dans les profits que 
les parties espèreot faire , tant par les laines , qœ par 
les cpoits et la mélioration des bétes , dans lesquels pro^ 
fits il n'auroitpas dr^it, sans cela, d'a^voir aucune part. 

Au contraire , dans les provinces où il y a peu de 
pâturages, où la nourriture du bétail est très coûteuse 
au preneur à qui on le donne à nourrir , et où en con«- 
séquence la moitié de tous les profits que le pmmur 
perçoit est à peine l<e prix de ses frais de nourriture 
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et de garde, on convient que, dans ces provinces, la 
convention par laquelle on le cbargeroit d^une partie 
du risque de la perte qui peut arriver sur le fonds du 
cheptel par des cas fortuits seroit une eonvendoo in- 
juste et illicite, patcequ'il ne recevroit rien pour le prix 
de ce risque dont on le chargeroit. 

20. LVquité du contrat de cheptel simple à moitié 
de perte et profit étant dépendante des différentes cir- 
constances, des différents lieux, on ne peut pas con* 
dure de ce que ces contrats seroieni réprouvés dans 
quelques provinces, qu^ils ne pussent être licites et 
équitables dans les provinces dans lesquelles ils sont 
admis par les lois municipales, et dans celles dans les- 
quelles les mêmes raisons qui les ont fait admettre se 
rencontrent. 

Cela répond aux autorités des conciles de Milan et 
cie Bordeaux, tenus dans le seizième siècle, que Fau- 
teur des Conférences allègue pour son opinion; car 
quand même nos contrats de cheptel simple à moitié 
de perte et profit ne seroient pas licites dan» les pro- 
vinces où se sont tenus ces conciles, il ne s^ensuivroit 
pas qu^ils ne pussent Tétre dans les nôtres. D^aiUeurs 
je ne voudrois pas être garant de Fexactitude des dé- 
cisions de ces conciles sur les régies des contrats ; cette 
matière étant plus du ressort des jurisconsultes que 
des théologiens qui ont formé les décidons de ces con- 
ciles. 

Par exemple , dans le concile de Bordeaux , cité par 
Fauteur des Conférences, on trouve au titre de con^- 
tractibus illicitis, un canon qui , suivant un ancien, pré- 
jugé, proscril, comme usuraires^ les contrats de con-* 
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stitution de rente , lorsque la rente n'est pas assignée 
par le constituant sur un certain héritage dont le re- 
venu égale au moins la rente. Néanmoins il n'est pas 
douteux aujourd'hui qu'on peut licitement constituer 
des rentes à prix d'argent , sans qu'elles soient assignées 
sur aucun fonds d'héritage. 

On trouve encore au même titre ce canon : iVe in 
societate^ in quâ alter pecuniam confert , aller opérant, 
iucrum aliter quàm ex œquis pariibus dividaîur. 

Il est évident que cette décision est au moins louche, 
€t qu'elle ne doit avoir lieu que dans le cas auquel le 
prix des services que l'un des associés doit rendre à la 
société, est d'égale valeur à l'argent ou au prix des 
marchandises que l'autre associé y apporte. Mais si ces 
services sont d'une valeur moindre ou plus forte que 
ce que Tautre associé y apporte , le profit ne doit pas 
se partager par portions égales ; mais la portion de cha- 
cun des associés doit être proportionnée à ce que cha- 
cun a conféré à la société. 

5* TV* Si notre contrat de cheptel est licite à Pétard de toutes 

sortes d^animaux. 

21. Dans les provinces où le contrat de cheptel 
simple, à moitié de perte et de profit, est approuvé, il 
ne l'est qu'à l'égard des bêtes qu'il est d'usage de don- 
ner de cette manière à cheptel, telles que sont les bétes 
à laine , les chèvres , les bétes aumailles , c est-à-dire 
les bœufs, vaches, chevaux et juments. 

C'est pourquoi La Thaumassière , en sa préface sur 
leUraité des Cheptels , décide que dans la coutume ^ 
Berry, qui autorise le cheptel simple à moitié de perte 
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et de profil , à Tégard des bétes à laine et aumaîUes » nn 
eheptel de porcs, qui seroit fait pareillement à moitié 
de profit et de perte , y seroit illicite. Il rapporte une 
sentence da présidial de Bourges qui Ta jugé teh La 
raison est que la nourriture de ces animaux, dont on 
charge le preneur, étant très coûteuse , et la moitié des 
croits qu^on lui donne étant en conséquence à peine 
suffisante pour le récompenser des frais de garde et de 
nourriture , cette moitié du croit ne peut plus payer le 
prenenr du prix du risque de la perte du cheptel par 
cas fortuits, dont on le chargeroit pour moitié. Or il 
n'est pas juste que le bailleur, que ce risque concerne 
en entier comme propriétaire du cheptel, s'en décharge 
pour moitié sur le preneur, sans payer au preneur le 
prix de ce risque. 

2â. La Thaumassière observe que, si dans le cheptel 
de porcs le bailleur fournissoit une partie considérable 
de la nourriture , le preneur pourroit être licitement 
chargé pour moitié du risque de la perte par cas for- 
tuits , parceque le preneur n'ayant plus à fournir qu'une 
part de la nourriture, la moitié des croîts pourroit en 
ce cas être suffisante pour le payer, tant de cette part 
de la nourriture , que dn risque dont on le charge. 

Même, dans le cas auquel ce preneur foumiroit seul 
la nourriture , le preneur pourroit encore être licite- 
ment chargé de ce risque , s'il eti étoit payé d'ailleurs ; 
putà, en augmentant sa portion dans les croîts, et lui 
en donnant les deux tiers au lieu de la moitié ; ou bien 
encore mieux, si le bailleur abandonnoit à la société 
^ fonds du cheptel , en ne se réservant point la faculté 
4'Wii pr^ever la valeur lors du partage à la fin du 
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a3. Le mime auteur obserte que le cheptel de porcs 
4 moitié de perte et profit, qui est réprouvé lorsque le 
preneur n'est pas le métayer du bailleur, doit au con- 
traire être exécuté, et ne peut être critiqué, lorsqu'il 
est fait k un métayer par le bail d'une métairie ; parce- 
que le cheptel en ce cas fait partie du bail à ferme de 
la métairie , et que le risque dont le fermier se charge 
pouf moitié fait partie du prix de la ferme, qui, sans 
cela , auroit pu être affermée davantage. 



ARTICLE m. ^ 



Des conventions qui sont réprouvées dans les contrats 

de cheptel. 

24. Les cootamea proscrivent, comme inique, dans 
un contrat de cheptel , la convention par laquelle le 
preneur seroit chargé, pour le total, du risque de la 
perte qui peut arriver par les cas fortuits. Celle de Berry, 
art. I i^ s'en explique ainsi : « Tous contrats de betes à 
« cheptel^ duquel le bailleur doit prendre profit et 
« émolument du fruit , s'il est dit en iceux que les bétes 
« seront anx périls etfortunes du preneur entièrement, 

• ei que le cas fortuit advenant sur icdles sera soutenu 
m d» tcmt par icelui preneiu, sont réputés nuls, comme 

• illicites. » 

25. Le contrat de cheptel est inique, non seulement 
lorsqu'on fait porter au preneur toute la perte , mais 
laeme lorsqu'on lui en fait porter une plus grande part 
queceUe que la coutume lui fait porter; à moins qu'il 
B^B soil récompeiisé d'ailleurs par une plus grando 
f/M fii'cn Ini aocof der oit dams le profit. 
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Par exemple , si dans le Berry ou dans le Nivemois, 
et dans les provinces où Tusaçe a adopté la disposition 
de ces coutumes qui font porter au preneur la moiûé 
de la perte, lorsqu'il y en a, de même qu'il a la moitié 
du profit j lorsqu'il y en a , il étoit stipulé par le contrat 
de cheptel que le preneur en supporteroit les trois cin- 
quièmes ou les deux tiers , le contrat seroit inique , et 
ne devroit pas être exécuté. Gest ce qui est décidé par 
Farticle i5 de la coutume de Nivemois, article dans 
lequel cette coutume, après avoir réglé par les articles 
précédents ce qui doit être pratiqué dans le contrat de 
cheptel, dit : ce S'il y a autres convenances que les des- 
tt sus dites , par lesquelles il y ait inégalité de profit et 
u dommage.. . , lesdites convenances sont réputées illi* 
u cites, et les bailleurs punis comme usuriers. » 

. Mais, si le preneur à qui, par le contrat , on feroit 
porter dans la perte une part plus grande que celle 
que la coutume fait porter aux preneurs, en étoit ré- 
compensé par tfne part pareille qu'on lui accorderoit 
dans le profit, le Contrat ne renfermeroit aucune in- 
justice. 

Par exemple , si le contrat qui fait supporter au pre- 
neur les deux tiers dans la perte lui accordoit les deux 
tiers dans le profit, le contrat ne contiendroit aucune 
injustice. L'article 1 5 de la coutume de Nivemois, que 
nous avons rapporté ci-dessus, ne condamne que Ciné- 
galité de profit et dommage. 

26. Fice versa, le contrat par lequel, en chargeant 
le preneur de :1a moitié de la perte, dont la coutume 
le charge, on lui retrancheroit quelque chose de la 
moitié qu'elle lui accorde dans le profit, seroit un 
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contrat iniique; car la coutume, par Particle ci-dessus 
rapporté , réprouve tqjate inégalité de profit et de dom- 
mage. 

- Par exemple, ce seroit une clause illicite f s'il étoît 
dit que le preneur n'auroit que les deux cinquièmes de 
profit , et qu'il porteroit néanmoins la moitié de la perte , 
s'il y en avoit. 

' Ce' seroit pareillement une clause illicite, s'il étoit 
dit que le preneur seroit obligé de céder sa part dans 
les toisons au bailleur, pour un prix qui seroit au-des- 
sous du juste prix. 

Il y auroit pareillement iniquité dans le contrat de 
cheptel , si on retranchoit au preneur quelque chose 
des profits du laitage, fumiers et labeurs des bétes, 
profits qui lui sont accordés par les coutumes pour les 
frais de nourriture et de garde. Selon ce principe, les 
clauses par lesquelles le bailleur stipule que le preneur 
lui donnera une certaine quantité de fromages, ou de 
livres de beurre, ou quelques charretées de fumier, 
sont des clauses illicites. 

27. Le contrat est encore illicite, lorsque le bailleur 
se réserve de prélever au partage, à la fin du bail, 
quelque chose de plus que la valeur du cheptel qu'il 
a fourni , suivant la prisée qui en a été faite lors du 
contrat, ou quelque chose de différent. 

Par exemple, s'il étoit dit que le bailleur pourroît, 
. à son choix, prélever ou le montant de la prisée, ou le 
même nombre de bêtes qu'il a apporté , sans faire rai- 
son au preneur de ce qu'elles vaudroient de plus que 
lors dû bail, cette convention seroit manifestement in- 
juste : car, en prélevant ainsi en nature le nombre des 

Traité des Cheptels, 214 
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bétes qu'il à fournies , il auroit laugmentjitibn du prix 
survenue depuis le contrat sur le prix de ces bétes, 
sans être exposé à souffrir, dans le cas contraire, la 
diminution du prix des bétes, pouvant prendre la va- 
leur entière de la prisée qui en a été faite lors du con^ 
trat. 

28. La Thomassière pense que toutes les clauses 
illicites c[ue nous ventms de rapporter, ne le sont que 
dans les contrats de cheptel qui ne sont pas cheptek 
de métairie; niais q^e dans les contrats de cheptel d$ 
métairie qui interviennent entre un propriétaire d« 
méiairie et son fermier, et qui font partie du bail à 
ferme de la métairie y le preneur n est pas écouté à s^en 
plaindre, et qu il est obligé de les exécuter; parcequ^on 
Ten doit présumer indemnisé par les conditions du 
bail à ferme de la métairie, le bailleur étant censé avoir 
jpour cela affermé sa ferme pour un prix moindre que 
celui pour lequel il eut pu laffermer. 

Cet auteur dit Tavoir fait juger par une sentence du 
présidial de Bourges, infirmative de celle d'Issoudun , 
danîs l'espiece d'une clause par laquelle le bailleur, 
dans le bail à ferme fait à son métayer^ se réservoit à^ 
préleter à la fin du bail , à son choix , ou la prisiée y ou 
le même nombre de bétes , sans faire raison de leur 
plus-value. 

Suivant ce principe, il décide sur l'article miuème 
de sa coutume , que le bail à cheptel par lequel o& fait 
supporter toute la perte au preneur, est valable , lor^ 
qu'il fait partie du bail de la métairie. 

Cette décision me paroît souffrir beaucoup de ài£* 
ficultéi sur-tout lorsqu'un fernier est un fermier par- 
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tîaîre, à qui, par le bail, on n'assig^ne que la part or* 
dinaire qu'il est d'usage, dans le pays, d'assigner au 
fermier dans les fruits; car, on ne peut pa^s dire , en ce 
cas, qu'il a été indemnisé du risque qu'on lui fait sup- 
potter. 

A l'égard de la clause par laquelle le bailleur exige- 
roit du preneur du beurre ou des fromages, il n'est 
pas douteux qu'elle n'est dtfendue que dans les baux 
à cheptel qui ne sont pas cheptels de métairie. La cou<^ 
tume de Nivernois la permet bien formellement dan^ 
ceux qui se passent entre un maître de métairie et son 
métayer ou fermier ; car, après avoir dit en l'art. 4 , que 
les graisses, labeurs, laitages des bêtes appartiennent 
au preneur, elle ajoute, hormis en métairie, dont 
sera Usé comme Con a accoutumé^ etqu^ilsera convenu. 

29. La Thaumassière dit avoir vu mettre en ques- 
tion, si le contrat de cheptel étoit licite, par lequel un 
laboureur, après avoir vendu à un marchand un fonds 
de bétail pour une somme qui lui étoit payée comp- 
tant, prenoit incontinent le même fonds de bétail à 
titre de cheptel du marchand k qui il venoit de le 
vendre? Des .personnes , qui croient apercevoir de l'u- 
sure par-tout, pensoient que ces contrats renfermoient 
un prêt usuraire déguisé de la somme comptée par le 
marchand au laboureur, dont le marchand retiroit les 
intérêts jusqu'à ce* qu'il en fût payé, en la prélevant à 
la fin du bail , lors du partage de cheptel. Il a été jugé, 
au contraire, par un arrêt de 161 5, que la Thdumas- 
sière rapporte, qu'il n'y avoit rien d'illicite dans ce 
contrat. On ne peut pas dire qu'il contienne un prêt 
déguisé, puisque le marchaild qui a compté la somme, 

24. 
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peut n^en avoir pas en entier la répétition, ce qui ar- 
riveroit en cas de perte du cheptel. 




ARTICLE IV. 

Des obligations qui naissent du contrat de cheptel simple ; 

et du droit de suite. 

Par le contrat de cheptel les parties contractent lune 
envers l'autre des obligations réciproques. Nous trai- 
terons, dans un premier paragraphe, de celle du bail- 
leur; dans un second, de celles du preneur; nous trai- 
terons, dans un troisième paragraphe, du droit de suite 
que les coutumes accordent au bailleur. 

$. I. De Pobligation du bailleur de faire jouir le preneur. 

30. Le bailleur, par le contrat de cheptel, contracte 
envers le preneur l'obligation de le faire jouir du chep- 
tel pendant le temps que doit durer le bail. 

Lorsque ce bail a été fait par un maître de métairie 
à son fermier ou métayer , le bail à cheptel est censé 
fait pour le temps que doit durer le bail de la métairie. 

A regard des autres baux à cheptel simple , lorsque 
le temps que doit durer le bail n'a pas été exprimé, il 
est de trois ans, suivant l'article premier de la cou- 
tume de Berry ; etsi après l'expiration des trois années*, 
quinze jours se passent sans que l'une ni lautre des 
parties demande le partage , il se fait, suivant ledit ar- 
ticle, une tacite reconduction jusqu'au jour de Saint* 
Jean suivant. 

3 1 . Le bailleur n'é^t obligé de laisser jouir le preneur 
du cheptel qu'autant que le preneur en jouit en bon 
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père dé famille. Si le bailleur étoit en ëtat de justifier 
que le preneur en mésuse et le laisse dëpérir, il jpour- 
roit demander la résolution du bail à cheptel , et la res^ 
titution de son cheptel, ensemble ses dommages et in- 
térêts ; de même que tout conducteur doit être privé 
de la jouissance de la chose qui lui a été louée, lors-* 
qull en mésuse. 

32. Uoblig^ation que contracte le bailleur, de faire 
jouir du cheptel le preneur pendant le temps du bail , 
lorsqu'il n'en mésuse pas, non seulement Fempeche de 
le retirer avant la fin du bail , mais elle l'oblige encore 
à défendre le preneur contre les tiers qui apporteroient 
du trouble à sa jouissance. Le bailleur doit à cet égard 
la même garantie qu'un locateur doit au conducteur par 
le contrat de louage , et que nous avona expliquée dans 
notre traité du Contrat de Louage, part. 2, ch» i, sect. 2. 

C'est pourquoi si un tiers, se prétendant proprié- 
taire des bestiaux que vous m'avez donnés à cheptel y 
a formé la demande contre moi pour que je les lui dé- 
laisse, je serai bien fondé à former contre vous laction 
pour que vous soyez tenu de faire cesser le trouble , 
sinon condamné en mes dommages et intérêts. Cette 
action est l'action prœscriptis verbis, qui naît de l'obli- 
gation que vous avez contractée par le bail à cheptel ,- 
de me faire jouir. 

Par la même raison, il n'est pas douteux que si les 
créanciers du bailleur avoient, pour les dettes du bail- 
leur, saisi et exécuté les bêtes qu'il a baillées à cheptel, 
le preneur, troublé dans sa jouissance par cette saisie, 
auroit action contre le bailleur pour qu'il lui en rap-= 
portât main-levée. 
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33. Mais cest une question si le preneur n^est pas 
fondé à former lui-même opposition à la saisie , et à 
demander que les hétes ne puissent être vendues qu'à 
la charge par Fadjudicataire d'entretenir le bail à chep* 
tel. Coquille , qui propose cette question à la fin de 
son commentaire sur Farticle i6 du titre des cheptels 
de la coutume de Nivernois, la décide pour Faffir-* 
mâtive. Sa raison est, que les créanciers du bailleur 
i;ie peuvent pas avoir plus de droit dans le cheptel que 
n'en a le bailleur leur débiteur : ils ne peuvent pas 
plus que le bailleur, par la saisie et la vente qu'ils en 
font , priver le preneur de la jouissance du cheptel pen- 
dant le temps du bail ; ce droit qu'a le preneur de jouir 
du cheptel étant, selon Coquille , un droit qu'a le pr^ 
neur in re ipsâ. 

Au contraire, La Thaumassière, en sa préface sur 
le titre des cheptels de la coutume deBerry , décide que 
lès créanciers du bailleur peuvent, sans attendre la fin 
du bail, saisir et vendre les bêtes du cheptel qui- ap- 
partiennent au bailleur leur débiteur; et que le pre- 
neur ne peut y former opposition que pour la part qu'il 
à dans les croîts et profits, s'il s y en trouve alors; sauf 
au preneur son action en dommages et intérêts contre 
son bailleur. 

La raison de sa décision est, que le bailleur demeure 
propriétaire du cheptel; que l'obligation qu'il contracte 
envers le preneur de Fen faire jouir, n'est, de même 
que celle qui résulte d un bail à loyer ou à ferme , 
quùne obligation personnelle, laquelle, selon la na- 
ture des obligations personnelles , ne donnent au pre- 
neur envers qui elle est contractée , qu'une créance et 
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tifle action personnelle contre le bailleur et ses héri- 
tiers , et ne lui donne aucun droit dans la chose qui 
fait Fobjet de Tobli^^^ation. Le preneur n^âyant aucun 
droit dans le cheptel, ne peut donc être fondé à s op<^ 
poser à la saisie qui en est faite par les créanciers du 
bailleur à qui le cheptel appartient , ni en empécLer 
la vente. La décision de La Thaumassière me parod 
plus conforme aux principes du droit. 

Observez que si les bestiaux qu^un laboureur tient 
à cheptel d^un étranger, se trouvoient dans une mé- 
tairie que le laboureur tient à ferme, le propriétaire 
de la métairie seroit bien fondé, dans nos provinces^ 
k s^opposer à la saisie qu'en auroient faite les créanciers 
du bailleur, et à en demander la main-levée; car ces 
bestiaux qui garnissent la métairie devant répondre 
des obligations du bail de la métairie^ et d'ailleurs étant 
nécessaires pour son exploitation , le propriétaire de la 
métairie a droit d'empêcher qu'ils n'en soient déplacés; 

34- rine seconde espèce d'obligation que le bailleur 
contracte par le contrat de cheptel , est celle de parta*^ 
ger avec le preneur ce qu'il y a à partager entre enx^ 
soit après la fin du bail, soit même durant le bail. Nous 
remettons à en parler dans l'article suivant , où nous 
parlerons du partage du cheptel. 

J. IK Des obligations du preneur. 

PREMIÈRE ESPÈCE. 

3S. Le preneur, par le contrat du cheptel > s^'oblîge 
d apporter à la garde et au gouvernement du bétail 
qui lui est conBé le soin d'un bon père de famille. 
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C'est pourquoi ^ si par sa faute, ou par celle de ses 
pâtres, quelque béte du cheptel avoit reçu quelque 
dommage, il sèroit tenu à cet égard des dommages et 
intérêts du bailleur. 

L'espèce de faute dont il est tenu est la faute l^ère, 
comme dans le contrat de louage et dans celui de so- 
ciété , le contrat de cheptel étant, de même que ces con- 
trats, un contrat qui se fait pour l'intérêt réciproque 
desparties. 

SECONDE ESPÈCE. 

36. Le preneur ne doit divertir ni vendre aucune 
des bétes du cheptel à Tinsu et sans le consentement 
du bailleur. C est ce qui lui est expressément défendu 
par Tarticle 7 de la coutyime de Berry, qui dit : « Les 
« preneurs ne peuvent vendre les bétes'par eux prises, 
« soit à cheptel, moitié ou autrement, si n'est du vou- 
« loir et consentement exprès du bailleur; et, s'ils fdnt 
« le contraire, sont amendables envers justice, à la dis- 
tf crétion d'icelle , et sont aussi tenus aux maîtres en 
u tous leurs dommages et intérêts ». 

Cela a lieu quand même les bêtes seroient vieilles, 
de manière qu'il fût de l'intérêt de la société qu'elles 
fussent vendues et remplacées; le preneur, même en 
ce cas, ne peut le faire que de concert avec le bailleur. 
Si le bailleur refusoit d'en consentir la vente, le pre- 
neur devroit l'assigner pour la faire ordonner par le 
juge. Il pourroit même prétendre des dommages et in- 
térêts contre le bailleur, si le bailleur, par son refus, 
avoit laissé passer le temps de la Vjsnte. 

S'il paroissoit que pendant un temps considérable y 
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« 

le maître a souffert que son métayer vendit les vieilles 
bétes sans le consulter, je pense que le maître devroit 
être censé persévérer dans cette tolérance, jusqu'à ce 
qu'il le Ini eût défendu expressément, et qu'en con- 
séquence il ne devroit pas être écouté à faire casser le 
marché qui auroit été fait par son fermier seul. 

37. Quoique cet article ne parle que des hêtes primes 
à cheptel f c est-à-dire de celles qui composent le fonds 
du cheptel, néanmoins le preneur ne peut pas non 
plus vendre les croîts sans le consentement du bail- 
leur, avant que le partage en ait été fait. LaThau- 
massière, sur l'article 3, atteste que c'est l'usage. 

Mais si après avoir pris dans les croîts les bêtes né- 
cessaires pour remplacer ce qui manquoit dans le fonds 
du cheptel , le surplus des croîts a été partagé entre le 
preneur et le bailleur, le preneur peut seul disposer, 
comme bon lui semble, des bétes de croît qui lui sont 
échues pour sa part. 

38. Le preneur ne *peut pas non plus disposer des 
laines sans le consentement du bailleur, avant que le 
partage en ait été fait. Mais s'il a partagé les toisons 
avec le bailleur, il peut disposer de sa part comme bon 
lui semble. 

39. Il est sur-tout défendu au preneur de tirer de 
la laine des bétes avant le temps de la tonte. L'article 5, 
de la coutume de Berry, dit : « Le preneur des bêtes 
«à cheptel, moitié ou autrement, ne peut avant le 
«temps qu'elles doivent être tondues, en tirer ne 
«prendre aucunement la laine, et attendra le temps 
« qu elles doivent être tondues; et, après qu'elles seront 
u tondues , partiront la laine également. » 
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^article 6 ajoute : w Toutefois, si en autre teihp* 
« qu'à la saison qu^on a accoutume tondre les bétes , 
«étoit besoin, pour la santé et entretenement des- 
« dites betes, leur ôter et prendre de la lailie en au- 
« cuns endroits^ lesdits preneurs le pourront faire, en 
» le dénonçant au bailleur. » On appelle ces laines 
des écouailles. 

Ces dispositions de coutume , qui nVtoient pas exac- 
tement observées parles chepteliers, ont été confirmées 
par des lettres-patentes en forme de règlement, du 
mois d^août 1 789, registrées en parlement , dont nous 
avons transcrit ici le dispositif. Il porte : Foulons que 
tes articles V et VI du titre XVII de la coutume de 
Berrjy soient exécutés dans toute détendue des lieux ré- 
gis par ladite coutume; et y en conséquence ^faisons très 
expresses inhibitions et défenses à tous fermiers , mé^ 
tayerSy chepteliers y et autres preneurs de bêtes à laine ^ 
à moitié ou autrement, de prendre y sur lesdites bêtes ^ 
aucune laine avant le temps auquel elles doivent être 
tondues en entier^ à peine ^ contre chacun des contre-* 
venants^ de vingt livres d amende y et de dix sous de 
dommages-intérêts envers te propriétaire ^ pour chaque 
bête à laine qui aura été tondue en contravention des 
présentes : leur faisons pareilles défenses y sous les mêmes 
peines y de s'attribuer par préciput aucunes laines spu^ 
le nom découailleSy ou sous quelque dénomination que 
ce puisse être y lesquelles seront partagées entre tes pre- 
neurset les bailleurs ^ ainsi que les autres laines , à pro- 
portion de la part que chacun y doit avoir : défendons 
aussi à tous preneurs de bêtçs à laine y à moitié ou au- 
trement y même aux propriétaires , de vendre ou exposer 
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en vente aux marchés ^ foires ^ et dans les maisons par- 
ticuHères, aucunes écouailles avant le dix du mois de 
juin de chaque année y à peine de pareillejamende que 
dessus y et de confiscation desdites écouailles au profit 
de [hôpital le plus voisin y préalablement déduits les 
frais de saisie et exécution y et paiement des imposa 
fions de celui à qui lesdites écouailles se trouveront ap~ 
partenir; auxquelles peines voulons pareillement que 
soient sujets et condamnés les drapiers, bonnetiers^ car-^ 
deurs et autres fabriquants ou trafiquants en laine chez 
qui sera trouvé des écouailles avant ledit temps y à moins 
quelles ne soient de Cannée précédente ^ ou provenues 
des bêtes dont ils seroient eux-mêmes propriétaires. Or- 
donnons quen cas que pour la santé et entretenement 
des bêtes à laine , il faille les tondre avant le temps or- 
dinaire de la tonte y les preneurs ne puissent le faire 
quen le dénonçant au propriétaire , et de son consen-^ 
tentent^ à (effet de partager entre eux lesdites laines 
tirées avant ledit temps y le tout sous les mêmes peines 
de vingt livres d'amende y et dix sous de dommages et 
intérêts par chaque bête à laine envers le propriétaire 
dUcelle. Si donnons en mandement y etc. 

§. III. Du droit de suite. 

4o. Nous avons vu, au paragraphe prëcëdent, que 
la coutume de Berry défendoit au preneur de vendre 
et divertir, de quelque manière que ce soit, aucune 
béte du cheptel sans le consentement exprès du bail* 
leur. S'il le fait, la coutume, en l'article 8, donne au 
bailleur le droit de suite, tant contre ceux qui auroient 
achète ces bétes , que contre ècux qui s'en trouveroient 
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en possession. Voici ses termes : « Et pourra au csls 
« susdit le bailleur poursuivre lesdites bétes, et les feire 
M arrêter sur Tacheteur; et lui seront délivrées par pro- 
M vision y en baillant caution, en faisant par lui appâ- 
te roir sommairement qu'elles lui appartiennent. Et 
« néanmoins Facheteur, s'il est trouvé qu'il sût que 
M lesdites bétes eussent été baillées à cheptel à celui 
M qui les lui aura vendues, sera puni selon droit et 
tt raison, n 

Ce droit de suite, qui est accordé par cet article au 
bailleur, est l'action de revendication qu'a par le droit 
le propriétaire d'une chose contre ceux qui s'en trou- 
vent en possession. 

Il paroît que les coutumes considèrent le cheptel 
ordinaire sous le second point de vue sous lequel nous 
avons vu suprà^ n. 4 9 qu'il pouvoit être considéré; 
c'est-à-dire qu'elles considèrent le bailleur, dans le cas 
de ce cheptel, comme propriétaire, pour le total, du 
fonds du cheptel. 

En conséquence, le droit de suite et revendication 
des bétes vendues est accordé au bailleur par cet article 
indéfiniment et pour le total, et non pas seulement 
pour la moitié. 

4 1 . On a demandé si le bailleur avoit le droit de 
suite pour les croîts que le preneur a vendus, comme 
il la pour les chefs qui font le fonds capital du chep- 
tel? La Thaumassière , sur Farticle 8, dit que le senti- 
ment de Labbe étoit que le bailleur n'avoit pas ce droit 
de suite pour les croîts, mais seulement pour les bétes 
qui font le capital du cheptel; parceque l'article 8, qui 
donne ce droit de suite, doit s'entendre des bétes dont 
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il est parlé en l'article 7 qui le précède , et avec lequel 
il a une relation exprimée par ces termes : Et pourra 
au cas susdit, etc. Or les bétes dont il est question dans 
Tarticle 7, et que l'article 7 défend au preneur de 
vendre, sont les bêtes par eux prinses à cheptel; c'est- 
à*dire, selon Labbe, celles qui font le capital du chep- 
tel : d'où il conclut que le droit de suite n'a lieu que 
pour ces bêtes, LaThaumassière, qui rapporte cette 
opinion de Labbe, nous apprend qu'elle na pas été 
suivie, et que ces termes de l'article 7, par eux prinses 
à cheptel^ ont été entendus dans l'usage , non seule- 
ment des bétes qui sont les chefs du cheptel , niais gé- 
liéràlement de toutes celles qui le composent; et que, 
suivant l'usage constant de la province, il n'est pas 
plus permis au preneur de vendre les croîts que les 
chefs à l'insu du bailleur, qui a- le droit de suite pour 
les uns comme pour les autres. L'opinion de Labbe 
doit être rejetée avec d^autant plus de raison , qu'elle se- 
roit souvent impossible dans la pratique, les croîts se 
confondant avec les chefs, de manière à ne pouvoir 
plus souvent les distinguer. 

42. L'article 8, ci-dessus rapporté, ne limite point 
le temps dans lequel le bailleur peut exercer ce droit 
de suite. Ragueau et La Thaumassière disent qu'il peut 
lexercer, même après plusieurs années : bien entendu^ 
pourvu qu'il n'y ait aucune circonstance qui puisse 
faire présumer un consentement tacite. 

Ledit article 8 dit: Pourra faire arrêter sur l^ache^ 
ieur. 11 faut suppléer, et sur quiconque s en trouvera 
en possession; car le droit de suite est une revendica- 
tion que le bailleur fait de ses bêtes, comme à luiap- 
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pûrteoantes, le preneur n^ayant pu , par la Vente qu'il 
en a faite, le dépouiller de son droit de propriété. Or, 
suivant les principes du droit, la revendication s'exerce 
sur quiconque possède la chose revendiquée. Inst. tiL 
de acU inprinc. 

4^- Il ^^^ à remarquer que, par cet article, la cou* 
tume n^exige du bailleur qu'une justification sommaire 
et imparfaite de son droit sur les bétes par lui reven- 
diquées, pour qu'il puisse en obtenir la restitution pro» 
visoire, en donnant caution : ce qui a été introduit par 
une raison de faveur, contre la régie ordinaire qui s'ob- 
serve à l'égard des demandes en revendication, dans 
lesquelles le demandeur n'obtient la restitution de la 
chose par lui revendiquée qu'en définitif, après qu'il 
a pleinement justifié de son droit. 

44* L^ coutume, à la fin de cet article^ ordonne que, 
s^il est trouvé que [acheteur sût que les bêtes eussent 
été baillées à cheptel à celui qui les lui a vendues^ il soit 
puni selon droit et raison ; car en ce cas laçheteur esc 
un receleur du vol qu'a commis le preneur en vendant 
les bétes du bailleur à son insu. 

45. Le bailleur a le droit de suite, non seulement 
dans le cas d'une vente extrajodiciaire, faite de gré à 
gré, des bêtes du cheptel par le preneur à son insu, 
mais même dans le cas d'une vente judiciaire desdites 
bétes, faite sur une saisie exécutoire des créanciers du 
preneur. Les coutumes deBerry, tit. 17, art. 10, et de 
Nivernois, tit. 21 , art. 16, lui accordent ce droit de 
suite. Voici les termes de l'article 10 de la coutume de 
Berry : « Si ,,avant le cheptel payé , le preneur souffre 
«que, par exécution ou autrement, Ion vende le& 
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«betes par lui priases, sans en avertir le bailleur, en 
« ce cas ledit bailleur a droit de suite sur lesdites bétes, 
u et les peut revendiquer comme à lui appartenantes, 
M nonobstant ladite vendication faite par souffrance 
M du preneur. Et, en faisant apparoir sommairement 
«qu'elles lui appartiennent, lui seront délivrées par 
4< provision , en baillant caution , sans qiiie ledit bail- 
« leur soit tenu de payer aucuns frais de la nourriture 
« desdites bétes ; et n'est depuis qu'elles auront été nour- 
« ries dur dépens de Tachetetir de bonne foi, jusques 
« au temps qu'elles auront été arrêtées par le bailleur; 
« et sera le preneur, qui a souffert ladite vente sans en 
« avertir le bailleur, amendable envers justice, et con- 
u damné aux dépens , dommages et intérêts du bail- 
u leur, n 

Celle de Nivernois dit en substalice les mêmes 
choses. 

46. Ces coutumes disent, si avant le cheptel payé : 
car si le preneur, qui avoit droit de demander sa part 
des profits du croît 6t des laines, avoit, pendant un 
certain temps, laissé le bailleur prélever tous les pro* 
fits , de manière que le bailleur se trouvât par là payé, 
et rempli de la prisée du cheptel, le bailleur n'ayant 
plus rien à prélever, et le cheptel appartenant œquo 
jure au bailleur et au preneur, pour chacun, moitié, 
les créanciers du preneur auroient droit en ce cas de 
saisir et exécuter le cheptel pour la moitié qui en ap- 
panient au preneur leur débiteur, sans néanmoins 
pouvoir précéder à la vente qu'après avoir fait régler 
le partage de» bestiaux avec le bailleur. 

Si le. dkeptcfl étoit un cheptel de métairie intervenu 
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entre le seig^neur de métairie et son me'tayer, le bail- 
leur, quoique rempli de la prisée du cheptel par les 
profits qu^ils a prélevés , pourroit , en sa qualité de sei* 
{^neur de métairie , s opposer à la saisie qui seroit faite 
par les créanciers du preneur de la part appartenante 
au preneur leur débiteur ; car, en sa qualité de seigneur 
de métairie , il a droit d^empécher que les bestiaux qui 
servent à Texploitation de sa métairie n'en soient di- 
vertis. 

47. Ces coutumes n^oblig^ent point le bailleur à 
rendre à celui qui s'est rendu de bonne foi adjudica- 
taire des bêtes du cheptel le prix qu'il a baillé pour son 
adjudication. L'adjudicataire évincé par le bailleur n'a, 
pour se faire rendre le prix qu'il a payé, d'autre voie 
que celle de se pourvoir contre le saisissant qui a tou- 
ché ce prix , ou contre le preneur. Les coutumes n'o- 
blig^ent le bailleur à autre chose qu'à rendre à l'ache- 
teur de bonne foi les frais qu'il a faits pour la nourri- 
ture des bétes. 

Si cet adjudicataire avoit retiré quelque profit de 
ces bétes , les frais de nourriture ne lui seroiént dus que 
sous la déduction du profit qu'il en auroit retiré. 

Si le profit que l'adjudicataire en a retiré èxcédoit 
les frais de nourriture , cet adjudicataire n'auroit à la 
vérité aucuns frais de nourriture à répéter; mais il ne 
seroit pas tenu de rien rendre du profit qu'il auroit 
perçu : car un possesseur de bonne foi n'est pas tenu 
à la restitution des fruits pendant qu'il a été posses- 
seur de bonne foi. Le bailleur n'auroit à cet 'égard que 
des dommages et intérêts à prétendre contre le pre- 
neur qui a laissé vendre les bêtes sans l'avertir. 
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- Suivant cet article, Tadjudicataire de bonne foi, 
ayant ëte mis, par la demande ou sai[sie du bailleur, 
en demeure de restituer les bétes , ne peut pas répéter 
les frais de nourritures qu^il leur a fournies depuis 
qu^elles ont été arrêtées par le bailleur. 

48. Ces coutumes ayant accordé au l)ailleur le droit 
de suite des bétes de son cheptel , même sur ceux qui 
s^en sont rendus adjudicataires sur une vente judi* 
ciaire, sans obliger le bailleur à leur rendre le prix, 
cVst une conséquence que, dans ces coutumes, le bail- 
leur doit avoir le même droit à Tégard des acheteurs 
qui ont acheté de bonne foi en foire les bêtes de son 
cheptel ; car il ne peut y avoir de vente plus favorable 
et plus authentique que la vente judiciaire : nec enim 
facile convelU débet judicialis hastœ fides. Si donc la 
vente j udiciaire ne met pas Tacheteur à couvert du droit 
de suite , les marchés faits en foire , quelque favorables 
qu^ils soient , ne peuvent ra^gkte à couvert ceux qui ont 
acheté en foire. Coquille , sur l'article 1 6 , est néan- 
moins d'avis contraire ; mais son opinion n'a pas été 
suivie, au moins dans le Berry. La Thaumassière , 
cent. II, chap. 48, rapporte plusieurs jugements qui 
établissent que là jurisprudence y est constante d'ad- 
mettre le bailleur à revendiquer les bétes de son chep* 
tel contre un acheteur qui les a achetées de bonne foi 
et en foire, sans lobliger à rendre à cet acheteur le 
prix qu'elli^ lui ont coûté. 

49. Dans les coutumes qui n'ont pas, comme celles 
de Berry et deNivernois, une disposition expresse qui 
accorde au bailleur, propriétaire du cheptel, le droit 
de suivre et de revendiquer les b^tes de son cheptel ; 
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lorsque les bétes ont ëtë saisies et vendues par les créan- 
ciers du preneur, le bailleur peut bien, jusqu'à la vente, 
s'opposer à la saisie, et obtenir la récréance de ses bétes ; 
mais j'aurois peine à croire que n'ayant pas formé d op- 
position, il pût, après la vente, les suivre et revendi- 
quer sur lacheteur judiciaire : nec enim convelU dé- 
bet judicialis hastœfides. 

5o. Il y a plus de difficulté à l'égard des betes qui 
ont été achetées de bonne foi, sur-tout lorsque c'est en 
foire ou marché public. Plusieurs prétendent que le 
propriétaire des choses dérobées, tel qu'est dans notre 
espèce le bailleur du cheptel, ne peut se les faire ren- 
dre par un tel acheteur qu'en lui rendant le prix qu'il 
a payé. 

Cette opinion est ancienne ; elle a été suivie par 
les coutumes de Beauvoisis, rédigées par Philippe de 
Beaumanoir en i283. II y est dit, au chapitré 2S : « Se 
« chil quia la chose l'ac^Hte el marchié quemun....en 
tt cel cas, chil qui poursuit sa chose que il perdit, ou 
u qui li fut emblée, ne la raura pas, se il ne rend lar- 
« gent que li acheteures en paya ; car puisqu'il Tacheta 
u sans fraude et en marchié, il ne doit pas recevoir la 
tt perte de son argent pour autrui meffait. Mais s'il l'a- 
u voit achetée hors du marchié par mendre prix que 
« la chose ne vauroit, le tiers ou la moitié, et il ne pou- 
« voit trouver son garant, li demandierres rauroit sa 
« chose sans l'argent de la vente payer, parce que l'en 
u doit avoir grand présomption contre cheus qui ains- 
« sint achatent. » 

Cette opinion a été pareillement suivie par les cou- 
tumes de Toulouse, rédigées par écrit en latin en 1 28S. 
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Il y est (lit, au titre de emptione venditione , art. 3 : Est 
usus et œnsuetudo Tolosœ^ quàd si aliquis emerit tes 

mobiles in fTolosâ in carreriâ (1) pubticâ velforo, 

quàd emptor débet recuperare pretium ab ilto cujus res 
est, et qui petit rem, quamvis res sitfurtiva. 

Cette opinion a été suivie par Godefroy , en ses no- 
tes sur la loi 2, Cod. dejurt.; par Coquille, sur Fart. 1 6 
du titre des cheptels de la coutume de Nivernois; par 
Brodeau, sur Part. 176 de la coutume de Paris, et par 
plusieurs autres. 

Soefve, cent. 2, chap. 96, rapporte un arrêt du 9 
décembre 1698, confirmatif d'une sentence du Châ- 
telet, qui a condamné le propriétaire d'un diamant à 
rendre à Torfèvre qui Tavoit acheté de bonne foi dans 
sa boutique le prix qu'il l'avoit acheté. Il observe qu'il 
fut rendu contre les conclusions de M. Bignon. 

Les moyens sur lesquels on se fonde pour autoriser 
l'acheteur de bonne foi à exiger la restitution du prix 
qu'il a payé , du propriétaire qui réclame sa chose , 
. sont, I ^ la bonne foi de l'acheteur, qui ne doit pas souf- 
frir du vol qui a été fait de cette chose, auquel il n'a 
pas de part , ni par conséquent perdre le prix qu'il a 
payé. 

Cest la seule raison sur laquelle paroissent se fon- 
der les coutumes de Beanvoisis, suivant qu'il résuhe' 
du texte que nous en venons de rapporter. Cette rai- 
son n'étant pas suffisante, comme nous le verrons m- 
frà, d'autres y ajoutent celle-ci, savoir, que celui qui 
a acheté en foire une chose dérobée a procuré, en l'a* 

. ■ . . . ■ ■ ■ ' ■ l ^M» 

(i) Carreria est via lata per quant curirus transire possunt. 

a5. 
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chetant, au propriéuire la faculté de la recouvrer; par- 
ceque si le voleur nVût pas trouvé à la vendre, il Tau* 
roit menée plus loin , où il auroit été beaucoup plus 
difficile et souvent impossible au propriétaire de la 
recouvrer. Or, ditH)n, cette iacnlté est quelque chose 
d appréciable, et elle devient, lorsqu'elle est réduite à 
Tacte, de la valeur de la chose même. La propriété 
d'une chose que conserve celui qui Va perdue , ou à qui 
elle a été dérobée , est quelque chose qui est de nulle 
valeur, si elle n est jointe à la Êiculté de la recouvrer. 
Si donc on mV dérobé une chose de valeur de dix écus, 
je souffi*e une diminution de dix écus dans mes biens, 
tant que je n'ai pas la faculté de la recouvrer : celui qui 
me procure cette faculté fait rentrer dans mes biens 
cette valeur de dix écus, il m^enrichit de dix écus. Mais 
comnie, en me procurant la faculté de recouvrer ma 
chose par Tachât qu'il en a fait, il lui en a coûté quel- 
que chose, savoir, le prix qu'il a payé pour Tachât, je 
dois lui rendre ce prix, Téquité ne permettant pas que 
je sois enrichi à ses dépens : Jure naturœ œquum est 
neminem cuyn alterius detrimento locupletari; 1. 206, 
ff.deKJ. 

En cela, ditH)n, les choses mobiliaires sont différen- 
tes des héritages. Lorsqu^un propriétaire revendique 
son héritage sur un acheteur de bonne foi , qui s'en 
trouve en possession, il n'est pas obligé de lui rendre 
le prix de son achat; car mon héritage, dont j'ai perdu 
la possession , ne pouvant changer de place, on ne peut 
pas de même dire que Tachât que quelqu'un en a fait 
m'a procuré ni même facilité le moins du monde la 
faculté de le recouvrer* 
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On tire aussi argument, pour cette opinion, de la 
lot 6, ff. de cctpt.y où il est dit que celui qui avoit ra- 
cheté des barbares ipne captive devoit être remboursé 
du prix du rachat par le fisc , à qui cette captiVe ap- 
partenoit et devoit être rendue, ayant été condamnée , 
avant sa captivité, à travailler à perpétuité aux ouvrages 
publics. ' 

Enfin on fonde cette opinion sur la faveur des foires. 
Cette faveur, dit-on, doit ^ pour y attirer un grand con-^ 
cours de vendeurs et d'acheteurs, procurer au com-» 
merce qui s^ fait toutes les sûretés possibles ; et par 
conséquent les acheteurs doivent être assurés qu^en cas 
de réclamation des marchandises qu^ils y auront ache** 
tées, par ceux qui s'en prétendroient propriétaires, ils 
ne perdront pas le prix qu'ils auront payé, et qu'ils ne 
seront tenus de les rendre si on ne leur rend ce prix. 

L opinion contraire de ceux qui tiennent que le pro* 
priétaire peut revendiquer la chose, sans rendre le prix 
qu'elle a coûté au possesseur^ quoiqu'il l'ait achetée de 
bonne foi , et en foire ou marché public , a aussi beau- 
coup de sectateurs. L'ancienne coutume de Bretagne ; 
art. 1 99 , a suivi cette opinion. Il y est dit : u Et posé 
u qu'il les eût achetées en foire ou marché , si celui qui 
u auroit égaré ou perdu les marchandises les pouvoit 
« prouver siennes, il les auroit; et perdroit Facheteur 
« ce qu'il auroit mis , sauf son recours sur celui qui les 
a auroit vendues. » 

Cette opinion est fondée sur plusieurs lois. La loi 2 , 
Cod. defurt.y dit : Incivilem rem desideras ut agriitas 
resfurtivas non priiis reddatis quant pretiumfuerit 50- 
lutum à dominis. La loi 23, Cod. de rei vindic», dit 
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pareillement : Si tnancipium tuum per vint veljuïium 
ablatum alii ex nullâjustâ causa distraxerunt , vindi- 
canti tibi dominium, solvendi ptfiii nulla nécessitas 
irrogetur. Ces lois sont dans Tespéce d^un acheteur de 
bonne foi ; car si Tacheteur eût été de mauvaise foi , il 
n^ auroit pas eu lieu à la question sur laquelle ont été 
consultés les empereurs. Elles décident en termes gé- 
néraux que cet acheteur n^est pas fondé à prétendre 
que le propriétaire qui revendique sa chose doive lui 
rendre le prix, sans. distinguer où il Fa achetée, si c^est 
dans une foire ou marché public , ou ailleurs. 

lia justice de la décision de ces lois est évidente. Le 
droit de propriété que je conserve de la chose qui m^a 
été dérobée renferme essentiellement le droit de la 
revendiquer par-tout où je la trouve , et de me la faire 
rendre par celui qui s^en trouve être le possesseur; et 
la loi naturelle , qui ne permet pas de retenir sciem- 
ment le bien d autrui, oblige ce possesseur de me la 
rendre lorsque Je lui ai fajt connoitre qu'elle m'appar- 
tenoit..Au contraire, on ne peut pas assigner aucune 
cause d ou pourroit naître de ma part Tobligation de 
rendre au possesseur le prix qu^il a payé de ma chose 
à celui qui la lui a vendue : il n'est intervenu entre nous 
aucun contrat ni quasi-contrat d'où pourroit naître 
cette obligation. Le paiement qu'il a fait indûment de 
ce prix à celui qui lui a vendu ma chose est un fait 
qui ne peut obliger à la restitution de ce prix que celui 
qui l'a reçu indûment, mais qui ne peut pas m'y obli- 
ger, parceque c'est un fait qui m est absolument étran- 
ger. 

Il est facile de répondre aux moyens allégués pour 
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la première opinion. A Tëgard da premier, qui con- 
siste à dire que Tacheteur ne doit pas perdre la somme 
qu^il a payée, parcequ^il n^est pas juste qu^il souffre 
du vol de cette chose, auquel il n'a pas eu de part, la 
réponse est que, s'il ne doit pas souffrir du vol qui ma 
été fait, auquel il na pas eu de part, je ne dois pas 
non plus souffrir de la vente qui lui a été faite indû- 
ment de ma chose , ni du paiement qu'il a fait mal- 
à-propos du prix à celui qui la lui a vendue. Or, si j'é- 
tois obligé de lui rendre ce prix , c'est moi qui souffri- 
rois de cette vente , et du paiement qu'il a fait mal-à- 
propos; choses dont je ne dois pas souffrir, ny ayant 
pas eu de part. Au contraire , on ne peut pas dire qu'en 
ne lui rendant pas le prix , je le fais souffrir du vol qui 
m'a été fait; car ce n'est pas le vol, mais, c'est l'achat 
qu'il a fait de la chose volée , et le paiement qu'il a fait 
mal-à-propos , qui lui ont fait souffrir la perte de la 
somme d'argent qu'il a payée ; et, bien loin que ce soit 
moi qui lui aie fait souffrir cette perte , c'est lui-même 
qui se l'est procurée par son propre fait , par le paie- 
ment qu'il a fait mal-à-propos. 

Dans les demandes en revendication d'héritages , ja- 
mais un acheteur de bonne foi ne s'est avisé de prétendre 
que le demandeur qui a justifié de son droit de pro- 
priété dût, pour lui faire délaisser cet héritage, lui 
restituer le prix qu'il a payé. Pourquoi l'acheteur d'une 
chose mobiliaire auroit-il plus de droit? 

A l'égard du second moyen , qui consiste à dire que 
le voleur eût emmené la chose plus loin si elle n'eût 
pas été achetée ; que l'acheteur, par l'achat qu'il en a 
fait, ayant procuré au propriétaire la faculté de la re- 
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cbuvrer^ le propriétaire doit le rembourser' dé ce qu'il 
lui en a coûté pour cet achat; ce raisonnement pèche 
par le principe. Il est faux que ce soit Tachât que IV 
cheteur a fait de la chose qui m'a été volée qui m'ait 
procuré la faculté de la recouvrer : j'avois cette faculté 
avant Tachât^ et indépendamment de l'achat qu'il eh 
a fait, puisque je pouvois la revendiquer entre les 
mains du voleur, ou de telle autre personne que ce 
soit qui la lui a vendue, de même qu'entre les siennes. 
C'est une chose très incertaine où le voleur eût porté 
la chose si elle n'eût pas été achetée : on ne peut donc 
pas assurer qu'il l'eût portée dans un lieu si éloigné 
qu'ail m'eût été très difficile ou même impossible de 
Fy suivre; ce ne seroit tout au plus qu'une conjecture, 
qui ne suffit pas pour fonder l'acheteur à répéter de 
moi le prix que ma chose lui a coûté. 

Il en est autrement du cas auquel quelqu'un auroit 
racheté ma chose , qui avoit été prise par des ennemis 
ou par des barbares. Il n'a fait , en la rachetant , que 
ce que j'ente été obligfé de faire moi-même pour la 
recouvrer; cir j'eusse été moi-même obligé de la ra- 
cheter de ces ennemis ou barbares , contre lesquels je 
n'avois pas d action pour la revendiquer. Il est donc 
juste que je rende le prix du rachat à celui qui l'a ra-» 
chetée. Cela répond au troisième moyen , tiré de la 
loi 6 , ff. de capt. et postlim., et fait connoître la dispa- 
rité entre le cas de cette loi et celui de la question que 
nous traitons. 

A l'égard de l'argument tiré de la faveur des foires, 
et de la sûreté qu'on doit procurer au commerce qui 
s'y fait, la réponse est que cette sûreté ne concerne 
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que le libre accès quW doit procurer aux marchands 
pour venir à la foire avec leurs marchandises et pour 
s'en retourner ) la prompte expédition des contestations 
qui pourroient s'élever sur les marchés qui s y font, etc.; 
mais cette sûreté ne doit pas aller jusqu^au point de 
dispenser ceux qui ont acheté dans la foire des choses 
volées de les rendre au propriétaire , s'il ne leur rend 
le prix qu'elles leur ont coûté. C'est la réponse que 
donne Menoch., Prœsumpt.j liv. 5, ch. 39, n« 12: 
Nundinœ sunt tutœ quoad accessum et recessum^ et ne 
quis aliquâ in eis molestiâ afficiatur; non tamen in eo 
sunt privilegiatœ , lit mercator non debeat cautè nego^ 
iiari. 

La faveur des foires n'est donc pas suffisante pour 
dispenser les acheteurs des choses volées de les rendre, 
si on ne leur rend le prix : il faudrûit une loi précise 
qui les en dispensât. Bien plus, plusieurs canonistes 
pensent que même dans les lieux où il y auroit une 
loi qui autoriseroic expressément ceux qui ont acheté 
en foire, de bonne foi , des choses volées, à s'en faire 
rendre le prix par les propriétaires des choses volées, 
ces acheteurs ne pourroient pas en conscience exiger 
des propriétaires cette restitution du prix, parceque 
ces lois étant contraires à la loi naturelle, qui défend 
de retenir le bien d'autrui , elles ne doivent pas être 
suivies dans le for de la conscience. C est le sentiment 
d'Hostiensis, Depœnit. et remiss.; d'Aufrerius, <jf. i5i, 
qui le décide ainsi à l'égard de larticle 3 de la coutume 
de Toulouse, qui a été ci-dessus rapporté. - 

Enfin , nous apprenons de M. de Gambolas, liv. 1 1 , 
ch. 5, que le parlement de Toulouse, après avoir jugé 
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conformément à sa coutume , par arrêt dn 7 mai 1 594^ 
rendu à son rapport, en a depuis reconnu riniquîté^ 
et a jugé le contraire par arrêt du 7 mai i623. 

5 1 . U nous reste une question, de savoir si le bailleur^ 
après que les bétes de son cheptel vendues à son insu 
ne sont plus extantes, a encore action pour en deman- 
der le prix à Tacheteur qui en a profité. La Thaumas^ 
sière, cent. 11, chap. 48, tient Taffirmative, et rap- 
porte un jugement qui a condamné un boucher à 
rendre à un particulier le prix d^une vache de son 
cheptel, quoiqu^il y eût trois ans que ce boucher Feût 
achetée, et qu^il Teût consonunée. 

Le même auteur, en son Recueil de Décisions, liv. 4 > 
chap. 22, étend cette décision même au. cas auquel 
le boucher auroit été acheteur de bonne foi , et rap- 
porte , pour son opinion , un j ugement du présidial de 
Bourges. 

Je pense, au contraire, que le boucher qui a acheté^ 
tué et débité la bête, ne doit être condamné à en res- 
tituer le prix au bailleur que dans le cas auquel il au- 
roit été acquéreur de mauvaise foi , ayant eu connois- 
sance que la vache étoit une vache de cheptel, que le 
preneur vendoit à Finsu du bailleur. Dans cette sup- 
position, il étoit sujet à la revendication du bailleur; 
car la revendication d'une chose a lieu , non seulement 
contre celui qui la possède, mais aussi contre celui 
qui, par dol, a cessé de la posséder; 1. 36, ff. de rei 
vindic. Or ce boucher qui , au lieu de restituer la vache 
au bailleur, à qui il savoit qù^elle appartenoit, Va. tuée 
et débitée, a cessé, par dol, de la posséder : il est, , 
par conséquent, sujet à Faction de revendication du. 
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baillear à qui la vache appartenoit^ et, faute par ce 
boucher de pouvoir la lui représenter, il doit être con- 
damné à lui en payer ]e prix. 

Il n'en est pas de même d'un acheteur de bonne foi , 
qui ignoroit que les bétes qu'il a achetées fussent des 
bétes de cheptel. Lorsqu'il a cessé de les posséder, soit 
en les revendant, soit en les consommant, il ne reste 
au bailleur aucune action contre lui : il ne peut avoir 
contre lui l'action de revendication, qui na lieu que 
contre les possesseurs, ou contre celui qui a cessé, par 
dol, de posséder. Or on ne peut pas dire que cet ache- 
teur a cessé , par dol, de posséder les bétes ^ puisqu'on 
le suppose acheteur de bonne foi. Le bailleur ne peut 
avoir non plus aucune action personnelle contre cet 
acheteur de bonne foi , pour la restitution du prix de 
ces bétes ; car les actions personnelles naissent d'une 
obligation : mais d'où naîtroit cette obligation en la 
personne de cet acheteur? Il n'est intervenu* aucun 
contrat ni quasi-contrat, ni délit ni quasi-délit, d'où 
elle puisse naître; et on ne peut pas dire qu'elle naît 
de cette régie de l'équité naturelle qui ne permet pas 
de s'enrichir aux dépens d'autrui; car on ne peut pas 
dire que l'acheteur de bonne foi, en revendant ou con- 
sommant les bétes de votre cheptel , qu'il ignoroit vous 
appartenir, se soit enrichi à vos dépens, puisqu'il en 
avoit payé le prix. 

ARTICLE V. 
Du partagée du cheptel. 

52. Le bailleur et le preneur, par le contrat de chep- 



396 TRAITÉ DES CHEPTELS, 

tel, contractent lun envers Tautre, pour le partage du 
cheptel , des obligations respectives. Le preneur con->- 
tracte Tobligation de représenter toutes les bétes qui 
composent le cheptel , pour en faire le partage ; ou 
lorsque , par sa faute , il ne peut en représenter queU 
qu'une , il est obligé de faire raison du prix qu'elles 
vaudroient, si elles ne fussent pas mortes, ou n'eussent 
pas été perdues par sa faute. 

Lorsqu'elles sont mortes de maladie , ou qu'elles 
ont été ravies par quelque accident de force majeure^ 
que le preneur n'a pu empêcher, le preneur est dé-^ 
chargé de cette obligation. 

De la naît la question, si, dans Fincertitude de la 
cause de la mort des bétes, c'est le preneur qui doit 
justifier la maladie ou autre accident de forcé majeure 
qui a causé cette mort, ou* si c'est au contraire le bail- 
leur qui doit établir que les bétes sont péries par la 
négligence du preneur. La Thaumassière y cent. 11, 
art. 47? pense que c'est le preneur qui doit être chargé 
de la preuve , et que , pour être déchargé de son obli- 
gation , il ne suffit pas qu'il représente les peaux des 
bétes. 

Pareillement, si quelqu'une des bétes étoit estro- 
piée , ou autrement détériorée^ le preneur, suivant le 
sentiment de La Thaumassière, doit justifier de l'ac- 
cident de force majeure par lequel il prétendroit que 
cette détérioration est arrivée; sinon , suivant le prin- 
cipe de cet auteur, elle doit être présumée arrivée par 
sa faute , et il en .doit faire raison au bailleur. 

Ce sentiment de La Thaumassière est conforme à 
celui de Coquille, sur l'art. 3 deNivernoîs; d'Auroux , 
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et (les autres commentateurs par lui cites, sur rart.54 
de Bourbonnois. Néanmoins j^ai été informe par des 
fnagistrats très ëclairës de la province du Berry que 
Tusage de la province étoit que , si le bailleur n étoit 
pas en état de faire la preuve de la faute et de la né- 
gligence du preneur, les bétes dévoient être présumées 
mortes par maladie ou autre accident allégué par le 
preneur, lequel, en conséquence, étoit déchargé de 
les représenter, en représentant leurs peaux. Cette pré- 
somption est fondée sur ce que le cas de maladie est 
le cas le plus ordinaire de la perte des bestiaux, et que 
les preneurs ayant un grand intérêt à la conservation 
des bétes , par rapport à la part qu'ils ont dans le pro- 
fit et la perte du cheptel, le cas de négligence des pre- 
neurs doit être un cas très rare. 

53. Enfin ^ le preneur s'oblige, dans le cas auquel^ 
lors du partage , il se trouveroit de la perte 9ur le chep- 
jtel, den supporter la perte pour moitié, et de faire 
raison de cette moitié. 

• Réciproquement le bailleur s'oblige, dans le cas 
contraire, auquel, lors du partage, il se trouveroit du 
profit sur le cheptel , d'en faire part pour moitié au 
preneur. 

54. Ce partage peut être demandé, soit par le pre- 
neur au bailleur, soit par le bailleur au preneur : cha- 
cune des parties a le droit de l'exiger de l'autre ; c'est 
ce qui paroît avoir £aût donner à ce partage le nom 
d^exig , quasi ab exigendis rationibus, 

Ragueau , dans son Indice, donne une autre étymo- 
logle : Romani rustici, dit-il , pecudes eocigere dicebanty 
quum è slabulis educebant : educti^ pecttdibus sotvMur 
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sociétas quœ de pécore pascendo in commune contracta 
est. 

Pour que l'une et l'autre des parties puisse exiger 
de l'autre le partage du cheptel , il faut qu'elle attende 
la fin du temps que doit durer le bail à cheptel. (Voyez 
quel est ce temps, suprà, art. 4, §• i.) Elle ne peut 
pas l'exiger toutes fois et quantes bon lui semblera , à 
moins qu'il n'y eût par le bail une clause expresse qui 
le permît. Coquille, sur l'art. 9 de la coutume de Ne- 
vers , et en la 85® de ses questions , pense que cette 
clause n'est licite et valable que lorsqu'elle est Téci-- 
^Toqne.LaThaumassière, cent, 11, chap. 44 ^ prétend 
au contraire que la clause par laquelle le bailleur sti- 
pule la faculté d'exiger le partage toutes fois et quantes 
bon lui semblera , est valable , quoiqu'elle ne soit pas 
réciproque, et que pareille faculté ne soit pas accordée 
au preneur; il observe même que dans sa province, 
de son temps, elle se trouvoit dans presque tous les 
baux à cheptel. 

Cette décision de La Thaumassière ne peut souffrir 
de difficulté à l'égard des cheptels qui font partie d'un 
bail de métairie; mais dans un bail fait par un étran- 
ger à un laboureur, cette clause pourroit souffrir dif- 
ficulté , si l'avantage qui résulte de cette clause au bail- 
leur n'étoit pas compensé par quelque autre avantage 
qui fût fait au preneur, et qu'on ne lui accordât par 
le bail que ce qu'il doit avoir suivant la nature de ce 
contrat. 

Cette clause, que le bailleur pourra exiger et deman- 
der le partage «lu^ cheptel toutes fois et quantes il vou- 
dra, doit s'interprétfijF civi/tter, c'est-à-dire de manière 
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nëaiimoins qu'il le demande tempore opportuno : c'est 
pourquoi le bailleur lie pourra, en vertu de cette clause, 
sans un juste sujet, Pexiger dans le fort des moissons 
ou des labourages. C est la remarque que font Coquille, 
sur Uarticle 9 du titre 2 1 de Nivernois , et Auroux , sur 
l'article 553 de Bourbonnois. Ce dernier cite un arrêt 
du 7 juillet 1622 , qui a jugé, dans sa coutume, que 
le bailleur ne pouvoit, en vertu de cette clause ,^ exiger 
qu'à la Saint-Martin d'hiver. 

55. Il y a une forme particulière de procéder au par- 
tage du cheptel, prescrite par les coutumes de Berry, 
de Bourbonnois et de Nivernois. I/article 4 de celle de 
Berry, dit : « En cheptel , celui qui veut exiger après 
u le temps conventionnel ou de la coutume passé , et 
u qui demande partage , soit le bailleur ou le preneur, 
M doit estimer et priser les bétes ; et , selon icelle prisée. 
Ci pourra celui lequel on somme d'exiger, retenir les-* 
u dites bétes , ou les laisser pour ledit prix à celui qui 
u les a estimées, dedans la huitaine ensuivant, lequel 
« priseur, où lesdites bétes seront laissées pour ledit 
u prix, sera tenu payer comptant; à* savoir, si le pre* 
« neur les a prises, et lui demeurent, de payer ledit 
ttxlroit de cheptel au bailleur, et la moitié de ce que 
u montera ladite prisée , outrç ledit droit de cheptel ; 
« et si elles demeurent au bailleur, sera tenu icelui 
« bailleur déduire son droit de cheptel , et, s'il y a gain , 
a bailler la moitié d'icelui au preneur. » 

Supposons , par exemple , que le bailleur a fourni 
au preneur un cheptel ou fonds de bestiaux qui, par 
la prisée qui en a été faite lors du bail , s est trouvé de 
valeur de i ,200 livres. Si, à la fin du temps du cheptel, 
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Tune des parties , puià^ le preneur, qui aura provoqua 
lautre à paruge , estime le cheptel , en Tétat qu'il se 
tiouve alors , valoir 2,000 livres, le bailleur a le choix 
de le prendre pour ce prix. S'il n^en veut point pour 
ce prix, il demeure au preneur pour ce prix qu'il y a 
porté ; et le preneur est en conséquence tenu de payer 
comptant an bailleur, i^ 1,200 livres pour la prisée du 
cheptel qu'il a fourni , que le bailleur a droit de pré- 
lever ; 2® 4^^ livres pour la moitié de celle de 800 liv. 
qui se trouvent de profit sur le cheptel. Si au contraire 
le bailleur choisit de prendre le cheptel pour le prix de 
2,000 liv., auquel il a été porté, il retiendra sur cette 
«omme les 1,200 livres qu'il a droit de prélever, et il 
devra seulement payer au preneur la somme de 4oo liv., 
pour la moitié que le preneur doit avoir dans le profit. 
Le motif des coutumes qui ont prescrit cette forme 
a été de procurer Fégalité par une estimation juste. Le 
partie qui £stit l'estimatioii a intérêt de la faire juste, 
ayant lieu de craindre que si elle la faisoit trop foible , 
l'autre partie ne prît le cheptel pour cette estimation ; 
et qu'au contraire , si elle la faisoit trop forte , l'autre 
partie ne lui laissât le cheptel pour cette estimation. 

Cette manière de partager le cheptel est très*bonne 
lorsque les parties sont Ji'une et l'autre bien en argent 
comptant. Mais comme il arrive très souvent que l'une 
des parties en est dépourvue , elle a un très grand in^ 
convénient, et elle donne un grand avantage à celui 
qui a de l'argent sur la partie qui en est dépourvue; 
car celui qui a de l'argent , en faisant une estimation 
du cheptel quoique beaucoup au-dessous du juste 
prix, forcera l'autre partie, qui ne pourra le prendre, 
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ai'ayant pas d'argent pour le payer, à le lui laisser pour 
t;e prix inique. C'est pourquoi cette manière de procé- 
der au partage du cheptel, prescrite par les coutumes, 
ne me paroît pas devoir être adoptée hors de leur ter- 
ritoire. On a m^me mis en question si^ dans la cou- 
tume de Berry, la disposition de la coutume qui pres- 
crit cette forme de procéder au partage ne devroit pas 
«ouffrir exception à l'égard des cheptels de métairie. 
Le bailleur propriétaire de métairie disoit que, si on 
«uivoit pour le partage de ces cheptels la forme près- 
Cl ke par la coutume , il arrivcroit souvent que les mé- 
tairies seroient dégarnies de bestiaux , ou que les pro- 
priétaires , pour ks conserver, seroient obligés de les 
porter à un prix au-dessus de leur valeur. Car, si c'est 
ie propriétaire qui provoque au partage à la fin d'un 
bail , et qui fait l'estimation du cheptel , s'il ne la fait 
qu'au juste prix, le fermier sortant, par dépit, et pour 
dégarnir la métairie , prendra le cheptel pour ce prix. 
Au contraire , si c'est le fermier qui fait l'estimation , il 
la portera à un prix beaucoup au-dessus du juste prix, 
«t le propriétaire , qui a intérêt de conserver le cheptel 
dans sa métairie, pour ne la pas dégarnir, et parceque 
les bêtes y ont été élevées, se trouvera forcé de les 
prendre pour ce prix , quoique inique , et beaucoup 
au-dessus du juste prix. 

Quoique ces raisons paroissent très bonnes, néan- 
moins La Thaumassière^ cent, ii, chap. 45, rapporte 
une sentence de la conservatoire de Bourges, quia 
jugé que la forme de procéder au partage des cheptels^ 
prescrite par la coutume , auroit lieu à Tégard des chep* 
tels de métairie , de même qu'à Tégard des autres. 

Traité des Cheptels. a6 
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Mais les parties peuvent, par une clause du bail, 
déroger à cette disposition de la coutume, et convenir 
que la prisée se fera par des experts que les parties choi- 
siront. La Thanmassière , au lieu cité, conseille aux 
propriétaires de ne pas manquer de faire apposer cette 
clause dans leurs baux. 

M. Auroux des Pommiers , dans son Commentaire 
sur [article 553 de la œutume de Bourbonnais ^ qui est 
semblable à Farticle de la coutume de Berry ci-dessus 
rapporté, nous apprend que cette disposition de sa 
coutume n'est plus en usage dans leBourboAnois^ sur- 
tout à regard des cheptels de métairie , et que Fusage 
de cette province est aujourd'hui, qu à la fin du bail, 
pour parvenir au partage du cheptel, on fait une nou- 
velle prisée ou estimation , par des experts convenus 
entre les parties, de chacune des bétes qui composent 
le cheptel. Cette prisée étant faite, le bailleur doit pré- 
lever le même nombre de bétes de chaque espèce quHl 
a fourni pour composer le cheptel; sauf que si, par 
la nouvelle prisée qui en a été faite, elles se trouvent 
méliorées, et d'un plus grand prix que lors du bail, il 
doit faire raison au preneur de la moitié de laugmen- 
tation du prix ; et au contraire si , suivant la nouvelle 
prisée, les bêtes se trouvoient de moindre prix que 
lors du bail, le preneur doit lui faire raison de la moi- 
tié de ce qui s'en manque : le surplus, qui est le croît 
du cheptel , se partage en deux lots entre le bailleur et 
le preneur. Si le nombre des bétes de quelque espèce se 
trouve moindre qu'il n'étoit par le bail, le preneur doit 
faire raison de la moitié du prix de celles qui se trou- 
vent de manque, suivant la prisée faite lors du bail. 
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Cet usage de la province de Bourbonnois, saivant 
lequel le bailleur peut, lors du partage du cheptel, 
prélever de la manière ci-dessus dite le même nombre 
de bétes de chaque espèce qu'il a donné par le bail, a 
été confirmé par un arrêt du 20 août 17 16. M. Auroux, 
au profit de qui il a été rendu, le rapporte à la fin de 
4ion Commentaire. 

Cet usage me paroît très régulier, et conforme à la 
tiature du contrat de cheptel, considéré selon le se- 
cond point de vue que nous avons exposé suprà, n. 4, 
«t qui est celui sous lequel il est ordinairement consi- 
déré. Dans le contrat de cheptel, considéré sous ce 
point de vue, le bailleur qui donne des bétes à chep- 
tel en demeure le propriétaire : il n'accorde de part 
au preneur que dans les croîts et profits du cheptel, 
à la charge que le preneur se chargera réciproque- 
ment de la perte pour une pareille part : il est donc 
juste que, lors du partage du cheptel , le bailleur pré- 
lève les bétes qu'il a données à cheptel, dont il est tou- 
jours demeuré seul propriétaire, ou celles qui leur ont 
été substituées, et qui les représentent, à la charge de 
faire raison au preneur de la moitié du profit, s'il y 
en a. 

Lorsque le bail ayant duré long-temps, et le chep- 
tel ayant beaucoup fructifié, les mêmes bétes d'une 
certaine espèce qui ont été données à cheptel ne se 
trouvent plus , et qu*il s'en trouve un beaucoup plus 
grand nombre de cette espèce que celui porté par le 
bail, le bailleur doit à la vérité, selon le principe d'Âu- 
roux, avoir le droit de prendre, parmi les bétes de cette 
espèce, un nombre de bétes pareil à celui porté par 

a6. 



/ 



4ô4 TRAITÉ DES CHEt>TELS, 

le bail , pour les remplacer. Mais aura-t-il le choix de 
prendre les meilleures, en offrant de tenir compte au 
preneur de la moitié de ce qu'elles se trouveront va- 
loir de plus , par la nouv^e prisée , que ne valoient 
celles qu'il a baillées, suivant la première prisée? Je 
ne crois pas.qu'il doive avoir ce choix , mais plutôt que 
le nombre des bêtes quHl a droit de prélever doit lui 
être fourni par les experts choisis pour faire la prisée 
et le partage du cheptel , lesquels ne doivent lui don- 
ner ni les meilleures ni les plus mauvaises, niais con- 
server Tégalité. Après cette délivrance, les parties 
doivent se faire respectivement raison de ce que la 
prisée des bêtes données pour le remplacement excé- 
deroit le prix de celles données par le bail , ou lui seroit 
inférieure. 

Lorsque le bailleur, pendant le cours du bail , s'est 
payé d'une partie du prix de son cheptel par des pré- 
lèvements qu'il a faits sur les profits du cheptel, il est 
évident que, lors du partage du cheptel, il ne doit 
plus prélever des bêtes que jusqu'à ^concurrence de ce 
qui lui reste dû sur le prix du cheptel; et, s'il s'étoit 
ainsi payé du total, il n auroit plus de prélèvement à 
faire. 

Si au contraire, au lieu de se payer sur les profits, 
il avoit, à ses propres dépens, augmenté le cheptel, 
en fournissant de nouveaux bestiaux, en ce cas il pré- 
lèveroit, outre les bêtes qu'il a données par le bail à 
cheptel , celles qu'il a fournies depuis pendant le cours 
du bail. 

LajusticedeTùsagede la province de Bourbonnois 
sur la manière de procéder au partage du cheptel , tel 
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que nous venons de le rapporter diaprés Auroux , l'ayant 
fait prévaloir à une disposition de la coutume de cette 
province qui prescrivoit une forme de partager diffé- 
rente , à plus forte raison doit-on Tadopter dans les 
provinces , telles que notre Sologne, où il n'y a ni loi 
ni usage bien certain qui ait établi une différente forme 
de partage. 

SECTION IL 

Des autres espèces de cheptels» 

ARTICLE PREMIER. 
Du cheptel à moitiés 

56. Quoiqu'on m'ait assuré que le cheptel à moitié, 
dont nous allons traiter, n'étoit plus en usage dans le 
Berry, néanmoins cette espèce de cheptel pouvant avoir 
lieu dans d'autres provinces, et les coutumes de Berry 
et de Nivernois en ayant traité , il est à propos d'expo* 
ser les principes de ces coutumes sur cette espèce de 
cheptel. ^ 

57. Le cheptel à moitié est un vrai contrat de so- 
ciété de bestiaux, à laquelle chacune des parties con- 
tractantes fournit la moitié des bestiaux qui la doit 
composer, pour en retirer en commun le profit. 

Par ce contrat l'une des parties charge l'autre de la 
nourriture, de la garde et du gouvernement des bes- 
tiaux de leur société. 

La partie qui en charge l'autre s appelle le bailleur; 
celle qui en est chargée s'appelle le preneur. 
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58. Le preneur fournit à la société plus que le bail- 
leur, puisque, outre la moitié des bestiaux qu^il apporte 
de même que le bailleur, il fournit seul le logement, 
la nourriture, et ses soins pour la garde des bestiaux: 
il en doit donc être récompensé. On lui laisse pour 
cela, I ° les graisses, c'est-à-dire le fumier , dont il pro- 
fite seul pour fumer ses terres; 7,^ tout le profit dîi lai- 
tage , c'est-à-dire le lait des brebis et des vaches , sauf 
celui qu'il leur doit laisser lorsqu'elles ont des agneaux 
ou des veaux à nourrir; 3® les labeurs, c'est-à-dire qu'il 
peut se servir des bêtes à cornes et des chevaux pour 
labourer ses terres. 

Ces espèces de profits étant la récompense de ce que 
le preneur apporte à la société de plus que le bailleur, 
on doit les laisser en entier au preneur; et le bailleur 
ne peut, sans injustice, en exiger aucune part : il doit 
se contenter de partager par moitié, avec le preneur, 
tous les autres profits qui proviennent des laines et 
des croîts. 

Lorsque ce contrat intervient entre le propriétaire 
de l'héritage et le laboureur son métayer, le laboureur 
en ce cas ne fournissant, outre sa moitié du cheptel, 
que ses soins pour la garde des troupeaux qui le com- 
posent, lesquels se compensent avec les logis et les pâ- 
turages que le maître fournît de son côté pour l'hé- 
bergement et la nourriture, le profit des laitages n'est 
pas dû, en ce cas, en rigueur au fermierseul, et le pro- 
priétaire peut, sans blesser la justice, stipuler que le 
laboureur lui donnera une certaine quantité de fro- 
mages ou de livres de beurre pour la part que le pro- 
priétaire de métairie doit avoir dans les laitages. 
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A l'égard des fumiers, étant employés à fumer les 
terres, dont les fruits se recueille en commun par le 
maître et par le métayer, ils sont employés au profit 
commun des associés : il en est de même des labeurs 
des animaux qui sont employés à labourer les terres. 

69. Par ce contrat, chacune des parties contracte 
envers l'autre l'obligation de garantie des bêtes qu'elle 
a apportées pour fournir sa part dans le fonds de la 
société, telle que la contracte les associés dans tous les 
autres contrats de société. C'est pourquoi, en cas d'évic- 
tion de quelques bêtes apportées à la société par l'un 
des associés , que des tiers qui s'en sont dits proprié- 
taires, et qui l'ont justifié, se sont fait délaisser, Passo- 
cié qui les avoit apportées est tenu de les remplacer en 
d'autres bêtes de pareille valeur, sinon il est débiteur 
envers la société de la somme que valoient les bêtes 
dont la société a souffert l'éviction , et des intérêts ; et , 
au partage de la société , il en doit faire raison à son 
associé. Voyez notre /raiïérfw contrat de Société^ n. 1 13. 

60. Le bailleur contracte par le contrat de cheptel à 
moitié, de même que par le contrat de cheptel ordi- 
naire, l'obligation de laisser jouir de tout le cheptel le 
preneur, à la charge que ce preneur en rendra compte 
pendant tout le temps que la société doit durer, sans que 
le bailleur puisse, pendant tout ce temps, retirer sa 
part, à moins que le preneur n'en mésusât. 

61 . Le preneur, de son côté, par le contrat de chep- 
tel à moitié, contracte les mêmes obligations que par 
le contrat de cheptel ordinaire. 

Il est tenu d'apporter le même soin au gouverne- 
ment du bétail^ il est tenu de la même espèce de faute/ 
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Il est compris dans la défense qui est faite aux pre- 
neurs, par larticle 5 de la coutume de Berry,. de tirer 
des laines des bétes avant la tonte. 

62. Le preneur de cheptel à moitié est aussi com* 
pris dans la défense qui est faite aux preneurs par la 
coutume de Berry, art. 7, de vendre aucune béte du 
cheptel sans le consentement du bailleur. Il est dit par 
cet article : « Les preneurs ne peuvent vendre les bétes 
u par eux prises à cheptel^ soit à moitié ou autrement y 
« si ce n^est du vouloir et consentement exprès du bail- 
li leur, etc. » Gela est conforme aux principes g^énéraux 
du contrat de société ^ suivant lesquels un associé ne 
peut, sans le consentement de Tautre, disposer d'au- 
cune des choses communes, si ce n est seulement pour 
la part. qu'il y a; Nemo ex sociis plu& parte sua potest 
alienareJje preneur, dans le cheptel à moitié, n'étant 
donc propriétaire que pour moitié de chacune des bétes 
qui composent le cheptel , il ne peut disposer d'aucune,, 
pour le total , sans le consentement du bailleur. S'il le 
fait y la coutume de Berry donne, par l'article 8, au 
bailleur, de même que dans le cas du cheptel simple^ 
le droit de suite et de revendication des bétes que le 
preneur a vendues. Mais, comme dans le cheptel à moi- 
tié le bailleur n'est propriétaire que pour moitié de ces 
bêtes , il ne doit avoir la revendication des ces bêtes 
que pour la moitié qui lui en appartient. 

63. A l'égard du temps de la durée du cheptel à moi- 
tié, lorsque le cheptel est un cheptel de métairie, soit 
que ce soit un cheptel simple, soit que ce soit un chep- 
tel à moitié y par lequel le métayer fournit la moitié 
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des bestiaux , il doit avoir la même durée que celle du 
bail de' la métairie dont il fait partie. 

Lorsque le cheptel est fait par un bailleur étranger, 
ou le temps qu'il doit durer est réglé par le contrat, 
ou il ne Test pas. Lorsqu'il est fixé par le contrat,^ le 
partage ne peut être exigé avant ce temps de part ni 
d autre ; et il n'y a à cet égard aucune différence entre 
le cheptel à moitié et le cheptel simple. Mais, lorsque 
le temps n'est pas fixé par le contrat, ces cheptels dif- 
fèrent. En effet, dans le cheptel simple, lorsque le temps 
n'est pas fixé, le partage peut en être demandé par Tune 
ou par l'autre des parties au bout de trois ans , suivant 
l'article premier de la coutume deBerry : au contraire, 
le partage du cheptel à moitié , lorsque le temps n'est 
pas fixé, ne peut, suivant l'article second, être deman- 
dé qu'au bout de cinq ans. Voici les termes de cet ar- 
ticle : « Si lesdites bêtes ont été baillées à moitié, sera 
« tejQu le preneur les nourrir, et persévérer audit con- 
« trat, sans pouvoir exiger, c'est-à-dire faire partage, 
« l'espace et temps de cinq [ans entiers, lesquels finis, 
u pourra exiger et faire ledit partage, pourvu que, de- 
u dans quinzaine après lesdits cinq ans finis, il somme 
u et requière le bailleur de ce faire : et autrement sera 
« tenu, s'il plaît au bailleur, les nourrir encore jus- 
te qu'à un an après le bail fini , s'il n'y a convention 
« au contraire. » 

Ragueau, en expliquant ces termes, ont été baillés 
à moitié, dit, u Nempè^ quand le preneur fournit au- 
u tant de chefs que le bailleur, qui doivent être gar- 
u dés et nourris par le preneur ; » ce qui exprime le 
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contrat de cheptel à moitié , tel que nous Vavons décrit 
au commencement de cet article. 

Quoique la coutume, dans la défense qu^elle fait, 
par cet article , d'exiger le partage avant Pexpiration 
des cinq ans , ne parle que du preneur , il y a néan- 
moins lieu de croire que le bailleur ne peut pas non 
plus, sans une juste cause, exiger le partage et dissou- 
dre la société, malgré le preneur, avant l'expiration de 
ce temps : il est de l'équité que la condition de cha- 
cune des parties soit égale à cet égard. C'est en ce sens 
que La Thaumassière a entendu cet article en son Com- 
mentaire sur ledit article. 

La coutume établit un tacite renouvellement de so- 
ciété qui doit durer un an, lorsque le partage de so- 
ciété n'a pas été demandé par Tune ou par Vautre des 
parties dans la quinzaine depuis l'expiration des cinq 
ans; s'il n'est demandé qu'après l'expiration de la quin- 
zaine, il est demandé à tard, et l'autre partie peut, si 
bon lui semble, n y pas consentir, et prétendre le re- 
nouvellement de la société. 

64. A cette différence près sur le temps au bout du- 
quel le partage peut être demandé , lorsqu'il n'est pas 
réglé par le contrat, tout ce qui a été dit, dans la sec- 
tion précédente, du partage du cheptel simple, peut 
s'appliquer à celui du cheptel à moitié; sauf que dans 
ce cheptel à moitié le bailleur n'ayant fourni que sa 
part, il ne prélève pas, comme dans le cheptel simple, 
ce qu'il a apporté. 
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ARTICLE II. 
Du cheptel de fer. 

65. Le cheptel de fer est celui qui fait partie d'un bail 
de métairie , par lequel le bailleur donne à ferme sa 
métairie avec les bestiaux dont elle est garnie, sous 
une estimation qui en est faite, à un fermier qui en 
doit avoir seul le profit pendant tout le temps du bail, 
et qui s'oblige de laisser, à la fin du bail , une quantité 
de bestiaux d'une valeur égale à la somme à laquelle 
monte l'estimation de ceux qui lui ont été donnés lors 
du bail. 

On appelle cette espèce de cheptel ^cheptel de fer, 
ou bêtes de fer, parceque ce cheptel est attaché à la mé- 
tairie ; le fermier étant obligé de laisser dans la métai- 
rie, à la fin du bail, pour autant de bestiaux qu'il y en 
avoit lors du bail qui lui a été fait. 

66. C'est une question, si par ce contrat la propriété 
des bêtes est transférée au fermier, de manière que le 
seigneur de métairie ne soit que créancier de la quan- 
tité des bestiaux que le fermier doit laisser à la fin du 
bail. Pour l'affirmative, on peut dire que c'est une 
.maxime de droit, que œstimatio facit vetiditionem ; 
que, suivant cette maxime, l'estimation sous laquelle on 
donne au fermier les bêtes qui composent ce cheptel 
renferme une espèce de vente qui lui est faite de ces 
bêtes: on peut alléguer la loi 3, ff. locat., qui dit : Quum 
fandns locaiur, et œstimatum instrumentum colonus ac- 
cipiat, Proculus ait id agi, ut instrumentum emptum 
habeat colonus; sictttiferet quum quid œstimatum in 
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dotem daretur. Or, dira-t-on, les bestiaux qui sont dans 
une métairie sont instrumentumjundiy étant donnés 
au fermier par le bail par estimation : cette estimation, 
aux termes de cette loi , renferme une vente qui en est 
faite au fermier^ par laquelle la propriété en est trans- 
férée au fermier. Nonobstant ces raisons, La Thaumas- 
sière, liv. 4, de ses Décisions , ch. 20, tient la négative* 
et son opinion est la meilleure. 

La maxime , Msiimatiofacit venditionem , alléguée 
pour Taffirmative, souffre une distinction, qui se tire 
de la différence de la fin pour laquelle se fait la prisée. 
Lorsqu'elle se fait afin que celui à qui une chose est 
donnée par estimation puisse la retenir en payant Tes- 
tlmation , et soit plutôt débiteur de lestimation que de 
la chose même, c'est le cas auquel œstimatiofacitven'- 
ditionem; comme lorsque chez les Romains la femme 
donnoit à son mari en dot une chose qui étoit , entri; les 
parties, prisée à une certaine somme; L 5, Cod. dejur^ 
dot» Pareillement , dans Tespéce de la loi 3, ff. locat. 
qui a été opposée , la chose servant à l'exploitation de 
l'héritage avoit été, par le bail à ferme, donnée pour 
une certaine soihme au ferftiier, dans la vue qu'il reu- 
droit , à la fin du bail,.cette somme au lieu de la chose; 
c'est le cas auquel œstimatio facit venditionem. Mais, 
lorsque celui à qui la chose est donnée par estimation 
doit la rendre, et n a pas le choix de la retenir en payant 
la somme qui a été estimée; lorsque l'estimation se fait, 
non afin que celui qui«reçoit la chose par estimation , 
puisse la retenir en payant l'estimation , mais afin de 
constater en quel état est la chose lorsqu'il la reçoit, 
et de constater par ce moyen de combien elle se trou- 
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vera détériorée OU méliorée , comme dans Tespéce de 
la loi 2, Cod. dejur. dot. y on ne peut pas dire en ce cas 
que œstimatio facit venditionem : la prisée ne se fait pas 
en ce cas venditionis causa , mais intertrimenti causa , 
pour connoître le déchet qui peut survenir sur la chose. 
Or la prisée qui se fait dans notre cheptel de fer est 
dans ce cas. Le fermier à qui les bestiaux ont été don- 
nés par estimation , n a pas le droit de les emmener à 
la fin du bail , en offrant de payer la somme à laquelle 
ils ont été prisés lors du bail^ Gela seroit contraire à la 
nature de ce cheptel, qui n'est appelé cheptel rfe^èr que 
parcequ'il est comme attaché à la métairie , et que les 
fermiers sont obligés, en sortant, de laisser un fonds 
<le bestiaux de valeur égale à la prisée. La prisée ne se 
fait donc pas venditionis causa; elle se fait seulement 
intertrimenti causa, afin de pouvoir constater, par une 
nouvelle prisée qui s'en fera à la fin du bail , de com- 
bien le cheptel qui lui a été donné par le bail se trou- 
vera alors ou diminué ou augmenté. 

67* Lorsque ia prisée qui se fait à la fin du bail ne 
nionte pas plus haut que celle qui a été fai^e lors du 
bail , tout le cheptel doit rester dans la métairie ; le fer- 
mier n'en peut rien emmener; et à plus forte raison 
lorsque la nouvelle prisée ne monte qu'à une somme 
moindre : le fermier doit même en ce cas payer en ar- 
gent au bailleur ce qui s'en manque, quand même la 
diminution du cheptel seroit arrivée par des cas de force 
niajeure , et sans sa faute ; car, devant avoir tout le pro- 
iit lorsqu'il y en a, il doit supporter la perte. 

Liorsque la nouvelle prisée se trouve monter à une 
plus grande somme que celle qui a été faite lors du 
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bail , il suffit au fermier de laisser dans la métairie des 
bestiaux jusqu'à concurrence du montant de la pre* 
mière prisée ; il peut emmener le surplus , ce surplus 
étant un profit qui doit lui appartenir. 

68. Le bailleur demeurant propriétaire du cheptel 
de fer quHl a donné par estimation à son fermier, La 
Thaumassière , liv. 4» chap. 20 de ses Décisions y en 
conclut que les créanciers du bailleur peuvent le saisir 
et faire vendre par exécution, sans que le fermier puisse 
Tem pécher ; sauf à lui son recours pour ses dommages 
et intérêts contre le bailleur. Il dit que c'est la juris- 
prudence du présidial de Bourges, et il en rapporte 
plusieurs sentences. L auteur des Notes sur les décisions 
de La Thaumassière dit que la jurisprudence du pré- 
sidial de Moulins est contraire, et qu'on y juge le fer- 
mier fondé à s'opposer à la saisie du cheptel , faite par 
les créanciers du bailleur, et à en demander la main- 
levée, sauf auxdits créanciers à saisir et arrêter les fer- 
mes. Pour attester cette jurisprudence , il cite Auroux 
des Pommiers y commentateur de la coutume de Bour- 
bonnois : je n'ai rien trouvé de cela dans le Comment- 
taire dAurotix, sur le titre des cheptels. Quoi qu'il en 
soit, la jurisprudence du présidial de Bourges me pa- 
roît plus conforme aux principes de droit. Le bail à 
ferme ne donnant au fermier qu'une simple créance 
personnelle contre le bailleur pour qu'il soit tenu de 
le faire jouir de la chose qu'il lui a louée , et ne lui 
donnant aucun droit réel dans cette chose, comme 
nous l'avons vu en notre traité du contrat de Louage , 
n. 285, il s'ensuit que le fermier n'a qu'une créance 
personnelle contre le bailleur pour le faire jouir du 
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cheptel , et qu'il n'a aucun droit réel dans le cheptel 
qui puisse servir de fondement à l'opposition à la sai- 
sie qui en est faite par les créanciers du bailleur, à qui 
le cheptel appartient. 

Il est très certain que ce fermier ne pourroit empê- 
cher les créanciers du bailleur de saisir réellement et 
de vendre la niétairie qu'il tient à ferme. Par la même 
raison, il ne peut les empêcher de saisir et. vendre les 
bestiaux, puisque les bestiaux, comme la métairie, 
appartiennent au bailleur, et que le fermier n'a aucun 
droit réel dans les bestiaux, comme il n'en a point 
dans la métairie. 

Tout ce que le fermier peut demander, lorsque le 
cheptel est saisi et vendu par les créanciers de son bail- 
leur, est que, s'il est vendu plus que la prisée qui en a 
^té faite lors du bail , ce surplus du prix de la vente 
lui soit délivré ; car le bailleur ne s'est retenu la pro- 
priété du cheptel que jusqu a concurrence du montant 
de la prisée : ce qui s'en trouve de plus est un profit 
qui appartient au fermier, et qui lui a été cédé par le 
bail à cheptel ; le prix de ce surplus doit donc lui ap- 
partenir. 

Les créanciers ne peuvent , en ce cas ,, retenir sur ce 
surplus du prix, qui appartient au fermier, aucune 
partie de leurs frais de saisie , de garnison et de vente ; 
car, n'ayant le droit de saisir que ce qui appartient à 
leur débiteur, ils doivent prendre tous ces frais sur la 
partie du prix de ce qui appartenoit dans le cheptel 
au bailleur, leur débiteur. 

Le fermier, dans le cas auquel le cheptel est aug- 
menté, peut aussi demander que les créanciers qui 



4l6 TRAITÉ DES CHEPTELS, 

Tont saisi en vendent les bêtes par détail ^ et faire cesser 
la vente lorsqu'il en aura été vendu pour le montant 
de la prisée ; car, le surplus étant un profit qui appar- 
tient au fermier, les créanciers du bailleur nont pas 
droit de le vendre. 

Le fermier peut aussi demander qu^il soit sursis à 
la vente des bêtes qui lui sont les plus nécessaires, jus^ 
qu'à ce que le surplus ait été vendu , et qu'elles ne 
soient vendues que dans le cas auquel la vente du sur* 
plus ne rempliroit pas le montant de la prisée. 

Sur le droit qu'ont les créanciers d'un bailleur de 
saisir et vendre les bestiaux par lui donnés à cheptel, 
voyez ce que nous avons dit suprà^ n. 33 , dans le cas 
du cheptel ordinaire. 

69. Le fermier devant avoir tout le profit du cheptel 
de fer, il peut vendre à son profit les croîts, sauf ce qui 
est nécessaire pour remplir les chefs qui sont morts, 
ou les bêtes qu'il faut vendre parcequ'elles sont trop 
vieilles : mais , si hors ce cas il vendoit les chefs et 
diminuoit le fonds du cheptel, le j^ailleur auroit le 
droit de suite. 

70. Il nous reste à justifier le cheptel de fer contre les 
casuistes qui le prétendent usuraire lorsque le bailleur 
de la métairie et du cheptel afferme sa terre pour un 
prix plus fort qu'il ne laffermeroit si elle étoit sans 
bestiaux. L'auteur de la Théologie morale de Gre- 
noble, tom, I, tit. 4 7 du prêt et de f usage, chap. i3 ^ 
dit quil est sans difficulté que le bailleur commet une 
usure , puisqu'il prétend recevoir quelque chose en don-- 
nant du bétail, ce qui nest quun pur prêt. 

Je ne vois aucune injustice dans ce contrat, ni rien 
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qui ressemble à un prêt. Le contrat de prêt, mutuum^ 
ne peut se faire que de choses qui se consomment par 
Fusage, telles que de Targent, du blë, du vin, etc.; 
du bétail n en peut être la matière. 

le ne vois donc dans ce contrat rien autre chose 
qu'un contrat de louage d'une métairie embétaillée. 

Si le bailleur afferme sa métairie embétaillée pour 
un prix. plus cher qu'elle ne le seroit si elle étoit dé^ 
nuée de bétail, il ny a rien en cela que de très juste : 
une métairie doit être d'autant plus affermée qu'elle est 
plus fructueuse. Or il n'est pas douteux qu'une métai- 
rie. bien embétaillée ne soit infiniment plus fructueuse 
que si elle étoit dénuée de bétail , puisque ce sont les 
engrais qui procurent aux terres la fécondité : il est 
donc très juste qu'elle soit affermée davantage. 

La convention par laquelle le fermier s'oblige à 
laisser à la fin du bail un fonds de bétail de même va- 
leur que Celui qu'il a trouvé , n'a rien aussi que de très 
équitable. 

Un fonds de bétail est du nombre de ces choses quœ 
ex naturâ sua augmentum et detrimentum recipiunt. Si 
le fonds de bétail se trouve à la fin du bail augmenté, 
Taugmentation appartiendra au fermier : il est donc 
juste que s'il y a de la diipinution, ce soit lui qui la 
souffre. Cela est conforme aux premiers principes de 
Téquité : JEquum est ut qui sentit lucrum, sentiat et 
damnum. 

On oppose que toute l'augmentation qui peut arri- 
ver dans le fonds du. bétail devant se compenser avec 
Je risque de la perte qui peut arriver par la diminution 
dont le fermier se charge, on commet une injustice 
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envers le fermier, en lui affermant la métairie plus cher 
que si elle n'ëtoit pas embétaillée ; parceque par cet 
excédant de ferme , on lui fait payer en partie une se* 
conde fois le prix de Taugmentatioa du bétail qu'il peut 
espérer, et qu'il a déjà payé par le risque de la dimi- 
nution dont il est chargée. 

Réponse. Indépendamment du profit que le fermier 
a lieu d'espérer de laugmentation qui se fait par les 
croîts dans le fonds du cheptel , le fermier trouve en* 
eore un antre avantage très considérable d'avoir une 
métairie bien embétaillée ; et cet avantage consiste, 
comme on l'a dit, en ce qu'une métairie bien embé^ 
taillée est infiniment plus fertile qu^une métairie dé- 
nuée des engrais nécessaires pour procurer aux terres 
la fécondité. En accordant que le fermier ait payé le 
profit des croîts par le risque des mortalités dont il sa 
charge , il lui reste encore cet autre avantage qu'on ne 
peut pas dire qu'il ait payé, et pour raison duquel on 
peut avec justice lui affermer la métairie plus cher que 
si elle n'étoit pas embétaillée. 

Il y a plus à l'égard du bétail blanc : outre le pro* 
fit des croîts qu'on veut bien compenser et regarder 
comme payé par le risque des mortalités^dont le fer- 
mier se charge , le fermiei. ne tire»t-il pas encore un 
profit très considérable des laines? Ce profit, déduction 
faite du prix de ses soins pour la garde , peut encore 
avec justice entrer en considération pour l'augmentar 
lion de la ferme. 

Je vais plus loin, et je dis, à Tégard du gros bétail, 
qu'il n est pas indistinctement vrai que le profit des 
croîts doive être censé compensé et entièrement payé 
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par le risque des mortalités dont le fermier se charge : 
cela ne doit être qu'autant qu'il n'y auroit pas plus de 
profit à espérer des croîts , que de pertes à craindre par 
les mortalités. Mais si l'expérience apprend que le pro- 
fit qu'il y a à espérer par les croits est, suivant les dif- 
férents pays, en proportion double et triple avec la 
perte qui est à craindre la compensation du profit à 
espérer et de la perte à craindre ne doit se faire que. 
jusqu'à due concurrence; et ce dont le profit à espérer 
excède la perte à craindre , est encore une raison légi-. 
time pour augmenter le prix de la ferme d'une mé-, 
tairie embétaillée. 

ARTICLE III. 
D^une autre espèce de cheptel. 

71. Il y a une espèce de cheptel fort usitée dans 
notre vignoble d'Orléans. Un particulier donne une 
vache à un vigneron pour la loger et la nourrir : le 
bailleur conserve la propriété de sa vache , et elle est 
à ses risques. Il a le profit des veaux qui en naissent, 
et il cède au preneur, pour la récompense de la nour- 
riture que le preneur fournit et de ses soins , le profit 
du laitage, sauf de celui qui est nécessaire pour la 
nourriture du veau, depuis que la vache a vêlé jusr 
qu'à ce que le veau soit en âge d'être sevré. Il lui cède 
aussi le profit du fumier, à la charge par le preneur 
de se fournir à ses dépens de chaume pour faire la li* 
tière. 

Ce contrat n'est pas un contrat de société : car il est 
de l'essence du contrat de société que les parties con- 

37. 
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tractantes mettent chacune quelque chose en com-* 
mun, et qu elles contractent dans la vue de faire un 
gain en commun, ce qui ne se trouve pas dans Tespéce 
de notre contrat. Les parties ne mettent rien en com- 
mun : elles nWt pas pour objet de faire quelque gain 
en commun : elles n^ont rien à partager ensemble, 
le profit des veaux devant appartenir au bailleur seul , 
et celui des laitages et fumiers au preneur seul. 

Ce contrat n^est pas non plus un contrat de louage, 
étant de Tessence du contrat de louage quMl y ait une 
chose louée, et un loyer qui consiste en une somme 
d argent, ou en une quotité des fruits de la chose louée, 
ce qui ne se trouve pas dans ce contrat-ci. 

Ce contrat ne peut donc être qu*un contrat innom- 
mé, de la classe de ceux do utfacias, par lequel le 
bailleur donne au preneur les profits du lait et des 
fumiers de sa vache, pour qu'il la nourrisse et en prenne 
soin. 

72. Le bailleur, par ce contrat, contracte l'obliga- 
tion de laisser jouir le preneur des profits de la vache, 
qu'il lui a cédés, et, par conséquent, de le laisser 
jouir de tout le lait de la vache, sauf de celui qui est 
nécessaire pour allaiter le veau depuis que la vache a 
vêlé jusqu'à ce que le veau soit en état d'être sevré et 
vendu. 

• C'est pourquoi , aussitôt que le veau est en état d'être 
vendu , le bailleur est obligé de retirer le veau pour le 
vendre, à peine d'être tenu des dommages et intérêts 
du preneur résultants de la privation du profit du lait, 
qu'il a pu souffrir pendant le temps que le bailleur a 
été en demeure de retirer son veau. 
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Le preneur, pour mettre le bailleur en demeure , 
doit Fassigner pour retirer le veau. L^âge auquel on 
estime qu^un veau est en état d^étre vendu est celui 
de quatre semaines au plus tard. 

73. LorsquHl y a par le contrat un temps fixé peu* 
dant lequel la vache doit être chez le preneur, le bail- 
leur est obligé de la lui laisser pendant tout ce temps; 
à moins que le bailleur ne fût en état de justifier que 
le preneur en mésuse, et nen a pas le soin qu^il en 
doit avoir, auquel cas il lui seroit permis de la retirer 
avant le temps ; ce qui est conforme aux règles du con- 
trat de louage que nous avons établies en notre traité, 
n. 322 et 323. 

Ordinairement, dans notre vignoble d'Orléans, il 
n^y a pas de temps fixé par le contrat pendant lequel 
la vache doive demeurer chez le preneur: en ce cas le 
bailleur peut la retirer quand bon lui semble, pourvu 
néanmoins que ce soit tempore opporluno. 

Ce ne seroit pas retirer la vache tempore opporluno, 
ei le bailleur vouloit la retirer incontinent après qu'il 
a retiré le veau, étant juste que le preneur, qui a été 
privé du profit du laitage pendant le temps que la vache 
a nourri son veau, jouisse de la vache , depuis qu'elle 
n'a plus de veau , pendant un temps suffisant pour se 
dédommager. 

Ce ne seroit pas non plus retirer la vache tempore 
opporluno, si le bailleur qui a donné la vache à l'entrée 
de l'hiver vouloit la retirer dans le mois d'avril sui- 
vant. 

Il ne seroit pas juste que le preneur, après avoir 
pourri la vache pendant tout l'hiver, qui est le temps 
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le plus dur^ où la nourriture coûte beaucoup , et où 
les vaches produisent moins de lait, ne pût en jouir 
dès que le temps devient favorable. Il est en ce cas à 
larbitrage du juge de fixer un temps pendant lequel 
le bailleur laissera la vache au preneur, qui soit suffi- 
sant pour le dédommager de la charge qu'il en a eue^ 
pendant Thiver. 

74* Le preneur, de son côté, contracte par ce con- 
trat Pobligation de nourrir la vache, et d'en avoir le 
même soin qu^un bon père de famille a des siennes. 
Si , faute par le preneur de satisfaire à cette obligation , 
la vache ëtoit détériorée , il seroit tenu des dommages 
et intérêts du bailleur. 

S^il survient par cas fortuit quelque* maladie à la 
vache, le preneur en doit donner avis au bailleur; et 
s il est besoin d avoir recours à ceux qui se mêlent de la 
cure des maladies de ces animaux, le bailleur doit la 
faire traiter à ses dépens , le preneur ne s^obligeant 
qu^à fournir la nourriture ordinaire. 

Le bailleur étant toujours censé par ce contrat se 
réserver le profit des veaux, le preneur est tenu de me- 
ner la vache au taureau pour lempreigner lorsqu'elle 
est en chaleur. 

75. Lorsque le temps pendant lequel la vache doit 
être chez le preneur est réglé par le contrat; de même 
qu'elle ne peut être retirée, elle ne peut pas non plus 
être rendue avant l'expiration de ce temps , que par le 
consentement réciproque des parties. 

Néanmoins si avant l'expiration de ce temps il sur- 
venoit à la vache une maladie habituelle qui la privât 
de son lait , le preneur seroit recevable à la rendre avant 
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Texpiratlon du temps i cai, ses^étam char|[é de la nour 
ritiire de la Yache qne poar arotr le profit de son lait , 
il ne seroit pas ëquitabie que, ne pouvant fJus avoir ce 
profit, il continuât de supporter la charge. 

76. Quoiqu'il n^ ait pas de temps fixe par le c<hi- 
trat ; de même que le bailleur ne peut retirer la vacfae, 
si ce n^est iempore opportuno, de même le prenefir 
n'est pas recevable à la rendre , si ce nVst tempore op- 
porluno. 

Ce ne seroit pas la rendre tempore opportuno^ si le 
preneur offroit de la rendre lorsqu'elle est prête ^ vê- 
ler : car le profit du lait ne lui étant accordé par le con- 
trat qu'à la charge que celui qui seroit nécessaire pour 
la nourriture du veau en seroit excepté, il ne seroit 
pas juste qu'il pût, après avoir joui de ce profit, se 
soustraire à la charge , en rendant le veau lorsque la 
vache est prête à vêler. 

Ce ne seroit pas non plus la rendre iempore oppor* 
tunOy si la vache lui ayant été donnée au commence- 
ment du printemps, après en avoir joui pendant tout 
le beau temps, il attendoit à Thiver pour la rendre. 

77. Quoique ordinairement par ce contrat la vache 
soit entièrement aux risques du bailleur qui en de- 
meure le propriétaire , et qui a le profit entier, des 
veaux, néanmoins j'ai vu quelque exemple de conven- 
tion par laquelle on accordoit au preneur la moitié du 
profit des veaux, et on le chargeoit en conséquence 
pour moitié du risque des cas fortuits qui pourroient 
causer la perte de la vache. Je ne trouve rien que de 
très équitable dans cette convention. La moitié dans 
le profit des veaux, que le preneur n'auroit pas sans 
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cela , est un prix suffisant du risque de la moitié de la 
perte de la vache dont on le charge , sur-tout lorsque 
la vache à Tégard de Laquelle la convention intervient 
est une jeune vache, bien vigoureuse, qui promet 
une longue vie , et un grand nombre de veaux. Cette 
convention seroit inique , si elle intervenoit à IVgard 
d'une vieille vache. 
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